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?é  DELITS    CONTRE    LES    PERSONNES 

Idem  que  et  si  fuma  ejus  oui  heredcs  existimus  lacessatur  quo- 
ties  autem  funeri,  teslator  vel  cadavcri  fit  injuria,  si  quidem 
post  aditam  hercditatem  fiât,  dicendum  est  heredi  quodam- 
modo  favtam. 
Digeste^  fragm.  i,  §§  4  et  6,  de  Injur,  et  fam,  lihel. 

Ce  texte  prouve  qu'on  distinguait  deux  actions  : 
L'une  était  donnée  à  Théritier,  comme  au  possesseur  de 
biens,  pour  injure  faite  au  cadavre.  Gujas  enseigne  que  celte 
action  avait  été  établie  contre  les  créanciers  qui,  acharnés 
envers  leur  débiteur,  même  après  son  décès,  s'emparaient  de 
son  corps  comme  d'un  gage. 
PandecteSf  sur  la  loi  i  précitée,  lettre  a, 

Pothier  nous  a  conservé  les  règles  et  les  procédés  étranges 
qui  étaient  usités  dans  les  procès  criminels  faits  au  cadavre  et 
à  la  mémoire  des  morts. 

L'autre  action  n'appartenait  qu'à  l'héritier  acceptant,  «  qui 
sustinehat personam  defuncti.  » 

Cette  dernière  action  avait  pour  but  de  venger  son  ombre, 
et,  par  une  sorte  de  fiction  pieuse,  l'héritier  était  censé  atteint 
dans  sa  considération.  On  pouvait  dire  à  ce  point  de  vue  : 
((  le  mort  saisit  le  vif.  » 

1338  Ces  principes  avaient  été  adoptés  dans  notre  ancien 
Droit. 

(c  Si  l'insulte,  dit  Domat,  est  faite  au  cadavre,  à  la  mémoire 
»  ou  au  sépulcre  du  défunt,  l'héritier  est  en  droit  d'en  de* 
))  mander  la  réparation,  parce  que  c'est  en  quelque  manière 
»  l'attaquer  lui-même,  que  d'insulter  à  la  mémoire  de  celui  à 
»  qui  il  a  succédé  et  qu'il  représente.  » 

V.  Droit  public,  livre  lU,  titre  li*  n*  7.  V.  aussi  Ferrière,  Dictionnaire 
de  droit  et  de  pratique ,  t.  II,  v«  Injures,  p.  37.  —  Muyart  de  Vouglansj 
Lois  criminelles^  p.  3i9. 

Il  apparaît  de  tous  les  textes,  que  les  héritiers  étaient  admis 
à  poursuivre  l'injure  faite  à  la  mémoire  du  défunt,  non  pas, 
seulement,  parce  qu'ils  étaient  substitués  à  celui-ci  par  la  loi 
de  l'hérédité,  mais  parce  qu'ils  étaient  considérés  comme  re- 
cevant personnellement  un  dommage  du  discrédit  jeté  sur  la 
réputation  de  leur  auteur. 


CHAPITKK    IV,    §    III,    ARTICLE    XXXIV  A 

Us  avalent  par  suite  une  action  nomme proprio.  Ainsi,  Yoët 
donnait  le  droit  de  poursuite  aux.  enfants  de  la  personne  dif- 
famée, lors  même  qu'ils  avaient  renoncé  à  la  succession  pater- 
nelle, et  voici  la  raison  qu'il  invoque  : 

«  Quatenus  non  modica  filii  ignominia  est,  si  parenlem^  aii( 
»  sef*vu7n,  aut  indignum,  aut  sceleratum  habeat.  » 

Yoët,  litre  de  Injuriis,  n"  5. 

La  règle  de  l'ancienne  jurisprudence  criminelle  était 
énoncée  en  ces  termes,  dans  la  «praxis  criminalis  »  du 
xvi«  siècle  :  «  Injuria  non  censetur  fada  defuncto^  quia  post- 
9  quam  quis  est  mortuus^  non  pjtest  plus  aliquo  modo  offendiy 
»  sed  bene  dicitur  fada  heredibus  qui,  propterea,  proprio  no- 
»  min^ihabent  injuriarum  adionenu  » 

1339.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  en  l'absence 
d'un  texte  spécial,  on  s'était  demandé  si  on  pouvait ,  en  fait 
de  diffamation,  assimiler  les  morts  aux  vivants,  les  ressusciter 
dans  la  personne  de  leurs  descendants,  pour  autoriser  ceux-ci, 
—  n'importe  à  quelle  date,  et  quel  que  fût  leur  degré  de 
parenté,  —  les  admettre,  en  vertu  de  la  procuration  du  sang, 
à  venger  la  mémoire  de  leur  généalogie. 

M.  Grellet-Dumazeau  (t.  I,  n»'  93  etsuiv.)  repoussait  com* 
plètement  toute  application  de  la  loi  :  «  Il  faut,  disait- il, 
»  protéger  la  liberté  d'écrire  et  les  franchises  de  l'histoire. 
ù  Presque  toujours  la  mort  d'un  ennemi  éteint  ou  assoupit 
»  ces  mauvaises  passions,  nées  d'intérêts  mesquins,  qui 
»  s'agitent  d'individu  à  individu,  de  famille  à  famille, 
»  qu'alimentent  la  vue  et  le  contact  des  personnes  :  la  tombe 
»  impose  aux  ressentiments  vulgaires.  La  diffamation  posthume 
;)  vise  plus  haut  :  elle  s'adresse,  particulièrement,  à  l'homme 
»  qui  a  joué  un  rôle  actif  sur  la  scène  politique,  dont  le  nom 
))  a  retenti  bruyamment  dans  les  drames  révolutionnaires,  à 
»  la  tribune  des  débats  parlementaires,  dans  les  protocoles 
»  diplomatiques,  dans  les  hasards  des  coups  d'État.  Mais 
n  laissez  faire!  si  cet  homme  a  bien  servi  son  pays,  sa  gloire 
»  suffira  pour  le  protéger  contre  les  clameurs  de  l'esprit  de 
»  parti  :  hoc  virtutis  opus  I  Et  d'ailleurs,  s'il  a  ses  détracteurs, 
»  n'a-t-il  pas  aussi  ses  panégyristes  ?  La  vérité  n'a-t-elle  pas 


4        DELITS  CONTRE  LES  PERSONNES 

»  accès  dans  la  Presse  aussi  bien  que  le  mensonge  ?  Vienne 
>)  rhistoire,  l'histoire  grave  et  méditative,  qui  pèse  les  faits 
»  dans  le  silence  de  la  retraite,  dans  le  calme  de  Timpartialité, 
»  et  restez  convaincu  qu'elle  saura  judicieusement  faire  la 
»  part  du  temps  et  des  circonstances,  des  hommes  et  des 
»  choses.  Que  deviendrait  son  indépendance,  où  serait  l'utilité 
»  de  ses  enseignements,  s'il  lui  était  interdit  de  diffamer  les 
»  morts,  parce  qu'elle  aurait  le  pouvoir  de  les  calomnier  ?  Le 
»  droit  de  dire  la  vérité  sur  les  méchants,  quand  l'ordre  public 
f>  ne  doit  plus  en  souffrir,  est  un  ^ hommage  à  la  vertu.  Ce 
»  droit  n'existera  plus,  du  jour  où  vous  aurez  écrit  dans  la 
»  loi,  ou  décidé  par  la  jurisprudence,  que  l'héritier  peut  appeler 
»  devant  les  ti*ibunaux  des  jugements  que  l'histoire  a  portés 
»  sur  son  auteur, 'car  l'histoire  de  l'homme  public  commence 
»  à  ses  funérailles.  Vous^xigez  bien  que  l'outrage  rejaillisse 
ti  sur  l'héritier  ;  vous  voulez  bien  distinguer,  sans  doute,  entre 
))  l'historien  et  le  pamphlétaire  ;  vous  recommandez  bien  de 
»  rechercher  l'intention ..  mais  vous  livrez  tous  les  éléments 
»  du  délit  à  l'appréciation,  c'est-à-dire  à  l'arbitraire.  Avec 
»  votre  doctrine,  rien  n'empêcherait  que  les  Montmorency  et 
»  les  Richelieu  ne  vinssent  vous  demander  compte  de  nos 
»  jugements  sur  le  ministre  de  Louis  XIII  et  sur  le  complice 
»  de  Gaston. 

»  Respectons  la  vie  privée  des  hommes  vivants,  mais 
»  abandonnons  à  la  justice  de  la  postérité,  tous  les  actes  de 
»  ceux  qui  ne  sont  plus.  » 

Sic,  Trébutîen,  t.  II,  p.  30.  —  Sourdat,  t.  I,  n'  60.—  Grand,  Uevue  pra- 
tique, t.  JX,  p.  303.  —  Morin,  Journal  de  droit  criminel t  article  7050.  — 
Hérold,  Revue  critique,  t.  IX,  p.  573.  —  Paillard.  Franchises  de  V histoire, 
p.  13  et  suiv.  —  Bonnier,  des  Preuves,  t.  I,  n'"  79  et  suiv.  •—  Journal  du 
Palais,  1860,  p.  596.  —  Faustin  Ilélic,  t.  I,  p.  560.  —  Le  Sellyer,  Action 
publique  et  privée,  t.  I,  n*"  26i  et  263.  —  Sorel,  sur  Mangia,  Action  pu^ 
hlique,  n*  127,  note.  —  Villey,  Droit  criminel,  n'  194.  —  Pariogeault, 
Moniteur  des  Tribunaux,  27  décembre  1866. 

Ghassan  (t.  I,  p.  403),  s'appu yant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  9  juillet  1836,  proposait  une  distinction  :  (c  Lorsque 
/>  l'imputation  a  lieu,  afin  d'atteindre  la  famille  ou  l'héritier 
»  personnellement  dans  leur  honneur  ^ou  dans  leur  consi- 
»  déra^Âon,  il  y  a  réellementdiffamation  à  leur  égard.  Quoique 


CHAPITRE   IV,  §  III,  ARTICLE  XXXIV  5 

»  le  trait  soit  dirigé,  en  apparence ^  contre  la  mémoire  du 

y>  mon,  ce  sont  les  parents,  la  famille  qu*on  a  voulu  atteindre, 

))  c'est  contre  eux  qu'a  rejailli  l'injure  ;  ils  ont  le  droit  de 

jt>  porter  plainte  en  leur  nom  et  de  leur  chef.  C'est  ici  le  cas 

>)  d'appliquer  cette  opinion  de  Voet,  où  il  enseigne  qu'on 

>y  peut  être  injurié  dans  la  personne  d'autrui (nous  avonn 

y)  cité,  n°  1338,  le  passage  de  Voët)  ;  c'est  là  un  cas  d'ap- 

»  précîotion  laissé  à  la  conscience  et  aux  lumières  de   la 

»  justice.  » 
Cpr.  Metz,  11  août  1859.  ^  Lyon,  11  décembre  1868  (P.,  1869,  p.  81). 

Suivant  la  loi  anglaise,  l'auteur  d'un  libel  contre  la  mémoire 
d'un  mort  ne  peut  être  puni  que  si  l'intention  de  verser  le  mé- 
pris sur  ses  parents  ou  descendants,  ou  de  les  déshonorer,  est 
établie. 

1340.  Mais  la  Cour  de  cassation  décidait  que  la  diffamation 
envers  une  personne  décédée  constituait,  comme  la  diffama- 
tion envers  une  personne  vivante,  un  délit  dont  la  répression 
pouvait  être  poursuivie  par  les  héritiers  du  défunt.  Il  n'y  avait 
pas  à  distinguer,  d'après  cette  jurisprudence,  si  la  diffamation 
était  ou  non  dirigée  personnellement  contre  les  héritiers,  ou 
si  le  défunt  était  un  dépositaire  de  l'autorité  publique,  attaqué 
à  raison  de  ses  fonctions. 

C,  24  mai  1860,  23  mars  1866,  1"  mai  1867,  5  juin  1809,  24  mai  1879. 

OeGrattier,  1. 1,  p.  174.  —  Roussel,  n*  1129.  —  Camot,  t.  I,  p.  309,  et 
t.  II,  p.  226.  —  Carré,  Droit  français  dans  ses  rapports  avec  les  justices 
de  paix,  n'  1755.  —  Mangin,  Action  publique,  i.  I,  n*  127.  —  Garnier- 
Dabourgneuf^  Code  de  la  presse j  p.  98  et  suiv.  —  Valette,  Le  Droit  des  26 
et  27  décembre  1862,  —  Bertin,  Le  Droit  des  30,  31  janvier  et  1"  février 
1867. 

V.  an  Journal  du  Palais,  1867,  p.  354  et  suiv. ,  le  rapport  de  M.  Que- 
nanlt  et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  I)elangle. 

A  l'appui  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  voici 
en  résumé  ce  que  l'on  disait  ; 

La  sphère  de  la  législation  répressive  n'est  point,  il  est 
vrai,  aussi  vaste  que  celle  de  la  loi  morale;  mais  elle  s'étend 
à  tout  ce  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  pu- 
blique. L'homme  n'est  point  un  être  isolé;  la  loi  le  prend  dans 
l'état  de  société,  et  d'abord  dans  la  famille,  qui  en  est  le  pre- 
mier degré.  Lorsqu'il  meurt,  il  laisse  après  lui  des  continua- 
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teurs  de  sa  personne,  des  héritiers  de  son  nom  et  de  la  con- 
sidération qui  en  fait  toute  la  valeur.  Il  s'établit,  entre  les 
générations  qui  se  succèdent,  une  solidarité  d'honneur.  En 
flétrissant  la  mémoire  d'un  chef  de  famille,  on  cause  un  grave 
dommage  à  ses  héritiers  et  surtout  à  ses  enfants.  Si  on  parle 
des  droits  de  Thistoire,  il  est  aisé  de  répondre  que  l'historien 
digne  de  ce  nom  n'a  rien  à  craindre  des  poursuites.  Les  juges 
correctionnels  ont  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  'devoirs 
que  des  jurés  relativement  à  la  recherche  et  à  l'appréciation 
de  l'intention  constitutive  de  la  culpabilité.  En  revanche,  le 
diffamateur  qui  n'est  animé  que  d'une  passion  haineuse  n'a 
point  droit  à  la  juste  faveur  qui  entoure  l'historien . 

Cpr.  articles  360  du  Code  pénal,  613  du  Code  de  commerce.  447  du  (4ode 
d'instruction  criminelle,  727,  1046,  1847  du  Code  civil. 

En  sens  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême, 
}\  note  de  M.  Villey  (S..  1880,  1,  137).  —  Demolombe,  t.  XXXI,  n*  682. 

Section  II.  —  De  la  législation  de  1881. 

1341.  Notre  article  34  a  été  introduit  dans  la  loi,  par  le 
Sénat,  sur  la  proposition  de  sa  Commission. 

II  convient  tout  d'abord  de  remarquer  qu'il  a  voulu  répu- 
dier la  jurisprudence,  trop  rigoureuse,  de  la  Cour  suprême,  et 
qu'il  adopte  l'opinion  de  Chassan ,  que  nous  avons  relatée  au 
n<»  1339.  On  a,  ainsi,  garanti  la  Uberté  de  l'histoire  que  reven- 
diquait Voltaire  lorsqu'il  disait  :  «  On  doit  des  égards  aux 
»  vivants,  on  doit  la  vérité  aux  morts.  » 
.  M.  Pelletan,  dans  son  rapport  [voir  Colliez  et  Le  Senne , 
p.  489  et  suiv.),  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  La  loi  exige  pour  un  procès  en  diffamation  la  volonté 
»  formelle  du  diffamé.  Lui  seul,  de  son  vivant,  a  le  droit  de 
»  Tintenter;  et  la  loi  supposerait  qu  a  sa  mort  il  a  repassé 
»  son  droit  personnel  à  un  homme  souvent  encore  à  naître , 
»  et  qu'il  revit  bon  gré  mal  gré  dans  la  personne  de  cet  hé- 
»  rîtier,  afin  de  tirer  vengeance,  par  la  volonté  de  cet  héritier, 
»  à  un  siècle  de  distance,  d'une  diffamation  qu'il  a  connue 
))  peut-être  pendant  sa  vie.  et  qu'il  a  dédaignée! 
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»  Et  si ,  par  hasard ,  un  héritier  veut  poursuivre,  et  qu'un 
»  autre  héritier,  au  même  degré ,  fasse  opposition  à  la  pour- 
»  suite,  parce  qu'elle  peut  nuire  plutôt  que  servir  à  la  mé- 
;>  moire  du  défunt ,  auquel  des  deux  le  tribunal  donnera-t-il 
))  raison?  On  dédouble  ainsi  la  personnalité  humaine,  on  fait 
»  de  deux  personnes  une  seule  et  même  personne ,  à  la  fois 
»>  morte  et  vivante,  morte  pour  ressentir  une  injure  posthume, 
»  et  vivante  pour  la  venger  ;  et  on  ne  voit  pas  qu'on  pourra 
))  compromettre  ce  qu'on  cherche  à  réhabiliter. 

»  Un  homme  a  passé  sur  la  scène  du  monde,  il  y  a  joué 
»  bien  ou  mal  son  rôle,  et,  après  une  vie  agitée,  il  a  enfin 
»  conquis  ce  premier  repos  du  cercueil ,  et  cet  autre  repos 
»  non  moins  précieux  quelquefois  de  l'oubli;  et  il  pourra  dé- 
»  pendre  d'un  arrière-cousiii  de  le  tirer  de  son  tombeau  et 
»  de  traîner  son  spectre  à  l'audience  d'un  tribunal,  unique- 
))  ment  pour  fournir  une  occasion ,  à  un  demandeur  et  à  un 
»  défendeur,  de  fouiller  au  fond  d'une  fosse  et  de  remuer  de 
»  la  poussière  ! 

»  Nous  comprenons,  sans  doute,  la  solidarité  de  famille,  et 
»  nous  voudrions  la  resserrer  plutôt  que  la  relâcher.  L'homme 
»  ne  commence  pas  au  berceau  et  ne  finit  pas  au  tombeau  ; 
»  il  vit  encore  dans  le  passé  et  dans  l'avenii",  par  la  paternité 
»  et  par  la  descendance.  La  famille  constitue  ainsi,  d'une  gé- 
»  nération  à  l'autre,  une  association  à  la  fois  renouvelée  et  per- 
»  tuée  par  le  principe  d'hérédité  ;  mais  il  n'y  a  pas  que  le  pa- 
»  trimoine  qui  fasse  partie  de  l'héritage,  il  y  a  aussi  le  nom , 
»  et  chaque  fois  qu'on  porte  atteinte  à  son  honneOr,  tout 
»  membre  de  la  famille  a  le  droit  de  le  défendre. 

»  Mais ,  au-dessus  du  droit  de  la  famille  privée ,  il  y  a  le 
»  droit  de  la  famille  universelle  qui  représente  l'histoire. 
D  L'histoire  ne  serait  qu'une  lanterne  magique ,  sF  elle  n'était 
»  en  même  temps  une  leçon.  Quelle  leçon  pourrait-elle  nous 
»  donner,  si  la  loi  de  diffamation  vient  étendre  son  voile  sur 
»  les  morts,  pour  les  cacher  à  la  postérité?  On  veut  qu'une 
»  pierre  scellée  sur  une  tombe  couvre  la  vie  antérieure  aussi 
»  bien  que  leur  dépouille.  Mais  une  pareille  prétention  ne 
»  serait  rien  moins  que  la  suppression  de  l'histoire  ;  et  qu'au- 
»  rait  donc  à  faire  la  postérité ,  et  pourquoi  en  appellerait-on 
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»  à  son  jugement,  si  elle  n'avait  le  droit  de  venger  la  victime 
»  et  de  flétrir  le  bourreau  ? 

»  Et  à  quel  titre  d'ailleurs,  et  en  vertu  de  quelle  compétence 
»  un  tribunal  de  police  correctionnelle  viendra-t-il  citer  This- 
»  toire  à  sa  barre  et  lui  faire  sa  part?  La  connait-il  aussi  bien 
»  que  l'historien  soumis  à  sa  juridiction?  Et,  à  supposer  qu'il 
»  la  connaisse,  ne  la  juge-t-il  pas,  lui  aussi,  à  son  point  de 
»  vue?  Et  son  point  de  vue  ne  sera-t-il  pas  souvent  un  esprit 
ï>  départi? 

»  Votre  Commission  n'a  pas  voulu  qu'on  mit  l'histoire  au 
»  greffe,  comme  on  le  disait  autrefois  de  la  couronne;  elle 
»  n'admet  le  délit  de  diffamation  des  morts,  qu'autant  qu'elle 
A  passe  par-dessus  leur  tombe,  pour  aller  frapper  des  vivants. 
»  La  loi  n'a  plus  alors  devant  elle  des  ombres  de  persoimes , 
»  elle  a  des  personnes  réelles...  L*article  donne,  à  la  fois,  sa- 
))  tisfaction  au  respect  qu'on  doit  à  la  famille,  et  à  celui  qui 
»  est  dû  à  l'histoire.  » 

1342.  Nous  comprenons  le  mobile  et  les  motifs  qui  ont 
inspiré  au  rapporteur  ces  paroles  éloquentes ,  mais  nous  au- 
rions Youlu^  cependant,  que  l'article  34  fit  une  distinction. 

La  loi  du  29  juillet  1881,  —  comme  les  lois  de  1819,  — a 
sagement  établi  une  différence  entre  la  vie  publique  et  la  vie 
privée,  entre  les  simples  particuliers  et  les  fonctionnaires,  dé- 
positaires de  l'autorité,  etc.  Pour  ces  derniers,  que  l'on  a  con- 
sidérés comme  responsables  envers  l'opinion  publique,  le  lé- 
gislateur n'a  point  ajourné  la  responsabilité,  et  en  tous  cas  il 
ne  l'a  point  abritée.  Suivant  l'expression  de  Royer-CoUard , 
l'histoire  commence  chaque  jour,  pour  les  personnes  désignées 
en  l'article  31^  quand  il  s'agit  de  leurs  fonctions,  de  leur  rôle 
politique  ou  social.  La  postérité,  c'est  le  public  d'aujourd'hui 
comme  celui  de  demain. 

Mais,  quant  à  la  vie  privée,  à  la  vie  des  simples  particuliers, 
que  l'on  a  soigneusement  murée,  qu'on  a  voulu  invisible, 
renfermée  dans  l'intérieur  de  la  famille  comme  dans  un  asile 
impénétrable,  on  se  demande  vainement  quelles  peuvent  être 
les  nécessités  de  l'histoire.  Aujourd'hui  que  la  polémique  a 
recouvré  tous  ses  privilèges  sur  la  vie  publique,  on  comprend 
le  principe  de  l'article  34;  mais,  en  revanche,  cette  disposition 
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a  le  tort,  par  sa  généralité,  d'ébranler  et  d'affaiblir  le  principe 
de  rinviolabilité  de  la  vie  privée.  Tant  que  le  père  de  famille, 
simple  particulier,  sera  vivant,  sa  réputation  sera  à  Tabri  de 
rinjure,  et  si  des  attaques  sont  dirigées  contre  elle,  il  en  ob- 
tiendra promptement^  sûrement,  la  réparation.  Il  meurt,  et  le 
lendemain  la  tutelle  de  la  loi  disparait,  et  les  attaques  les  plus 
odieuses,  les  plus  injustes  peuvent  se  produire  impunément, 
si  elles  n'atteignent  pas  ses  héritiers.  H  y  a  là  un  vice  considé- 
rable et  une  imperfection  qu'il  faudrait  abolir. 
C'est  ce  que  M.  Lisbonne  a  fait  remarquer. 

Journal  officiel  du  22  juillet  1881. 

A  la  vérité,  le  droit  d'introduire  une  action  civile  séparée 
remédie  en  un  certain  sens,  quand  il  s'agit  de  simples  parti- 
culiers, aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 

y,  s/  l'article  45.  —  Cpr.  infrà,  n-  1349. 

Section  III.  —  Portée  d'application  de  l'article  34. 
!•'  alinéa.  —  Quaivl  les  héritiers  auront-ils  le  droit  d'action  ? 

1343.  Aujourd'hui  le  droit  de  l'héritier  réclamant  réside  uni- 
quement dans  son  intérêt  personnel.  Le  titre  de  parent  ou 
d'héritier  ne  lui  confère  aucun  privilège.  L'action  qu'il  exerce 
a  pour  base  la  lésion  qu'il  a  éprouvée.  C'est  cette  lésion  et  non 
sa  qualité  de  descendant  qui  constitue  son  titre  ;  c'est  là  le  seul 
point  qu'il  doit  établir.  Plus  de  diffamation  contre  les  morts, 
et  seulement  ouverture  à  action  de  la  part  de  l'héritier  vivant, 
quand  elle  le  frappe  ou  entend  le  frapper.  11  s'agit  donc  ici  de 
diffamation  indirecte. 

1344.  Les  auteurs  nous  fournissent  des  exemples  de  ces 
sortes  de  diffamation. 

Dire  d'une  personne  qu'elle  est  le  fils  d'un  banqueroutier  ou 
d'un  galérien,  c'est,  à  la  fois,  diffamer  ou  injurier  directement 
le  fils  et  indirectement  le  père. 

Cpr.  Chassan,  t.  I,  n*  491.  —  Grellet-Dumazeau,  1. 1,  n*  55.  —  Rousset, 
n-  16«1,  1523,  1748, 1749. 
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Dans  un  autre  ordre  d'idées,  appeler  un  mari  cocu  ou 
cornard,  c'est  l'injurier  directement  et  injurier  indirectement 
sa  femme. 

V.  aussi  jnfrâi  n*  2099,  in  fine. 

1345.  Mais,  bien  souvent,  il  sera  très  délicat  de  déterminer 
dans  quels  cas  les  héritiers  pourront  valablement  agir.  Comme 
l'a  dit  M.  Lisbonne,  à  la  Chambre,  l'application  pratique  de 
notre  texte  donnera  lieu  aux  plus  sérieuses  difficultés,  et 
peut-être  aux  décisions  les  plus  contradictoires  des  tribunaux 
correctionnels.  L'inconvénient  sera  moindre  devant  le  jury, 
parce  que  son  verdict  n'est  pas  motivé.  Les  jurés  devront 
pourtant  se  préoccuper  de  la  question  de  droit,  à  moins  que 
la  Cour  d'assises,  lorsqu'elle  est  saisie  par  citation  directe,  ne 
déclare  la  demande  irrecevable  après  vérification  de  l'écrit  ou 
du  propos  incriminé. 

1346.  Les  héritiers  auront  évidemment  droit  et  qualité, 
lorsque,  notamment,  on  les  accusera  de  profiter  d'une  spolia- 
tion coupable  de  la  part  du  défunt,  et  de  détenir  illégalement, 
par  succession  légitime  ou  comme  légataires,  une  fortune  ac- 
quise par  lui  à  l'aide  de  moyens  honteux  et  criminels. 

Cpr.  Paris,  9  juillet  1836.  Pal.  chron.  —  Lyon,  11  décembre  1168  (D.  P., 
69,  2,  74).  —  V.  Tribunal  de  Lyon,  9  janvier  188i,  Moniteur  judiciaire  du 
15  février. 

Consulter  aussi  C,  1"  mai  1867  (P.,  67,  353). 

1347.  L'article  34  vise  aussi  bien  les  diffamations  que  les 
injures.  Toutefois,  sa  rédaction  est  un  peu  défectueuse,  car 
il  semble,  au  premier  abord,  qu'il  faille  atteindre  à  l'honneur 
et  à  la  considération.  Nous  savons  au  contraire  (art.  29)  que 
l'injure  est  une  simple  expression  outrageante  ou  terme  de 
mépris,  etc. 

F.  Dulruc,  n*  246. 
â'^  alinéa.  —  Quels  sont  les  héritiers  qui  ont  qualité  pour  agir? 

1348.  L'article  34,  §  l,se  sert  des  mots  (c  héritiers  vi- 
vants. » 

On  a  soutenu  que,  lorsque  le  mort  diffamé  laissait  plusieurs 
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héritiers,  à  des  degrés  différents,  l'action  en  diffamation  n'ap- 
partenait qu'aux  héritiers  les  plus  proches. 

FaÎTre  et  Benoit  Lévy,  p.  168. 

Mais  ce  système  doit  être  repoussé,  car,  nous  l'avons  cons- 
taté, la  loi  n'autorise  l'action  des  héritiers  qu'à  cause  du  pré- 
judice qui  leur  est  personnellement  causé.  Tous  les  héritiers, 
sans  distinction  ni  limitation  de  degré  de  parenté,  sont  donc 
fondés  à  poursuivre,  à  la  seule  condition  de  justifier  qu'il  y  a 
eu.  à  leur  égard,  intention  diffamatoire. 

V,  Datnic,  n'  249.  —  Bazille  et  Constant,  n'  180. 

Par  suite,  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  peut, 
puisqu'il  s'agit  d'une  action  personnelle,  poursuivre  la  diffa- 
mation qui  l'a  frappé  d'une  manière  indirecte. 

V,  ci-dessus,  n*  1338,  ropinion  conforme  de  Voët. 

Parmi  les  héritiers,  nous  comprendrons  les  enfants  naturels, 
malgré  les  termes  de  l'article  7S6  du  Code  civil. 

Cpr.  C,  27  mai  1881. 

En  tous  cas,  la  controverse  n'a  pas  d'intérêt,  puisque  toute 
personne  touchée  par  une  diffamation  ou  une  injure  a  le 
droit  d'actionner  en  justice. 

3*^  alinéa.  —  Compétence.  —  Action  publique^  action  civile, 

1349.  Aux  termes  de  l'article  45,  la  diffamation  et  l'injure 
prévues  par  l'article  34  sont  de  la  compétence  de  la  Cour 
d'assises ,  lorsque  le  défunt  était  une  des  personnes  désignées 
en  l'article  31 ,  et  qu'il  a  été  attaqué  à  raison  de  ses  fonctions 
ou  de  sa  qualité. 

Au  cas  contraire,  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  sera 
valablement  saisi. 

Dans  le  premier  cas,  la  preuve  des  imputations  diffama- 
toires pourra  être  administrée  (art.  35,  n*»»  1365  etsuiv.). 

Vainement,  les  héritiers  voudraient,  pour  éviter  la  juri- 
diction de  la  Cour  d'assises  et  obtenir  une  réparation ,  intro- 
duire séparément  une  action  civile.  L'article  46  s'y  opposera 
en  ce  qui  concerne  la  diffamation. 
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On  pourrait,  pour  soutenir  le  contraire,  se  baser  sur  cette 
déclaration  faite  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Lisbonne  : 
((  La  disposition  nouvelle  laisse  dans  le  droit  commun  Tac- 
»  tion  civile  de  la  part  des  héritiers  en  dommages-intérêts. 
>)  Ce  n'est,  en  eflfet,  que  la  répression  pénale  que  dénie  le 
»  texte  nouveau;  ce  n'est  pas  la  réparation  qui  prend  sa 
))  source  dans  la  simple  faute  et  le  préjudice  causé,  abstrac- 
))  tion  faite  de  toute  intention  criminelle.  » 

V.  Journal  officiel  du  22  juillet  1881.  —  Cpr.  Dutruc,  n'  245. 

Mais  il  est  incontestable  que  l'affirmation  de  M.  Lisbonne 
n'a  pas  la  portée  qu'on  voudrait  lui  attribuer. 

II  serait  illogique  et  contraire  aux  [principes  du  droit  com- 
mun et  de  la  loi  de  la  presse  de  créer  une  action  civile  d'un 
genre  particulier.  L'action  civile,  dérivant  du  délit,  a  son  fon- 
dement dans  les  faits  délictueux  eux-mêmes,  et  se  trouve  eu 
corrélation  avec  l'action  publique. 

r.  article  65  infrà,  n'  2146. 

Ce  qu'a  visé  M.  Lisbonne ,  c'est  seulement  l'action  dérivant 
de  l'article  1382  du  Code  civil,  celle  qui  naît  d'un  quasi-délit, 
d'une  faute  ou  d'une  diffamation  qui  manque  d'intention  cri« 
minelle  ou  de  publicité,  etc. 

W  article  44,  n**  1845  et  suiv.;  article  45,  n*'  1886  et  suiv.,  et  article  46, 
n*  2146.— F.  BazUle  et  Constant,  n*  180.— Dutruc,  n'  248.— Con<r<î,  Faivre 
et  Benoit  Lévy,  p.  168.  —  Tribunal  de  Lyon,  9  janvier  1884,  Moniteur  judi- 
ciaire du  15  février. 

Nous  pensons  même  que  l'action  de  l'article  1382  n'dst 
permise  qu'autant  que  les  héritiers  'seront  personnellement 
atteints. 

1350  En  terminant,  signalons  pourtant  l'effet  bizarre  de  la 
loi,  telle  que  nous  l'interprétons.  Il  arrivera  souvent  que  les 
héritiers  atteints  par  la  diffamation  contre  la  mémoire  d'un 
fonctionnaire  ou  homme  public  décédé  seront  des  particuliers. 
Ils  ne  sont  fondés  à  actionner  devant  la  justice  répressive 
qu'autant  qu'ils  sont  frappés  personnellement,  La  conséquence 
aurait  dû  être  de  donner  juridiction  aux  tribunaux  correction- 
nels. 

Néanmoins,  on  comprend  que,  dans  l'intérêt  de  la  moralité 
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publique^  le  législateur  ait  voulu  que  le  débat  put  être  com- 
plet. On  peut  dire  alors  que  le  procès  sera  fait  au  cadavre. 

S'il  n'y  avait  pas  indivisibilité  ou  connexité  entre  les  impu- 
tations concernant  le  défunt  et  celles  qui  atteignent  les  héri- 
tiers, ceux-ci  seraient  fondés,  comme  simples  particuliers,  à 
exercer  l'action  civile  leur  compétant,  et  à  la  porter,  à  leur 
choix,  devant  le  tribunal  correctionnel  ouïe  tribunal  civil. 

4«  alinéa.  —  Du  droit  de  réponse. 

1351.  Par  une  disposition  nouvelle,  l'article  34,  lorsqu^il 
s  agit  d'écrits  périodiques  ou  journaux,  accorde  aux  héritiers 
qui  ne  sont  pas  diffamés  personnellement  une  faculté  qui 
sauvegarde  leurs  intérêts,  tout  en  respectant  les  franchises  de 
l'écrivain.  Ils  pourront  user  du  droit  de  réponse  réglé  pai*  l'ar- 
ticle 13,  pour  repousser  les  imputations  dirigées  contre  la 
mémoire  de  leurs  auteurs,  alors  même  qu'ils  n'auront  été  ni 
nommés  ni  désignés  personnellement. 

Circalaire  da  garde  des  sceaax. 

Article  35. 

La  vérité  du  fait  difTamatoire,  mais  seulement  quand 
il  est  relatif  aux  fonctions,  pourra  être  établie  par  les 
voies  ordinaires,  dans  le  cas  d'imputations  contre  les 
corps  constitués,  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  ad- 
ministrations publiques,  et  contre  toutes  les  personnes 
énumérées  dans  l'article  31. 

Si  la  preuve  est  rapportée,  le  prévenu  sera  renvoyé  de 
la  plainte. 

La  vérité  des  imputations  diffamatoires  et  injurieuses 
pourra  être  également  établie  contre  les  directeurs  ou 
administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle,  com- 
merciale ou  financière,  faisant  publiquement  appel  à 
l'épargne  ou  au  crédit. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents, 
la  preuve  contraire  est  réservée.  Si  la  preuve  du  fait  dif- 
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famatoire  est  rapportée,  le  prévenu  sera  renvoyé  des  fins 
delà  plainte. 

Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute  autre 
personne  non  qualifiée,  lorsque  le  fait  imputé  est  Fobjet 
de  poursuites  commencées  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  d'une  plainte  de  la  part  du  prévenu,  il  sera, 
durant  Tinstruction  qui  devra  avoir  lieu,  sursis  à  la 
poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 

Articles  20,  25  de  la  loi  du  26  mai  18i9  ;  article  i8,  loi  du  25  mai  1822  ; 
loi  da  8  octobre  1830;  loi  du  27  juillet  1849;  article  28,  décret  du  17  fé- 
vrier 1852;  article  11,  loi  du  il  mai  1868  ;  article  3,  loi  du  15  avril  1871  ; 
article  6^  loi  du  29  décembre  1875. 

TITRE  I.   —    DE    LA  PREUVE    DES  IMPUTATIONS    DIFFAMATOIRES 
ET  INJURIEUSES. 

Section  I.  —  Prohibition  de  la  preuve,  en  ce  qui 
concerne  la  vie  privée  et  les  simples  particiUiers. 

1352.  C'est  une  question  de  haute  philosophie  sociale^  que 
de  savoir  s*il  faut  admettre  la  preuve  de  la  diffamation,  quand 
il  s'agit  de  la  vie  privée. 

A  Athènes,  une  loi  de  Solon  exonérait  le  détracteur  de  toute 
pénaUté,  quand  il  prouvait  la  vérité  de  Tobligation  ou  de  Tini- 
putation  :  «  qui  de  alio  detraxerit^  ni  probaverit  verwn  esse 
quid  objecit  probrum  mulctator.  » 

Sam  Petit,  leg,  attic,  p.  641,  édition  de  Wesseling. 

Il  en  était  de  même  à  Rome  ;  «  eu7?i  quinocentem  infarnavit^ 
non  esse  bonumœquum  ob  eam  rem  condamnari,  peccata  cnim 
nocentium  nota  esse  opportcre  et  expedire.  » 

Digeste,  Loi  II,  de  Inj'ur,  et  fam,  UbeL 

Cependant,  un  édit  de  Constantin  [Code  Théodosien,  1. 1,  de 
fam,  iibellis)  punit  les  auteurs  des  libelles  diffamatoires,  bien 
qu'ils  prouvassent  Texistencje  des  faits  allégués.  Mais  l'impu- 
tation verbale  n'était  passible  d'aucune  peine,  si  la  preuve 
était  fournie* 

La  loi  saUque  admettait  la  preuve  lorsqu'il  s'agissait  seu- 
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lemeDt  d'un  fait  odieux  qu'il  importait  à  Tintérét  public  de 
connaître. 

Filangieri  approuve  la  loi  de  Selon  qu'il  trouve  empreinte 
de  sagesse,  et  il  ajoute  (t.  III.  eh.  29)  :  cr  Le  législateur  ne  doit 
»  point  s'effrayer  de  cette  censure  privée  ;  loin  d'être  funeste, 
»  elle  sera  très  utile  aui  mœurs  publiques  ;  elle  enchaînera 
»  le  vice  en  éprouvant  l'homme  vicieux.  » 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Faustin  Hélie  (Revue  de  législa- 
tion i  844 y  t.  XYIII,  p.  206)  :  «  Dans  une  société  forte  et  pure, 
))  la  vie  privée  devrait  être  ouverte  aux  regards  aussi  bien  que 
y>  la  vie  publique,  car  les  actions  de  chaque  membre  de  la  cité 
»  appartiennent  à  tous,  puisque,  d'une  manière  directe  ouin- 
»  directe,  elles  influent  sur  le  bonheur  et  la  sécurité  de  la  cité 
»  entière.  » 

1353.  La  loi  anglaise  s'est  inspirée  de  ces  idées;  mais,  en 
admettant  la  preuve  delà  vérité  du  fait  difiamatoire,  elle  a  fait 
certaines  .réserves.  Voici,  en  résumé,  quelle  est  la  législation 
britannique  :  Le  plaignant  a  l'option  entre  l'action  criminelle 
et  l'action  civile;  il  ne  peut  demander  des  dommages  que  par 
l'action  civile.  Si  l'action  criminelle  est  exercée,  le  prévenu 
n'est  autorisé  à  la  preuve  q\ie  si  la  société  était  intéressée  à  ce 
que  les  faits  diffamatoires  fussent  publiés.  Si,  au  contraire, 
l'action  civile  est  mise  en  mouvement,  la  preuve  est  admis- 
sible, et  le  demandeur  ne  peut  obtenir  de  réparation  que  si  la 
diffamation  l'a  calomnié. 

Bertrand ,  Régime  légal  de  la  presse  en  Angleterre.  —  V.  aussi  Consii- 
lutions  de  la  Géorgie  et  de  la  Californie,  à  la  fin  de  ce  volume,  à  Fannexe 
Législation  étrangère. 

On  peut  dire,  au  soutien  de  cette  thèse  et  de  cette  législa- 
tion, qu'il  est  éminemment  moral  de  révéler  un  fait  vrai  ;  de 
démasquer,  pour  l'honneur  et  le  profit  de  la  société,  celui  qui 
a  failli.  D'autre  part,  on  fait  encore  remarquer  qu'il  est  fort 
Juste  d'autoriser  celui  qui  est  diffamé  à  prouver  la  fausseté 
des  accusations  dont  il  est  victime,  et  de  lui  permettre  de  se 
laver  de  la  souillure  dont  on  cherche  à  le  ternir. 

1354.  Mais  ces  considérations  ne  touchent  qu'à  une  face  de 
la  question. 

Lorsqu'on  examine  les  inconvénients  et  les  dangers  de  l'ad- 
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mission  de  la  preuve,  ou  est  frappé  des  périls  qu  elle  présen- 
terait. 

G  est  ce  qu'on  avait  universellement  compris  dès  le  xyi*^  siècle, 
et  tous  les  interprètes  (Julius  Glarus,  Bartole,  Cujas,  Voët,  etc.) 
enseignaient  que  la  preuve  n'était  recevable  que  lorsque  la 
faute  intéressait  Tordre  public.  Le  Droit  canonique  décidait 
que,  dans  aucun  cas,  la  vérité  d'une  imputation  diffamatoire 
ne  devait  être  admise  en  preuve. 

Julius  Glarus;  Sen^^n/.^  §  !nj.,  n"  15,  p.  69  :  Veritas  convicii  non  excusai. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence  française,  cette  opinion 
était  également  suivie. 

r.  Denisart,  Collecl,  de  Jurisp.j  v*  Injure. 

Dans  son  Traité  des  injures  (1775),Dareau,  analysant  la  ju- 
risprudence des  Parlements  et  de  la  Tournelle,  disait  déjà  : 
«  Dans  tout  État  bien  policé,  il  n'est  nullement  permis,  comme 
))  on  peut  le  penser,  aux  citoyens  de  se  diffamer  les  uns  les 
»  autres.  La  tranquillité  publique  exige  qu'ils  se  respectent 
»  entre  eux;  autrement,  l'injure  _de viendrait  la  source  des 
»  excès  et  des  désordres  les  plus  grands.  N'importe  que  la 
»  diffamation  ait  la  vérité  pour  principe  :  si,  sous  le  prétexte 
»  qu'on  ne  dit  que  la  vérité,  il  était  libre  de  divulguer  ce  quon 
»  sait  sur  le  compte  d'auirui,  ce  prétexte  donnerait  lieu  à  des 
»  discordes  et  à  des  haines  perpétuelles,  » 

V.  Merlin,  Répertoire,  V  Diffamation,  t.  IV,  p.  589. 

Cpr.  Matile,  Dissert,  inauguralis  de  exceptione  veritatis  ab  injuria  iibe- 
ran/e.  Heldelberg  ,  1830.  —  V.  Tacite  Annales,  IV,  34.  —  Quiotilieu, 
Instit,  oratoires,  XII,  91.  —  RoUin,  Hist.  ancienne,  t.  VI,  p.  639.  —  Fra 
Paolo  Sarpi,  Justification,  p.  29.  —  Pastoret,  Des  lois  pénales,  t.  II,  p.  19, 
20,  3o.  —  Vermeille,  Essai  sur  la  réforme  à  faire  dans  la  législation  cri- 
minelle, 

1355.  Le  Gode  pénal  de  1810  s'occupant  de  la  calomnie 
(voir  sous  lart.  29, 1«'  volume,  n"  1039)  réputa  fausse  toute 
imputation  à  l'appui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'était  pas 
rapportée.  Gette  preuve,  ne  pouvant  résulter  que  d'un  juge- 
ment ou  de  tout  autre  acte  authentique  (art.  370),  était  donc 
très  étroitement  circonscrite. 

1356.  La  loi  du  26  mai  1819  prohiba  absolument  toute 
preuve  de  la  diffamation  concernant  la  vie  privée.  Le  garde 
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des  sceaux^  M.  de  Serre,  ne  se  dissimulait  pas  tout  ce  que 
cette  interdiction  a  d'anormal,  de  contraire  au  droit  général 
de  la  défeiîse^  au  principe  qu'en  matière  criminelle  la  preuve 
est  de  règle  et  d'ordre  public  : 

a  Le  système  de  la  preuve,  disait-il,  est  dans  le  vrai,  le  seul 
»  qui  soit  capable  de  satisfaire  pleinement  Thonnéte  homme 
»  calomnié.  Le  calomniateur,  prié  inutilement  de  prouver  ses 
9  imputations^  n'a  plus  la  ressource  de  ses  subterfuges  ordi- 
»  naires.  Il  ne  peut  plus  dire  qu'il  a  cédé  trop  inconsidéré- 
»  ment  à  la  force  de  la  vérité,  à  un  juste  sentiment d'indigna- 
»  tion,  et  que  si  le  jugement  devait  dépendre  de  l'exactitude 
ii  des  faits,  il  lui  serait  facile  de  montrer  son  innocence,  en 
»  prouvant  beaucoup  plus  devant  les  juges  qu'il  n'a  avancé 
»  contre  la  partie  qui  le  poursuit.  Il  ne  peut  alléguer  mille 
»  présomptions  dont  la  malignité  ne  manque  jamais  des'em- 
»  parer  et  de  faire  son  profit.  En  un  mot,  forcée  dans  ses 
»  derniers  retranchements,  la  justice  éclatante  et  non  équi- 
)»  voque  de  sa  condamnation  répare  entièrement  l'honneur 
»  de  l'ofiensé,  au  lieu  d'y  ajouter  une  nouvelle  atteinte,  comme 
»  il  arrive  dans  ces  sortes  de  causes. 

ce  Avouons-le,  ce  système  suppose  des  mœurs  plus 

»  fortes,  plus  mâles,  de  véritables  mœurs  publiques  enfin. 
»  Mais  serait-il  accueilli  par  un  peuple  doué  d'une  suscepti- 
»  bilité  jalouse  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'honneur  et  à  la 
»  considération ,  par  un  peuple  qui  aime  la  liberté,  mais  qui 
"k  abhorre  le  scandale?  Supporterions-nous  l'idée  de  mettre  au 
»  jour  notre  vie  privée,  de  dévoiler  nos  relations  les  plus  in- 
»  times,  souvent  nos  plaies  les  plus  douloureuses  et  les  plus 
»  secrètes,  à  la  première  pai'ole  offensive?  Ne  verrions-nous 
»  pas  là  un  appât  présenté  à  la  médisance,  une  arène  ouverte 
»  à  la  licence  et  à  la  malignité?  Telle  est  la  crainte  qui  nous 
»  a  déterminé  à  vous  proposer  d'interdire  la  preuve.  » 

M.  Grellet-Dumazeau  (t.  I,  p.  350)  a  mis  fort  bien  en  lumière 
les  raisons  de  la  prohibition  de  la  loi  :  «  Quels  sont  les  faits 
»  de  la  vie  privée  sur  lesquels  l'on  a  voulu  jeter  un  voile? 
fi  Des  faiblesses,  des  ridicules,  des  vices,  quelquefois  des  mal- 
»  heurs,  rien  de  plus  !  Pour  les  crimes,  pour  les  délits,  pour 
»  les  contraventions,  la  voie  de  la  plainte  ou  de  la  poursuite 
n.  "  2 
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»  directe  est  ouverte  (voir  notre  art.  35,  §  4).  Que  voulez- 
»  vous  donc  révéler  à  la  société,  qu'elle  ait  un  si  grand  intérêt 
»  à  connaître?  Des  chroniques  de  boudoir,  des  divisions  de 
»  famille,  des  revers  de  fortune,  des  travers  de  Tesprit,  des 
))  difiTormités  cachées?  Mais  quels  enseignements  profitables 
»  pourraient  jaillir  de  ces  accidents,  futiles  ou  vulgaires  pour 
»  la  plupart,  et  accomplis  sous  la  sauvegarde  du  foyer  do- 
y>  mestique?  » 

V»  aussi  la  note,  p.  231,  Œuvres  politiques  de  Benjamin  Constant,  de  la 
liberté  de  la  presse,  édition  Charpentier,  1874.—  Y.  suprà,  n»*  1088  et  soir. 

1357.  C'est  sous  l'inspiration  de  ces  sentiments  que,  lors  de 
la  réforme  de  1863,  on  a  édicté  l'article  400,  §  2,  du  Code  pénal, 
que  nous  avons  étudié  sous  l'article  29. 

V.  suprà,n"  1059et8uiv. 

Le  même  principe,  admis  en  droit  civil,  pour  les  corres- 
pondances privées,  consacre  le  secret  et  l'inviolabilité  des 
lettres  missives  confidentielles. 

Laloi  du  11  mai  1868,  article  11  (abrogée),  était  allée  jusqu'à 
punir  toute  publication  d'un  fait  de  la  vie  privée. 

1358.  Le  législateur  de  1881,  imitant  en  cela  les  lois  belge, 
portugaise,  prussienne,  autrichienne,  a  consacré,  à  nouveau, 
le  système  de  1819. 

On  a  tempéré,  autant  qu'il  était  possible,  la  disposition  pro- 
hibitive ,  par  les  exceptions  de  l'article  35,  §  4  :  Aux  cas  de 
plainte  de  la  part  du  prévenu,  ou  de  poursuites  commencées 
à  la  requête  du  ministère  public,  il  sera,  durant  l'instruction 
qui  devra  avoir  lieu,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du 
délit  de  diffamation. 

V.  infrà,  n"  1395  et  saiv.,  Texpiication  de  ce  paragraphe.—  V,  Rapport 
de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  440  et  suiv. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  reprocherait  à  la  loi  d'accorder 
la  même  protection  à  l'honnête  homme  calomnié  et  au  mal- 
honnête homme  diffamé,  à  propos  d'un  fait  vrai.  L'action  du 
ministère  public  peut  toujours  être  facilement  provoquée  :  à 
son  défaut,  l'action  civile  peut  s'exercer. 

1359.  M.  Ballue,  par  voie  d'amendement,  a  demandé  à  la 
Chambre  des  députés  de  substituer  à  la  rédaction  de  la  Com- 
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mission  la  rédaction  suivante  :  «  La  vérité  du  fait  diffaroa- 
»  toire  pourra  toujours  être  établie.  Si  la  preuve  est  rapportée, 
))  le  prévenu  sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  »  Cette  pro- 
position a  été  rejetée. 

y.  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  467  et  suiv. 

1360.  Toutefois,  la  Commission  du  Sénat,  se  rendant  à  de 
pressantes  nécessités^  a  admis  la  preuvre  des  faits  diffama- 
toires^ dans  un  cas  absolument  nouveau  que  nous  examinerons 
aux  n""'  138i  et  suiv.  Il  s'agit  des  imputations  contre  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  d'entreprises  industrielles,  commer- 
ciales ou  financières,  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne 
ou  au  crédit  (art.  35^  §  2). 

1361.  M.  Bozérian  a  demandé,  sans  succès,  au  Sénat,  d'au- 
toriser la  preuve,  lorsque  les  imputations  seraient  dirigées 
contre  un  candidat  à  une  fonction  élective  :  «  Le  livre  de  la 
»  vie  des  hommes  qui  aspirent  à  devenir  des  hommes  publics 
»  doit  être  ouvert  et  lisible  pour  tout  le  monde;  je  pense  qu'il 
»  n'est  pas  permis  d'en  supprimer  ni  d'en  faire  disparaître  une 
»  seule  page;  je  pense  que  l'on  n'est  sûr  d'avoir  un  honnête 
»  homme  public,  que  lorsque  l'on  est  certain  d'avoir  affaire  à 
^  un  honnête  homme  privé.  Mais  les  seuls  faits  diffamatoires 
»  dont  la  preuve  sera  admissible  sont  ceux  qui  se  rapportent 
-»  uniquement  à  l'élection.  Il  y  aura  donc  un  travail  de  sélection, 
»  d'appréciation.  » 

Au  nom  de  la  Commission,  M.  Robert  de  Massy  a  déclaré 
qu'elle  était  «  très  sympattiique  à  l'amendement  et  aurait 
))  aimé  l'adopter.  Mais  si,  vis-*à-vis  du  fonctionnaire,  on  peut 
))  distinguer  l'imputation  qui  conceiiie  l'exercice  de  la  fonc- 
»  tion  de  ce  qui  est  la  vie  privée ,  il  y  aurait,  et  il  y  a  trop  de 
»  difficultés  à  préciser^  pour  les  candidats,  ce  qui  n'est  pas 
»  de  la  vie  privée.  » 

Ces  observations  très  justes  ont  fait  écarter  l'amendement. 

F.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  4S7-488. 

1362.  M.  Hérisson  avait  fait  d'abord  admettre,  par  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  que  la  preuve  serait  reçue 
quand  le  plaignant  aurait  autorisé  le  prévenu  à  la  rapporter. 
Cette  exception  a  été  ensuite  rejetée  par  la  Commission  elle- 
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même,  sur  cette  considération,  qu'autoriser  la  preuve  du 
fait  diffamatoire,  quand  le  plaignant  le  requerrait,  serait  l'o- 
bliger moralement  à  la  requérir  toujours  et  faire  de  l'exception 
la  règle  générale.  Il  y  a  d'ailleurs  de  telles  circonstances  où  le 
demandeur  en  diffamation  n'aurait  pas  la  libellé  de  son  initia- 
tive; quand,  par  exemple,  le  fait  diffamatoire  ne  lui  est  pas 
exclusivement  personnel. 

V,  Rapport  de  M.  Lisbonne,  XXIX.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  446-147. 

Au  Sénat,  M.  Bozérian  a  reproduit,  sans  plus  de  fortune,  la 
proposition  Hérisson  :  «  Le  diffamé,  a-t-il  dit,  est  le  meilleur 
»  juge  de  son  honneur.  Il  ne  veut  pas  seulement  être  vengé 
»  par  une  condamnation,  il  veut  encore  être  pleinement  jus- 
j)  tifié.  Et  comment  le  sera-t-il,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
»  montrer  que  la  diffamation  est  une  calomnie  ?  Le  diffama- 
»  teur,  qui  sera  peut-être  un  calomniateur,  pourra  dire,  au 
»  sortir  de  l'audience  :  J'ai  été  condamné,  il  est  vrai,  mais  je 
»  ne  l'ai  été  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  interdit  la  preuve  du 
»  fait  allégué,  a 

M.  Pelletan,  au  nom  de  la  Commission  sénatoriale  a  dit  : 
«  La  preuve  serait  une  descente  de  police  dans  l'intérieur  du 
»  plaignant  et  une  visite  domiciliaire  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus 
»  sacré,  dans  l'intimité.  » 

r.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  491. 

Gpr.  sur  cette  question,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1819,  pour  la  néga- 
tive :  C,  27  février  1827,  8  novembre  1833,  16  août  1882  (P.,  83,  1,  53SJ. 
—  Bories  et  Bonassies.  v*  Diffamation,  n*  447. 

Pour  l'affirmative  :  Toulouse,  17  et  21  juin  1881  (P..  83,  1,  53o),  s/  Cas- 
sation. —  Parant,  p.  485. 

Cpr.  dans  un  système  intermédiaire,  de  Grattier,  t.  I,  p.  485.  ~  Ghassan, 
t.  U,  n*  1850.  ^  Legraverend,  t.  II,  chapitre  5,  p.  374,  note  2. 

1363.  La  preuve  des  faits  diffamatoires  ou  injurieux  est 
donc  prohibée,  quand  il  s'agit  de  simples  particuliers,  rela- 
tivement à  leur  vie  privée. 

Il  n'est  pas  défendu  aux  tribunaux  correctionnels,  pour 
déterminer  l'étendue  de  la  faute  commise,  et  par  suite  la 
quotité  des  dommages-intérêts  à  allouer,  de  rechercher,  d'après 
les  faits,  documents,  etc.,  de  la  cause,  si  les  faits  imputés  ont 
été  ou  non  commis.  Bien  entendu,  cette  recherche  ne  sera 
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visée  dans  la  décision  qu'au  point  de  vue  du  préjudice,  et  ne 
pourra  jamais  constituer  une  affirmation ,  directe  ou  indi- 
recte, delà  diffamation.  Oncomprendquelejugeaitcepouvoir 
restreint  au  for  intérieur,  car  la  réparation  à  accorder  sera 
évidemment  d*autant  plus  grande ,  qu'il  s'agira  d'un  homme 
honorable  qui  aura  été  calomnié  dans  son  honneur. 

Cpr.  C,  16  août  1882  (P.,  1883,  1,  535]. 

Le  prévenu  pourra  faire  entendre  des  témoins  pour  établir 
sa  moralité,  et  le  demandeur  aura  la  même  faculté  ;  mais  il 
faut  prévoir  des  allusions  aux  faits  imputés,  etc.  Le  magistrat 
directeur  des  débats  devra  montrer,  à  la  fois,  une  sage  pru- 
dence et  une  véritable  largeur  de  vues. 

1364.  Il  convient  maintenant  d'examiner  une  question  im- 
portante. Lorsque  le  particulier  diffamé  dans  sa  vie  privée 
saisit  le  tribunal  civil  {voh^  sous  l'art.  45),  au  lieu  de  porter  son 
action  devant  la  juridiction  correctionnelle,  la  preuve  est-elle 
admissible? 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1819^  M.  de  Grattier  tenait  pour 
l'affirmative  (t.  1,  p.  467)  :  «  La  règle  de  Tarticle  20  de  la  loi  du 
»  26  mai  1819,  qui  prohibe  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
j)  diffamatoires ,  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  limite  qu'elle 
»  reçoit  de  la  loi  à  laquelle  cet  article  appartient,  c'est-à-dire, 
»  qu'elle  est  restreinte  au  cas  où  il  s'agit  de  la  poursuite  d'un 
»  délit,  et  par  conséquent  à  l'action  portée  devant  le  tribunal 
»  de  répression.  Lorsque  celui-ci  n'est  point  saisi,  lorsque  la 
»  partie  s'est  adressée  au  tribunal  civil  pour  demander  la  ré- 
»  paration  du  dommage  qu'elle  a  souffert,  ces  tribunaux,  dans 
»  l'appréciation  et  la  preuve  des  faits,  ne  sont  soumis  qu'aux 
»  règles  du  droit  commun  qui  leur  sont  propres,  d'après  les 
»  principes  généraux  du  droit  civil,  et  ils  ne  peuvent  être  liés 

»  par  les  dispositions  d'une  loi  de  procédure  criminelle 

»  Dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires 
»  sera  toujours  admise,  sauf  la  preuve  contraire.  )) 

V.  Ghassan,  t.  II,  n*'  1986  et  suiv.  —  V.  Limoges,  28  et  31  décembre  1841. 
—  Douai,  7  janvier  1842  (P.,  42,  2,  584).  —  Paris,  21  janvier  1843.  —  Or- 
léans, 13  décembre  1843  (P.,  44,  1,  577).  -  Pau,  3  avril  1845.  Gazetfe 
des  Tribunaux  du  9  avril. 
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Nous  devons  aussi  signaler  l'opinion  de  M.  Reverchon  : 
«  Il  n*est  pas  complètement  exact  de  prétendre  que  la  preuve 
»  testimoniale  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  allégués 
»  ne  puisse  pas  être  faite  dans  une  instance  civile...  Si,  au  lieu 
»  de  la  voie  correctionnelle,  l'individu  qui  se  croit  lésé  par 
»  une  certaine  imputation  se  borne  à  exercer  Taction  civile 
»  de  l'article  1382,  à  raison  du  dommage  qui  lui  a  été  causé 
»  par  une  imputation,  qu'alors  il  n'a  pas  besoin  de  qualifier 
»  autrement,  aucune  raison  légale  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
»  admis  à  prouver,  pour  aggraver  et  établir  la  faute  dont  il  se 
))  plaint,  que  les  faits  allégués  sont  faux  ;  aucune  raison  légale 
j»  ne  s'oppose  à  ce  queU'auteur  de  l'imputation  soit  admis, 
»  pour  se  défendre,  à  prouver  qu'ils  sont  vrais.  Dans  une 
»  affaire  de  ce  genre  qui  a  eu  un  grand  retentissement,  dans 
»  le  procès  civil  des  héritiers  du  Prince  Eugène  contre  l'éditeur 
»  des  Mémoires  du  maréchal  Marmont,  des  témoins  ont  été 
»  entendus  au  sujet  d'une  imputation  contenue  dans  ces  mé- 
»  moires  pour  éclaircir  le  fait  dont  il  s'agissait,  c'est-à  dire 
»  pour  vérifier  si  le  Prince  avait  réellement  désobéi  à  l'ordre 
»  qui  lui  aurait  été  donné  par  l'empereur,  en  octobre  1813,  de 
))  ramener  en  France  le  corps  d'armée  qu'il  commandait  en 
»  Italie.  C'est  en  partie  sur  la  preuve  acquise  de  la  fausseté  de 
»  l'allégation  que  la  justice  civile,  même  en  présence  du  décret 
»  du  17  février  1852,  a  fondé  les  dommages-intérêts  dont  elle 
»  a  prononcé  l'allocation .  a 

Mais  dans  le  système  de  M.  Reverchon,  le  juge  civil,  ayant 
la  faculté  d'apprécier  si  les  faits  cotés  en  preuve  sont  perti- 
nents ou  admissibles,  pourrait  accueillir  ou  rejeter  les  articu- 
lations. 

Palais,  1875,  p.  891.  Cons,  Paris,  17  avril  1858  (D.  60,  2,  HO). 
V.  confràj  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  p.  123,  n*  808.  —  Toulouse,  17  juin 
1881,  s/  G.,  16  août  1882  (P.,  83,  1,  535). 

Les  inconvénients  et  les  périls  de  la  preuve,  au  point  de  vue 
du  bon  ordre,  de  la  morale,  de  l'intérêt  social,  sont  les  mêmes 
devant  la  juridiction  civile  que  devant  le  tribunal  répressif. 
Aussi,  déciderons-nous  qu'avec  la  loi  de  1881-,  la  prohibition 
est  absolue.  Cela  ressort  des  termes  généraux  du§  1^'  de  l'ar- 
ticle 33,  et  de  plus  de  cette  phrase  :  «  La  vérité  du  fait  dif- 
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famatoire,  mais  seulement  quand  il  est  relatif  aux  fonctions.  » 
Enfin,' Tarticle  46  ne  peut  se  justifier,  que  si  l'on  admet 
l'interdiction  complète  de  la  preuve. 

n  faut  toutefois  reconnaître  que  dans  la  séance  du  15  février 
1884,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Lelièvre,  membre  de  la 
Commission,  a  prétendu  que  :  «  si  celui  à  qui  on  impute  un 
D  fait  diffamatoire  veut  faire  la  preuve  ou  la  laisser  faire ,  il 
j»  actionnera  au  civil^  et  la  preuve  sera  admissible.  » 

CeUiez  et  Le  Senne,  p.  460. 

Mais  un  membre  de  gauche  a  interrompu  en  disant  :  «  que 
cela  était  contestable.  »  M.  Lelièvre  a  bien  répliqué  :  «  que 
ce  n'était  pas  contestable,  »  seulement  rien  ne  prouve  que 
son  interprétation  ait  été  acceptée  par  la  chambre. 

V.  dans  notre  sens,  Dutruc,  n*  264. 

Le  condamné  qui,  par  suite  d'une  erreur  juridique,  a  été 
autorisé  sur  sa  demande  à  faire  la  preuve,  alors  qu'elle  aurait 
dû  légalement  lui  être  refusée ,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
erreur  pour  demander  la  cassation  de  l'arrêt. 

C,  24  mars  1877  (P.,  77,  823). 

Section  IL  —  Des  cas  où  la  preuve  des  imputations 
diffamatoires  et  injurieuses  est  autorisée, 

1365.  La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  quand 
il  est  relatif  aux  fonctions,  est  autorisée  dans  le  cas  d'impu- 
tation contre  les  corps  ou  les  personnes  énumérés  dans  les 
articles  30  et  31  et  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  de 
toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  financière,  fai- 
sant publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit  (art.  35, §  2). 

Avant  que  d'examiner,  dans  des  alinéas  différents,  l'admis- 
sibilité de  la  preuve  en  ce  qui  concerne  ces  corps  ou  personnes, 
il  convient  de  poser  et  préciser  les  principes  généraux  qui  do- 
minent la  matière. 
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l*'  Principe. 

1366.  La  preuve  de  la  vérité  des  imputations  diffamatoires 
est  seule  permise;  aucune  preuve  ne  peut  être  administrée 
'au  sujet  des  injures. 

Cela  résulte  formellement  du  rapport  de  M.  Lisbonne  :  «  La 
»  question  d'admissibilité  de  la  preuve  n'a  d'intérêt  que  s'il 
))  s'agit  de  diffamation,  non  d'injure  ou  d'outrage.  L'injure 
»  ne  renferme  de  sa  nature  l'imputation  d'aucun  fait  précis  ; 
))  il  n'y  a  dans  ce  cas  rien  à  prouver  que  l'injure  elle-même. 
»  R«te  la  diffamation  proprement  dite;  c'est  en  cette  matière 
»  que  la  question  se  présente  et  doit  être  résolue.  » 

V,  chap.  XXYIL  Celliez  et  Le  Seune,  p.  439  et  440. 

Cette  distinction  est  des  plus  rationnelles  :  «  La  diffamation 
>>  présente  un  terrain  précis  pour  la  discussion.  Elle  suppose 
»  l'allégation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
»  considération  de  la  personne  attaquée.  Ce  fait  est-il  vrai  ou 
»  faux?  On  peut  arriver  à  une  réponse  certaine,  qui  s'impose 
»  avec  toute  la  force  de  la  vérité  à  ceux  mêmes  qui  eussent 
»  été  disposés  à  soutenir  le  fonctionnaire  public.  Mais  tout 

»  ceci  ne  peut  être  dit  de  l'injure Quelle  preuve  pourrait 

»  être  faite  de  la  réalité  d'une  injure?  Que  pourraient  dire  les 

»  témoins  entendus? L'injure,  en  effet,  conclut  sans  motifs, 

»  et  n'a  pas  même  pour  excuse  du  défaut  de  mesure  une 
»  allégation  précise.  » 

V.  Gauwès,  note  Palais,  1875,  p.  795.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  464.  — 
Ghassan,  t.  II,  n«  1798.  —  Parant,  p.  348.  —  Grellet-Dumazeau,  n*  679.  — 
Bonniep,  Traité  des  preuves,  t.  1,  n*«  65-76  et  suiv.  —  Morin,  v'  Injures, 
n'  S88.  —  Bories  et  Bonassies,  v'  Diffamation,  n*  399  et  suiv.  —  Laurent, 
Etttdes  sur  les  délits  de  la  presse,  p.  232.  —  Cpr.  C,  29  juillet  1865  (P., 
65,  1092).  -  Douai,  12  août  1845  (P.,  46,  1,  148). 

F.  aussi  infrà,  au  titre  des  Outrages,  n*  1482. 

F.  conclusions  de  M.  Tayocat  général  Reverchon,  Palais^  1875,  p.  889 
et  sui?. 

1367.  Cependant ,  malgré  les  termes  positifs  du  rapport  de 
M.  Lisbonne,  une  difficulté  pourrait  être  soulevée  à  l'occasion 
des  expressions  employées  par  notre  article  35.  Dans  le  para- 
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graphe  1'%  il  n'est  parlé  que  du  fait  diffamatoire;  mais  dans 
le  paragraphe  i,  il  est  question  des  imputations  diffamatoires 
et  injurieuses.  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

«  Une  injure  ne  contient  (art.  29)  ni  l'imputation  ni  l'allé- 
»  gation  d'aucun  fait.  Aussi ,  nous  semble-t-il  bien  évident 
»  que  le  législateur  n'a  pas^  par  là,  fait  allusion  à  une  simple 
»  injure^  mais  au  cas  où  la  diffamation  est  injurieuse^  ce  qui 
»  est  bien  différent.  La  diffamation  peut,  en  effet,  revêtir  une 
»  forme  injurieuse;  qu'un  fonctionnaire  soit  accusé  d'avoir 
j»  failli  à  ses  devoirs  en  telle  occasion,  et  que  sa  conduite  soit 
j»  flétrie  en  termes  injurieux,  on  conçoit  qu'il  soit  permis  de 
»  prouver  la  réalité  des  faits.  L'injure  est  alors  accessoire  et 
»  elle  se  rattache  à  une  diffamation  qui  en  précise  le  seos.  » 

F.  Reyerchoii  et  Cauwës,  loc,  cit. 

A  notre  avis,  d'ailleurs,  lorsque  l'injure  se  liera  nécessaire- 
ment aux  imputations  diffamatoires  dont  la  vérité  aura  été 
démontrée  le  plus  souvent,  l'absolution  ou  le  relaxe  s'ensui- 
vront. 

Y.  infrà,  n"'  1388  et  suiv. 

2*»  Principe. 

1368.  La  preuve  de  la  vérité  de  la  di/faynation  peut  être  pro- 
posée par  tout  mode  ou  genre  quelconque  de  preuve^  soit 
oral,  soit  écrit. 

C'est  ce  qui  découle  expressément  des  termes  :  «  par  les 
voies  ordinab^es  »  de  notre  article,  et  de  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 52,  n*"*  2  et  3.  L'esprit  général  de  la  rédaction  de  notre 
loi  sur  la  presse  aurait,  au  demeurant,  suffi  pour  indiquer  la 
volonté  du  législateur  de  rentrer,  à  cet  égard,  dans  le  droit 
commun. 

Sar  rancicane  législation,  Gpr.  la  note  détaillée  s/  Cassation,  29  féyrier 
1868  (P.,  1868,  548). 
Rousset,  n**  268,  S199. 

Royer-C!ollard  disait  en  1819  :  «  Je  n'aperçois  aucune  règle 
»  à  fixer  sur  la  nature  de  la  preuve.  Comme  le  jury  n'en 
))  admet  point  pour  déterminer  sa  conviction,  et  qu*il  est  le 
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»  seul  juge  en  cette  matière,  les  preuves  seront  de  toutes 
»  les  espèces  qui  paraîtront  au  prévenu  de  diffamation  les 
»  plus  propres  à  opérer  cette  conviction.  Il  n'y  a  donc  point  à 
»  distinguer  entre  la  preuve  écrite  et  la  preuve  orale  ;  toutes 
»  celles  qui  établiront  le  point  à  décider  pour  la  conscience 
»  des  jurés  auront  fait  tout  ce  qu'elles  devaient  faire.  » 

3*  Principe. 

1369.  La  loi  n'a  pas  distingué  entre  les  imputations  diffa^ 
matoires  verbales  et  les  imputations  diffamatoires  érrites. 

V,  Rapport  de  M.  Lisbonne.  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  448. 

Ghassan  a  vite  fait  de  dire  (t.  Il ,  n^  1974)  que  la  diffama- 
tion verbale  ne  doit  point  être  prouvée:  «  à  moins  que  Ton  ne 
»  veuille  établir  la  liberté  de  la  dispute,  de  la  licence,  des  ta- 
»  bagies,  des  dévergondages  de  la  place  publique.  » 

Sans  parler  des  cafés  qui  sont  généralement  aujourd'hui 
des  établissements  d'ordre  élevé,  nous  signalerons  les 
réunions  publiques,  les  conférences,  où  la  diffamation  ver- 
bale peut  ne  pas  revêtir  le  caractère  bas  et  vil  qu'on  veut  lui 
attribuer.  Pourquoi  l'écrivain  aurait-il,  en  diffamant,  une 
garantie  qu'un  orateur  n'aurait  pas,  surtout  lorsque  cette 
garantie  est  d'ordre  constitutionnel,  social;  qu'elle  se  rattache 
au  droit  de  libre  parole  et  de  censure  contre  les  fonction- 
naires ? 

V.  Parant,  p.  356  et  378.  —  De  Grattier,  t.  11,  p.  468.  —  Batbie,  Droit 
public  et  administratif,  t.  H,  p.  430.  —  Grellet-Dumazean,  t.  Il,  p.  432. — 
Conlrà,  s/ l'ancienne  législation  ,  C,  li  mai  1844,  ii  décembre  1847, 
17  août  1850. 

4«  Principe. 

1370.  Im  preuve  de  la  vérité  des  imputations  diffamatoires 
nest  admissible  que  lorsqu'elles  sont  relatives  aux  fonctions^ 
qualité,  ministère^  mandat,  service,  déposition  ou  aux  agisse- 
ments des  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières 
dans  leurs  rapports  avec  le  public  pour  les  appels  faits  à 
l'épargne  ou  au  crédit. 

Nous  avons  recherché ,  sous  l'article  31 ,  n**  1302  et  suî- 
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vants ,  ce  qu'il  faut  entendre  par  faits  relatifs  aux  fonctions 
ou  à  la  qualité. 

y,  aussi  aa  titre  des  OutrageSy  infrà,  n"  1488  et  suiv.  —  Douai,  23  juin 
1847  (P.,  48, 1,  301). 

Cela  est  très  important^  et  nous  rappelons  que^  hors  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité^  les  fonctionnaires,  etc., 
etc.,  sont  des  personnes  privées. 

On  trouvera  ci-dessous,  n**"  1385  et  suivants,  l'indication  de 
ce  qu'on  doit  regarder  comme  imputation  diffamatoire  au  re- 
gard des  entreprises  industrielles,  etc.,  etc. 

8«  Principe. 

1371.  La  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  admissible  qu'à 
la  condition  d'être  directe.  Il  faut  de  plus  que  certaines  for- 
malités  aient  été  remplies. 

On  doit  rejeter  l'offre  de  preuve  de  faits  analogues  ou  éloi- 
gnés, ou  par  ouï-dire. 

Toulouse,  20  juin  1843  (P.,  1844»  2,  443).  ^  Orléans,  13  décembre  1843 
(P.,  44,  1, 577).  —  V,  la  note  s/  ce  dernier  arrêt. 

Nous  développerons  ces  points  sous  les  articles  S2  et  sui- 
vants, infrày  n°\2032  et  suivants,  en  examinant  comment  doit 
se  faire  la  preuve. 

6«  Principe. 

1372.  Devant  qui  la  preuve  peut-elle  être  administrée  ? 

Nous  verrons  que  la  Cour  d'assises  est  compétente  pour  les 
corps  et  personnes  dont  il  est  parlé  aux  articles  SO,  31.  C'est, 
au  contraire,  le  tribunal  correctionnel  qui  devra  seul  être 
saisi  par  les  directeurs,  administrateurs  des  entreprises  indus- 
trielles ,  etc.  La  preuve  sera  faite  respectivement  devant  ces 
juridictions. 

Consulter  articles  52,  53  et  60.  —  V.  n*>*  1378,  1384,  2032  et  suiv. 

L'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  disait  :  «  Les  faits 
»  pourront    être    prouvés   devant  la  Cour  d'assises.   »    De 
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Grattier  (t.  I,  p.  471)  en  concluait  que  c'était  devant  la  juri- 
diction de  répression  seule  que  la  preuve  pouvait  être  pro- 
posée. 

Cpr.  Douai,  1*'  mars  1831  (D.  P.,  1831,  p.  73). 

Mais,  en  présence  du  texte  nouveau ,  nous  croyons  que  la 
preuve  pourra  être  proposée  dans  l'information  préparatoire, 
s'il  en  est  fait  une. 

V.  inftà,  n*  i999. 

7*  Principe. 

1373.  Lorsque  les  imputations  diffamatoires  contiennent,  à  la 
fois  y  des  imputations  qui  s'attaquent  à  la  vie  publique  et 
d'autres  qui  atteignent  la  vie  ou  Vexistence  privée,  Vinculpé  est 
admis  seulement  à  établir  la  vérité  des  premières  allégations, 
à  moins  d'indivisibilité  ou  de  corrélation, 

Y.  De  Grattier,  t.  1,  p.  460. 

La  Cour  d'assises  du  Cantal  a  admis  un  prévenu  à  prouver 
par  témoins  que  le  fonctionnaire  public  était  eu  état  d'ivresse 
au  moment  du  fait  contre  lui  imputé. 

26  novembre  1833.  Pal.  chroiu  et  la  note,  volume  de  1833,  p.  985. 

S*'  Principe. 

1374.  La  preuve  contraire  est  toujours  de  droit, 
V.  article  35,  §3. 

Toutefois,  certaines  formes  doivent  être  observées. 

V,  article  53. 

9«  Principe. 

1375.  La  preuve  ne  peut  porter  que  sur  les  faits  mêmes  qui 
ont  donné  lieu  à  la  poursuite  en  diffamation ,  sauf  dans  le  cas 
d'indivisibilité, 

Cpr.  C,  23  juin  1882.  —  F.  articles  52,  n*  1,  et  53. 
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10*  Principe. 

1376.  Lorsque  la  fausseté  d'une  imputation  diffatnaloi re  se 
trouve  établie  par  une  décision  judiciaire  définitive  ou  passée 
en  force  de  chose  jugée,  rendue  au  criminel,  la  preuve  ne  peut 
en  être  admise  dans  une  instance  en  diffamation. 

Cpr.  article  1341  da  Code  ciTil.  —  C,  7  février  18'j9,  affaire  Bastien 
c,  Genella  et  Allaman.  —  V.  France  judiciaire^  lU,  2,  247  (P. ,  1879, 
317). 

1*^  alinéa. —  De  la  preuve,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
corps  ou  personnes  désignés  dans  les  articles  30  et  Si . 

1377.  Voici  ce  que  disait  le  garde  des  sceaux,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  26  mai  1819  :  e  II  est  une  exception,  ce- 
ce  pendant,  que  réclame  hautement  la  liberté  publique.  C'est 
)i  le  cas  où  rimputation  s'adresse  au  dépositaire  ou  aux  agents 
»  de  l'aulorité,  et  où  elle  concerne  les  actes  ou  les  faits  de  leur 
»  administration.  La  vie  privée  des  fonctionnaires  n'appar- 
»  tient  qu'à  eux-mêmes  :  leur  vie  publique  appartient  à  tous; 
»  c'est  le  droit,  c'est  souvent  le  devoir  de  chacun  de  leurs  con- 
»  citoyens  ;  de  leur  reprocher  publiquement  leurs  torts  ou 
»  leurs  fautes  publiques.  L'admission  à  la  preuve  est  alors  in- 
»  dispensable.  La  censure,  sachant  qu'elle  sera  dans  l'obliga- 
:»  tion  de  prouver,  en  aura  plus  de  mesure  et  de  dignité.  Le 
»  droit  reconnu  de  dire  la  vérité  fera  punir  plus  sévèrement 
»  la  calomnie  et  l'injure  contre  les  hommes  revêtus  du  pou- 
»  voir,  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  seront  d'autant  plus  fermes 
)»  dans  la  ligne  du  devoir ,  que  si  leurs  méfaits  ne  peuvent 
»  échapper  à  un  impartial  jury  »  au  jugement  du  pays ,  ils 
»  trouveront  aussi  dans  ce  tribunal  le  vengeur  certain  de 
»  leur  honnêteté  offensée.  » 

1378.  Benjamin  Constant,  à  son  tour,  dans  un  discours  re- 
marquable, déclarait  :  «  Je  viens  plaider  la  causé  des  fonction- 
»  naires  publics  ;  car  c'est  plaider  leur  cause ,  que  de  pré- 
»  tendre  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  la  vérité.  Plus  j'envi- 
»  sage  cette  question,  plus  je  me  persuade  que  ceux  qui  les 
>  outragent  sont  ceux  qui  prétendent  qu'on  ne  peut,  sans  les 
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»  déconsidérer,  dire  ce  qu'ils  font  et  le  prouver...  Le  gouver- 
»  nement  augure  mieux  de  ceux  qu'il  emploie;  il  sait  que 
»  rimmense  majorité  des  fonctionnaires  est  irréprochable. 
»  Admettez  la  preuve  au  nom  de  la  nation ,  qui  serait  livrée 
»  sans  garantie  au  despotisme  des  fonctionnaires,  au  nom  du 
»  grand  nombre  de  fonctionnaires  (irréprochables ,  qu'un  pa- 
»  reil  privilège  confondrait  avec  le  plus  petit  nombre  de  fonc- 
»  tionnaires  prévaricateurs.  Cette  question  est  celle,  non  seu- 
»  lement  de  la  liberté  de  la  presse,  mais  de  la  liberté  de  la  pa- 
»  rôle  et  de  toutes  les  libertés.  Je  n'ai  donc  pas  besoin  de 
»  prendre  en  main  la  cause  des  écrivains,  qui  n'ont  pas  plus 
»  d'intérêt  à  cet  article .  de  la  loi  que  les  citoyens  en  gé- 
))  néral.  » 

1379.  C'est,  en  elFet,  le  seul  système  viril,  moral,  saine- 
ment libéral.  L'homme  qui  est  investi  d'un  mandat  public  en 
doit  compte ,  non  seulement  à  ses  chefs  hiérarchiques ,  mais 
aussi  au  public,  et  s'il  commet  des  abus  de  pouvoir  ou  des 
malversations,  quiconque  le  dénonce  use  d'un  droit  et  remplit 
même  un  devoir. 

Sous  le  régime  dictatorial  de  1852  (décret  du  17  février, 
art.  289),  la  preuve  testimoniale  a  été  interdite  ;  mais  la  loi  du 
15  avril  1871,  artcle  3,  avait  repris  la  règle  de  la  loi  de  1819. 
Le  législateur  de  1881  n'a  fait  que  confirmer  ces  dispositions 
salutaires. 

Ces  observations  doivent  s'étendre  non  seulement  à  tous  les 
corps,  à  tous  les  fonctionnaires  ou  agents ,  mais  encore  aux 
personnes  qui,  à  une  heure  donnée,  sont  déléguées  de  la  puis- 
sance publique  (art.  31,  in  fine). 

1380.  Lorsqu'il  s'agit  de  diffamation ,  soit  orale ,  soit  par 
écrit,  dessins,  etc.,  contre  des  officiers  ministériels,  à  raison 
de  leur  exercice  ou  de  leur  qualité ,  l'article  35  leur  est- il  ap- 
plicable, et  par  suite  la  preuve  est^lle  admissible  contre  eux 
sous  ce  rapport  ? 

V.  80U8  Farticle  31,  n"  1891  et  suiv. 

Nous  nous  associons  aux  observations  très  justes  de  M.  Ame- 
line  (Journal  la  Loi  du  10 novembre  1883)  :  «  Comment,  voici 
»  un  huissier,  un  avoué ,  un  notaire  qui  a  manqué  à  la  déli- 
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D  catesse  ;  vous  dévoilez  ces  manquements  :  la  loi  vous  frappe 
>  de  la  même  peine  que  celui  qui  a.  inventé  le  mensonge  le 
»  plus  perfide!  Tel  autre  officier  ministériel  a  encouru  une 
»  peine  disciplinaire;  vous  le  dites  publiquement  :  vous  pou- 
»  vez  encore  être  condamné  !  » 

1381.  La  preuve  peut  être  admise  contre  les  anciens  fonc- 
tionnaires ,  malgré  leur  démission  ou  destitution ,  etc.  Ils  y 
restent  soumis  pour  les  faits  de  leurs  fonctions  ;  c'est  là  le 
cautionnement  moral  de  leur  gestion.  Il  en  est  de  même  pour 
les  autres  personnes  énumérées  dans  l'article  31. 

F.  notre  étude  de  cet  article. 

Nous  pensons  que  le  particulier  qui  aura  usurpé  une  fonc- 
tion publique  ne  pourra  pas  se  soustraire  à  la -preuve.  Son 
usurpation,  qui  peut  être  un  délit  ou  un  crime^  ne  peut  lui 
servir  de  motif  pour  repousser  la  preuve. 

Cpr.  De  Grattier,  t.  I,  p.  463. 

1382.  Dans  le  système  de  notre  législation,  on  a  pu  cons- 
tater, comme  sous  le  système  de  la  loi  de  1819,  qu'il  existait 
dans  la  procédure  une  lacune  regrettable. 

En  eflfet,  la  question  posée  au  jury,  sur  la  culpabilité  du 
prévenu  en  matière  de  diffamation  contre  un  fonctionnaire 
public,  ou  un  des  corps  ou  personnes  des  articles  30  et  31, 
•  comprend  virtuellement  l'élément  relatif  à  la  preuve. 

C,  20  janvier  1883.  —  Cpr.  C,  4  octobre  1827,  4  septembre  1828,  9  sep- 
tembre 1835.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  473  et  suîv. 

Et  la  Cour  d'assises  ne  doit  pas  poser,  à  titre  d'excuse ,  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  a  été  faite. 

C,  20  janvier  1883. 

Dès  lors,  comment  connaître  les  motifs  qui  porteront  le  jury 
à  répondre  i(Non/>?  Ce  pourra  être  assurément  parce  que  la 
Vérité  des  imputations  est  démontrée;  mais  aussi  le  verdict 
pourra  provenir  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  suffisante  intention 
de  nuire,  ou  de  ce  que  quelques-unes  des  circonstances  essen- 
tielles de  la  diffamation  ne  paraissent  pas  assez  caractérisées. 

Le  verdict  négatif ,  dans  l'incertitude  qui  planera  sur  ses 


32  DÉLITS    CONTRE    LES  PERSONNES 

motifs  déterminants,  ne  sera-t-il  pas  une  flétrissure  morale 
pour  le  fonctionnaire? 

Ghassan  (t.  II ,  p.  485  et  suiv.),  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient et  sauvegarder  la  réputation  du  plaignant,  propose  de 
poser  au  jury  .deux  questions  : 

!•  Le  prévenu  a-t-il  prouvé  la  vérité  du  fait  imputé  ? 

2°  Est-il  coupable  d'avoir  difTamé  X...,  en  lui  imputant  tel 

fait? 

V.  en  ce  sens,  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence ^  t.  IV,  p.  845 
article  de  M.  Chasteaa  du  Brenil.  —  Contrày  de  GratUer,  t.  I,  p.  473.  — • 
Grellet-Damazea'j,  t.  Il,  n"  1159  et  suiv. 

M.  Bozérian ,  sénateur,  a  déposé ,  dans  le  sens  de  la  théorie 
de  M.  Ghassan,  une  proposition  de  loi  qui  a  été  prise  en  con- 
sidération dans  la  séance  du  27  juin  1882. 

V.  cette  proposition,  in  extenso^  la  Loi,  1882,  n*8. 

1383.  L'article  38  ne  s'applique  qu'aux  Français.  La  preuve 
ne  serait  pas  admissible  contre  un  fonctionnaire  public  étran- 
ger, poursuivant  devant  la  justice  française  la  diffamation 
commise  envers  lui  par  un  de  ses  nationaux.  Ce  fonctionnaire 
doit  être  réputé  simple  particulier,  et  le  tribunal  coirectionnel 
sera  seul  compétent. 

Cpr.  Paris,  8  mai  1845.  Gazette  des  Tribunaux,  9  mai. 

Grellet-Dumazeau,  1. 1,  p.  416. 

V.  ponr  les  consuls  étrangers,  articles  31,  n*  1295,  in  fine,  et  37,  n*  1653 

2*  alinéa.  —  De  la  preuve^  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
directeurs  ou  administrateurs  des  entreprises  industrielles , 
commerciales  et  financières. 

1384.  Dans  son  rapport  au  Sénat,  M.  Pelletan  s'est  exprimé 
ainsi  :  cr  N'y  a-t-il  pas,  à  côté  des  agents  de  Tautorité,  qui 
»  doivent  compte  à  tous  de  l'usage  de  leurs  fonctions,  d'autres 
»  hommes  qui  revêtent,  en  quelque  sorte,  un  caractère  public, 
»  par  cela  seul  qu'ils  font  appel  à  la  fortune  publique?  Il  ne 
»  saurait  nous  convenir  de  nous  élever,  et  encore  moins  de 
»  chercher  à  réagir  contre  les  associations  de  capitaux  qui 
»  sont  les  forces  vives  de  la  richesse.  La  plupart  de  ces  entre- 
»  prises  sont,  à  coup  sûr,  loyales;  elles  sont  fécondes,  et  ce 
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')  qui  Fatteste,  c*est  le  niveau  toujours  ascendant  de  la  pros- 

»  périté;  mais  il  en  est  d  autres  qui  ne  sont  que  des  spécula- 

>>  lions,  des  maisons  de  jeu  qui  voient  les  cartes,  comme  on 

»  Fa  dit.  On  reprocha  un  jour  à  la  presse,  du  haut  de  la  tri- 

»  bune,  de  ne  pas  signaler  ces  détournements  de  l'épargne 

»  nationale  ;  mais  elle  ne  les  eût  dénoncés  que  pour  courir  à 

»  une  condamnation  certaine,  par  Finterdiction  de  la  preuve 

»  en  matière  de  diffamation.  Votre  Commission  a  voulu  au- 

»  toriser  cette  preuve,  pour  mettre  la  crédulité  à  Fabri  de 

»  l'exploitation.  » 

V.  Cdliez  et  Le  Senne,  p.  491-492. 

1385.  M.  Bozérian  ayant  demandé  à  la  Commission  quels 
seraient  les  faits  diffamatoires  que  Fon  pourrait  prouver  à 
Fencontre  des  dii*ecteurs  ou  administrateurs  des  entreprises 
industrielles,  commerciales,  financières,  voici  la  réponse  de 
M.  Laboulaye  : 

<  L'accusation  pourra  porter  sur  le  fait  de  la  mise  en  so- 
»  ciété  elle-même.  On  pourra  dire,  par  exemple  :  le  premier 
»  versement  n'est  pas  fait,  le  premier  versement  est  fictif;  on 
»  a  prêté  un  chèque,  que  vous  avez  rendu  le  lendemain.  En 
)i  un  mot,  nous  voulons  que  la  conscience  publique  puisse  se 
9  prononcer  sur  certains  spéculateurs  qui  ont  fait  un  voyage  en 

»  Angleterre,  ou  qui  ont  eu  des  malheurs  à  Poissy Nous 

»  demandons  qu'on  introduise  autant  que  possible  Fhonnéteté 
»  dans  ces  entreprises.  Je  sais  bien  qu'on  a  dit  :  les  affaires 
»  sont  l'argent  des  autres,  et  qu'on  abuse  singulièrement  de 
»  cette  définititto.  Nous  voudrions  tâcher,  je  le  répète,  de 
»  mettre,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  un  peu  d'honnêteté 
»  dans  les  affaires.  » 

V,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  493-494. 

1386.  Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent  pour 
connaître  de  Faction  introduite  par  le  directeur  d'une  entre- 
prise financière  contre  Fauteur  d'une  diffamation. 

Aiz,  17  mars  1882  (P.,  82,  1,  460).  -  Tribunal  de  la  Seioe»  4  mai  1882 
iP.,  82,  472).  -  C,  29  juin  1882. 

Datmc,  no  353.  ~  Lair,  Revue  critique,  1883,  p.  429,  430  et  431.  — 
Desjardins,  Revue  critique,  1883,  p.  9S  et  suiv. 

H.  3 
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L'action  civile  sera  exercée  comme  il  est  dit  sous  Tar- 
ticle  45,  n*»  1891  et  suivants. 

La  preuve  des  faits  diffamatoires  sera  faite  devant  ie  tri- 
bunal correctionnel  ou  la  juridiction  civile.  Mais  l'admis- 
sion à  la  preuve  n'est  pas ,  en  matière  de  diffamation ,  un 
moyen  de  défense  susceptible  d'être  invoqué  en  tout  état  de 
cause. 

Paris,  7  février  1884.  La  Loi,  29  février. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre,  et  à  la  façon  dont  la  preuve 
devra  être  administrée  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  faudra 
se  référer  à  l'article  52  et  non  à  l'article  60.  En  effet,  les  ga- 
ranties spéciales  qui  résultent  des  formes  et  délais  prescrits 
sont  déterminées  par  la  nature  même  du  délit  de  diffamation, 
et  non  en  considération  de  la  juridiction  appelée  à  en  con- 
naître. 

Paris,  6  janvier  i883  (P.,  83,  1,  449).  —  G.,  29  juin  «882.  —  Dutruc, 
n*353. 

Contra,  Tribunal  de  Lille,  28  janvier  1882  (P.,  82,  1,  466).  ^  Gpr.  Aix, 
17  mars  1882,  précité. 

H*  alinéa.  —  Si  la  preuve  est  rapportée^  le  pré  ce  nu  sera 
renvoyé  de  la  plainte, 

1387.  L'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  était  ainsi  libellé  : 
«  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  Vimputation  à 
Vabri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépen-- 
dante  des  mêmes  faits,  » 

Notre  article  35,  §  3,  décide  purement  et  simplement  que,  si 
la  preuve  autorisée  est  rapportée,  le  prévenu  sera  renvoyé  de 
la  plainte.  La  disposition  finale  de  l'article  20  de  la  loi  de 
1819  a  paru  inutile  et  périlleuse.  Inutile,  si  la  disposition  fait 
allusion  à  toute  injure  indépendante  du  délit  de  diffamation  qui 
purge  la  preuve  du  fait  diffamatoire ,  parce  que,  dans  ce  caSj 
la  plainte  a  pour  objet  deux  délits  parfaitement  distincts,  que 
ont  chacun  leur  règle  et  leur  sanction;  périlleuse,  s'il  est  né- 
cessaire de  se  livrer  à  une  sorte  de  dissection  judiciaire  pour 
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détacher  un  prétendu  délit  d'injure  d'un  délit  de  diffamation 
que  vient  d'effacer  le  magistrat. 

Rapport  de  M.  Lisbonne.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  448. 

1388.  Cette  précision  a  une  certaine  importance.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'on  aura  injurié  et  diffamé  un  percepteur,  en 
Taccusant  :  «  pour  s'adonner  à  l'ivresse,  d'avoir  pris  dans  sa 
»  caisse  et  détourné  une  somme  de  cent  francs;  »  il  est  évi- 
dent que  l'injure  (accusation  d'ivresse),  bien  que  relative  à  la 
vie  privée,  sera  liée  étroitement  à  la  diffamation.  L'avocat  du 
prévenu  devra  s'opposer  à  cette  dissection  judiciaire  dont  nous 
venons  de  parler,  et  en  tout  cas ,  s'il  laissait  poser  une  ques- 
tion distincte,  montrer  au  jury  que  la  réponse  négative  sur  la 
diffamation  emporte  la  même  solution  pour  l'injure. 

Toutefois,  lorsqu'une  injure  se  produira,  sous  une  forme 
indépendante  de  la  manifestation  du  fait  diffamatoire,  deux 
questions  pourront  être  posées.  Ainsi  :  «  Le  percepteur  a  dé- 
»  tourné  cent  francs  de  sa  caisse;  il  se  livre  habituellement  à 
»  des  actes  d'improbité.  » 

r.  GreUel-Dumazeau,  t.  II,  n*  800.  —  Circulaire  du  garde  des  sceaux.  — 
C,  13  décembre  1877  (P.,  78,  4']9},  et  les  conclusions  de  Tavocat  général 
Lacointa,  s/  cet  arrêt.  —  Cpr.  C,  3  février  1877  (P.,  77,  436). 

1389.  La  preuve  du  fait  imputé  met  l'auteur  de  Timpu- 
tation  à  l'abri  de  toute  peine,  comme  de  toute  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  ou  à  des  dépens,  sauf  le  cas  de 
l'article  56,  in  fine, 

y,  en  effet,  article  58,  et  les  explications  qui  le  suivent. 
Contra,   sous  l'ancienne  législation  :  Chassan ,  t.  Il,  p.  438.  —  Faustiii 
Hélie,  Journal  de  droit  criminel,  1838,  p.  261  ;  Revue  de  législation,  1846. 

11  n'est  pas  possible  de  rechercher  si  l'auteur  de  l'imputation 
a  été  guidé  par  une  intention  mauvaise  ou  par  une  intention 
louable.  La  loi  du  29  juillet  1881  a  créé  un  véritable  droit 
politique,  celui  de  publier  les  actes  repréhensibles  des  corps 
ou  personnes  désignés  dans  l'article  35.  Ce  droit  est  incom- 
patible avec  toute  responsabilité  civile,  lorsque  l'exercice  en  a 
été  reconnu  fondé.  «  Nemo  damnum  facit,  nisi  qui  id  facit 
))  quod  facere  jus  non  habet.  » 

Digeste, /Vfl^/n.  lol.^^c  reg.jur.—  Grellet-Dumaïeau,  t.  Il,  n'i,  n"  8l)i 
etsuiv. 
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1390.  Quand  la  preuve  est  faite,  la  simple  appréciation  des 
faits  sur  lesquels  elle  a  porté  ne  saurait,  pas  plus  que  Tim- 
putation  même  de  ces  faits,  être  considérée  comme  diffama- 
toire. 

C,  13  décembre  1877.  précité. 

1391.  C'est  au  jury  (dans  le  cas  de  notre  1*^'*  alinéa)  et  aux 
tribunaux  dans  le  second)  qu'il  appartient  d'apprécier  si  la 
preuve  a  été  faite.  Toutefois,  dans  ce  deraier  cas,  la  Cour  de 
cassation  a  le  droit  de  contrôle  sur  les  faits  et  documents  d'où 
les  Cours  d'appel  font  résulter  la  preuve  ou  le  défaut  de 
preuve. 

C,  30  janvier  1880  (P.,  80,  780). 

TITHE   II.  —  Du    SURSIS    a   la  POUHSUITK  KT  au   JUGKMK.Vr   DU 
DÉLIT  DE  D1FFAM.\TI0N. 
Article  35,  §  4. 

Section  I.  —  llùtorique, 

1392.  Dans  sa  rédaction  primitive,  l'article  35  contenait 
le  paragraphes  suivant:  «  La  vérité  du  fait  diffamatoire  pourra 
,)  être  également  établie,  à  l'égard  de  toute  personne,  lorsque 
»  le  fait  est  passible,  en  le  supposant  prouvé,  d'une  peinequel- 
»  conque,  et  (jue  le  prévenu  aura  été  lésé  par  le  fait  imputé.  » 

On  s'écartait  ainsi  do  la  loi  du  26  mai  1819,  dont  l'article  25 
disposait  :  «  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon 
»  la  loi,  et  qu'il  y  aura  des  poursuites  commencées  à  la  re- 
û  quéle  du  ministère  public,  ou  que  l'auteur  de  l'imputation 
ù  aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  durant  l'instruction,  sursis  à 
»  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation.  » 

Voici  les  raisons  que  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  donné  à  l'appui  du  nouveau  texte  proposé  : 

((  Le  diffamateur  a  allégué  ou  imputé  un  fait  passible  d'une 
»  peinequelconque.il  se  présente  devant  le  Juge;  il  soutient 
»  que  le  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  la  loi, 
»  et  en  conséquence,  il  le  dénonce  ou  s'engage  à  le  dénoncer. 
))  Il  peut  se  faire  également  que  ce  fait  soit  déjà  l'objet  d'une 
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»  poursuite  de  la  part  de  la  vindicte  publique.  Dans  le  sys- 
»  tème  delà  loi  de  1819,  c'est  alors  le  cas  du  sursis,  et 
»  quand  le  sursis  a  été  prononcé,  une  information  doits'ou- 
»  vrir. 

«  Cette  information  se  fait;  elle  se  termine,  soit  par  Tac- 
»  quittement  du  plaignant,  soit  par  sa  condamnation.  La  dé- 
»  cision  rendue,  le  tribunal  qui  a  sursis  reprend  lexamen  de 
»  la  question,  et  statue  définitivement  sur  le  procès  en  diffa- 
»  mation.  Les  inconvénients  de  ce  système  sont  nombreux! 
»  Le  fait  diffamatoire  a  été  dénoncé ,  il  y  a  des  poursuites  : 
»  l'information  est  ouverte.  Quelle  sera  la  durée  de  cette  in- 
»  formation?  Cette  durée  est  illimitée!  Il  y  a  plus;  si  cette 
»  information,  qui  doit  se  faire,  ne  se  fait  pas  ;  si  elle  n'est  pas 
»  requise  par  le  parquet,  ce  qui  arrivera  surtout  quand  ce 
>)  sera  le  prévenu  qui  aura  dénoncé  le  fait  pour  écliapper  à  la 
»  condamnation  ponr  diffamation,  le  parquet  sera-t-il  obligé 
))  de  poursuivre,  ou  ne  sera-t-il  pas  obligé?  La  question  est 
))  controversée  et  le  sera  longtemps. 

«  Ce  nVstpas  tout;  l'information  se  fera.  Quelles  seront  les 
))  garanties  qu'y  trouvera  le  plaignant?  Aucune,  puisqu'il  n  y 
«  est  pas  plus  partie  que  son  adversaire. 

('  Troisième  inconvénient.  L'information  se  termine  par  la 
»  condamnation  du  plaignant.  Le  prévenu  de  diffamation  qui 
»  a  prouvé  ainsi  juridiquement  la  vérité  du  fait  sera-t-il  ac- 
i)  quitté? 

«  Il  faudra,  d'après  la  jurisprudence,  examiner  à  quel  mo- 
j>)  bile  a  obéi  le  diffamateur,  etc..  Que  de  difficullos  ! 

«  Notre  système  est  infiniment  plus  simple  ;  il  s'appuie  esseu- 
»  tiellement  sur  le  droit  commun  ;  il  n'en  est  qu'une  applica- 
»  tion  spéciale. 

«  Une  diffamation  se  produit,  le  fait  diffamatoire  constitue 
»  un  fait  punissable  selon  la  loi,  et  ce  fait  punissable  inté- 
»  resse  le  diffamateur  qui  est  lésé  par  ce  fait  punissable  ;  celui- 
»  ci  va  devant  la  justice,  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  Tex- 
»  ception.  Le  prévenu  de  diffamation  soutient  que  le  fait 
»  diffamatoire  qui  le  lèse  personnellement  constitue  un  délit, 
M  il  demande  à  en  faire  la  preuve;  la  preuve  se  fait  devant  le 
»  tribunal,  sans  autre  procédure.  Si  cette  preuve  est  faite,  le 
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»  prévenu  est  acquitté,  sinon  il  est  condamné.  Quoi  de  plus 
/>  simple? 

«  Il  faut,  remarquez  le  bien,  que  le  diffamateur  soit  lésé  par 
»  le  fait  imputé  ;  c'est  là  un  des  éléments  essentiels  de  sa  dé- 
»  fense.  Hors  de  là,  il  n'est  qu'un  diffamateur  ordinaire,  qui 
»  n'a  pas  eu  d'autre  mobile  que  l'intention  de  nuire.  Il  doit 
»  succomber,  c'est  juste,  s'il  ne  peut  démontrer  sa  parfaite 
»  bonne  foi.  » 

V,  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  i57,  4U  h  446. 

1393.  M.  Bardoux  a  combattu  avec  énergie  le  projet  de  la 
Commission  :  «  Le  projet,  a-t-il  dit,  propose  une  innovation 
»  grave.  Il  n'admet  pas,  en  principe,  la  preuve  vis-à-vis  de 
))  tous,  et  pourtant  il  l'accepte  dans  le  second  paragraphe.... 
»  La  vérité  du  fait  diffamatoire  pourrait  être  établie  à  l'égard 
»  de  toute  personne,  à  une  double  condition  :  Lorsque  le  fait 
»  est  passible,  en  le  supposant  prouvé,  d'une  peine  quelconque, 
»  et  que  le  prévenu  aura  été  lésé  par  le  fait  imputé....  Si  la 
»  Chambre  venait  à  admettre  cette  disposition,  elle  jetterait 
»  une  grande  perturbation,  non  seulement  dans  les  principes 
»  du  droit,  mais  dans  le  repos  des  familles....  N'est-il  pas  vrai 
»  que  omette  double  condition  se  réalisera  quand  le  diffamateur 
Ji  le  voudra?  La  loi  de  1819  admettait  seulement  une  déroga- 
»  tion,  lorsqu'il  y  avait  eu  dénonciation  et  poursuite  à  la  re- 
»  quête  du  ministère  pul)lic;  un  sursis  était  alors  prononcé 
»  avant  de  statuer  sur  le  délit  de  diffamation.  » 

Le  rapporteur  répliqua  «  qu'il  était  incontestable  que  le 
»  projet  de  loi  était  une  innovation  à  la  loi  de  1819,  et  faisait 
»  uneexception  pour  le  cas  où  le  fait  était  un  délit....  Les  tri- 
»  bunaux  auront  à  apprécier  si  le  préjudice  existe,  avant 
»  d'ordonner  la  preuve  du  fait.  » 

MaisalorsM.  Lorois  objecta,  avec  raison,  que  dans  le  système 
de  la  Commission  il  pouvait  se  produire  d'étranges  situations  : 
i(  Je  dénonce  un  vol  commis  à  mon  préjudice,  et  (poursuivi 
»  en  diffamation),  je  demande  à  eu  faire  la  preuve.  On  m'y 
»  autorise  ;  je  fais  cette  preuve  :  le  tribunal  me  donne  raison 
»  et  me  renvoie  de  la  plainte.  Il  est  probable  que  le  ministère 
))  public  poursni\Ta  celui  que  j'ai  accusé  de  vol  :  s'il  est  ac- 
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>i  quitté  sur  cette  poursuite^  quelle  sera  ma  situation?..  D'un 
>»  côté,  il  y  aura  un  individu  qui  sera  déchargé  de  la  prévention 
»  de  diffamation  parce  qu'il  aura  fait  la  preuve  du  fait  diSa- 
»  matoire^  et  d'un  autre  côté,  un  individu  qui  sera  acquitté 
»  pour  ce  même  fait  dont  la  preuve  avait  été  acceptée.  » 

1394.  Ces  observations  ont  entraîné  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Bardoux,  amendement  qui  est  devenu  le  para- 
graphe 4  de  notre  article  35. 

Ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  qu'au  mot  «  dénoncia- 
tion »  que  contenait  l'article  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  on 
a  substitué  celui  de  ((  plainte  ».  «  Je  reconnais  comme  vous, 
)»  a  dit  M.  Bardoux ,  les  inconvénients ,  quand  il  y  a  eu  une 
»  poursuite,  de  laisser  indéiSniment  planer  le  sursis.  Mais  nous 
»  avons  modifié  dans  notre  amendement  cette  disposition , 
»  nous  faisons  disparaître  la  dénonciation  et  nous  lui  substi- 
»  tuons  la  plainte...]  de  plus,  nous  ajoutons  :  Vinstruction 
»  devra  avoir  lieu,  » 

V.jn/V-/),!!- 1405  et  1408. 

Section  II.  —  Explication  pratique  du%k  de 
V article  35. 

1*'  alinéa.  —  Quand  peut-on  réclamer  le  sursis  ? 

13  95.  Dans  tout  autre  circonstance  et  envers  toute  autre 
pei^sonne  non  qualifiée.  Cela  veut  dire  que  la  disposition  sur  le 
sursis  n'est  pas  générale  et  absolue,  et  qu'elfe  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  la  poursuite  en  diffamation  est  exercée  par  un  sim- 
ple particulier.  Il  était  très  rationnel  de  le  décider  ainsi,  puisque 
à  l'égard  des  corps  ou  personnes  énumérés  dans  les  articles 30 
et  31  et  des  entreprises  financières,  commerciales  ou  indus- 
trielles, la  preuve  est  admissible.  Il  faut  aussi  remarquer  que 
l'article  35,  §  4,  n'a  d'effet  que  lorsqu'il  s'agit  a  de  fait  imputé  », 
c'est-à-dire  de  diffamation. 

GTellet-Dumazeau,  t.  II,  n*  768.  —  V.  nnprh,  n"  1366  et  suiv.,  1387  e 

SOÎT. 
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Aucun  'sursis  ne  pourra  donc  être  réclamé  lorsqu'il  s'agira 
d'injure,  à  moins  que  Tinjure  ne  soit  connexe  à  une  diffama- 

tiOD. 

2«  alinéa.  —  Quelles  sont  les  conditions  du  sursis  ? 

1396.  Deux  conditions  sont  indispensables  pour  motiver  le 
sursis.  Il  faut  :  l""  que  les  faits  imputés  au  plaignant  soient 
punissables  ;  2^  qu'il  fassent  l'objet  de  poursuites  commencées 
par  le  ministère  public,  ou  d'une  plainte  delà  part  du  prévenu. 

1397.  A.  Faits  punissables. — L'article  35  n'a  pas  reproduit 
les  expressions  dont  se  servait  la  loi  du  26  mai  1819,  article 
25,  qui  parlait  de  faits  punissables;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  le  sursis  ne  devra  être  ordonné  qu'autant  qu'il 
s'agira  de  l'imputation  d'un  fait  réprimé  par  des  peines  infa- 
mantes, correctionnelles  ou  de  simple  police. 

Cpr.  C,  27  jaia  1811, 28  février  1812,  9  février  1821,  18  septembre  1843. 

—  Parant,  p.  330.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  489.  —  Ghassan,  t.  II,  p.  374.  — 
Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n*  760. 

1398.  L'imputation  d'actes  simplement  vicieux^  immoraux, 
ou  même  susceptibles  d'entraîner  une  condamnation  disci- 
plinaire, ne  peut  motiver  le  sursis. 

V.  les  arrêts  et  les  aatears  ci-dessus. 

1399.  Il  résulte  de  notre  règle  qu'après  la  mort  de  celui 
à  qui  les  faits  punissables  étaient  imputés,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
aucun  sursis,  s'il  n'existe  pas  des  complices  (ceci  a  son  inté- 
rêt au  point  de  vue  de  l'art.  34) . 

Cpr.  C,  21  mai  1836. 

1400.  La  même  solution  doit  être  donnée  lorsque  les  faits 
punissables  sont  couverts  par  la  prescription  ou  l'amnistie. 

Cpr.  c,  23  mai  1829,  9  mai  1845. 

Chassan,  t.  U,  p.  374  et  375.  —  Parant,  p.  336.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  492. 

—  Mangia,  t.  1,  p.  563.  —  Y.  infrd,  n'  1406.  —  Cpr.  Grellet-Dumazeau, 
t.  II,  n*  762,  qui  croit  que  le  tribunal  ne  peut  pas  résoudre  cette  question. 

1401.  Si  plusieurs  faits  ont  été  imputés ,  parmi  lesquels  il 
s'en  trouve  de  punissables,  il  ne  devra  être  sursis  sur  le  tout 
que  si  les  derniers  sont  connexes  ou  corrélatifs  aux  premiers. 

GreUet^Dumazeaa,  t.  U,  n*  765. 
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1402.  B.  Poursuites  commencées  de  la  part  du  ministère 
public  ou  plainte  du  prévenu,  —  Il  y  a  là  une  alternative. 

V.  Rapport  de  M.  Lisbonne.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  467. 

1403.  1^*  Lorsque  des  poursuites  sont  commencées  par  le  mi- 
nistère public  le  tribunal  devra  surseoir. 

Doit  être  cassée  la  décision  qui  passe  outre  au  sursis. 

Cpr.  C,  9  août  1878,  15  décembre  1881. 

Les  poursuites  sont  réputées  commencées,  par  exemple^  dès 
que  le  procureur  général  a  intimé  à  Tun  de  ses  substituts 
Tordre  de  mettre  Faction  publique  en  mouvement  (art.  27  du 
Code  d'instruction  criminelle). 

C,  9  août  1878.  —  Cpr.  C,  24  jain  1819.  —  Ronsset,  n'  3699. 

Grellet-Dumazeau  (tome  II,  numéros  770  et  775)  donne  une 
interprétation  moins  large  :  «  Les  poursuites  sont  commen- 
A  cées  lorsque  le  ministère  public  a  remis  sa  plainte  au  juge 
»  d'instruction,  ou  lorsqu'il  a  saisi  le  tribunal  par  une  action 
»  directe. . .  mais  Tintention  manifestée  à  cet  égard  par  le  mi- 
»  nistère  public  ne  suffit  pas  pour  suspendre  faction  duplai- 
)»  gnant;  la  loi  exige  qu'une  juridiction  soit  saisie  légalement  ; 
}»  la  plainte  du  ministère  public  est  une  garantie  pour  la 
»  justice,  le  ministère  public  est  censé  avoir  agi  avec  ré- 
»  flexion.  » 

Si  des  poursuites  sont  engagées  par  le  ministère  public,  le 
tribunal  saisi  de  la  diffamation  n'a  pas  le  droit  de  refuser  le 
sursis ,  sous  le  prétexte  que  les  faits  ne  sont  ni  punissables 
ni  vraisemblables. 

Cpr.  C,  17  avril  1817.  —  Mangin,  t.  I,  n*  233.  —  Ghassan,  t.  H,  p.  418. 

1404.  2**  Quand  le  prévenu  aura  déposé  une  plainte,  le  tri- 
bunal  devra  encore  surseoir. 

Le  sursis  est  commandé. 

Cpr.  C,  15  décembre  1881. 

Mais  il  faut  que  la  plainte  satisfasse  à  diverses  obligations. 

1405.  En  substituant  le  mot  plainte  au  mot  dénonciation , 
le  législateur  de  1831  a  voulu  que  le  fait  punissable  ait  causé 
un  dommage  à  celui  qui  se  plaint. 

C,  1"  mai  1883. 
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II  est  de  principe,  en  effet,  que  le  droit  de  porter  plainte 
appartient  seulement  aux  personnes  lésées  par  T infraction. 

V.  Faustin  Hélie,  t.  I,  n**  536  et  suiv.,  t.  IV,  n"  1710  et  suiv.  —  Mangin 
et  Sorel,  1. 1,  n'  123. 

La  dénonciation,  au  contraire,  signale  à  Tautorité  compé- 
tente un  délit,  encore  que  celui  qui  le  dénonce  soit  sans  intérêt 
à  la  répression. 

De  même,  il  n*y  aura  pas  plainte  dans  le  sens  de  la  loi^ 
lorsque  les  faits  imputés  font  l'objet  d'une  plainte  qui  émane, 
non  de  l'auteur  de  l'imputation,  mais  d'un  tiers  sans  qualité 
pour  le  remplacer  à  c«t  égard. 

Cpr.  C,  9  août  1878.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  488  et  489.  —  Ghassan,  t.  II, 
n'  1740.  —  GreUet-Dumazeau,  t.  II,  n*  773. 

Il  faudra  aussi  que  la  plainte  ait  été  portée  à  l'autorité  com- 
pétente, c'est-à-dire  aux  olficiers  de  police  judiciaire,  et  non 
à  deschefsd'administration,à  des  chambres  de  discipline,  etc., 
etc. 

Cpr.  C,  13  juin  181K,  28  septembre  1815. 
De  Grattier,  1. 1,  p.  490. 

Il  en  est  autrement  de  la  dénonciation  calomnieuse. 

V.  infràj  n**  1422  et  suiv. 

La  plainte  doit  aussi  contenir,  identiquement,  les  faits  im- 
putés au  plaignant  en  diffamation.  Lorsqu'il  y  aune  différence, 
aucun  sursis  ne  doit  être  prononcé. 

Cpr.  c,  28  février  1812,  9  juin  1815,  21  mai  1836,  9  novembre  1839. 
Merlin,  Répertoire,  v*  Injures,  §  3,  n'  4.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  490,  494. 
—  Mangin,  t.  I,  n'  233.  —  GreUet-Dumazeau,  t.  H,  n*  759. 

Si  une  partie  seulement  des  faits  imputés  se  trouvait  dans 
la  plainte,  il  n'y  aurait  à  surseoir  à  notre  avis  que  parte  m  quâ^ 
à  moins  d'indivisibilité  ou  de  connexité. 

C,  18  septembre  1845. 

La  plainte  doit  être  écrite  et  non  verbale  ;  elle  doit  être 
expresse  et  faite  d'une  manière  régulière. 

Cpr.  c,  7  décembre  1833,  8  décembre  1837.  —  Chassan,  t  II,  p.  369.  — 
De  Grattier,  1. 1,  p.  491. 
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Une  action  civile  ne  peut  suppléer  à  la  plainte,  pas  plus 
qu'une  inscription  de  taux. 

Cpr.  C,  24  avril  1818.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n'  779  et  780. 

Mais  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  plainte  est  antérieure  ou 
postérieure  à  Taction  en  diffamation.  Elle  peut  se  produire 
en  tout  état  de  cause,  et  pour  la  première  fois  en  appel. 

Cpr.  c,  ii  juin  1808,  26  juiUet  1821.  —  Parant,  p.  336.  —  Chassan,  t.  Il, 
p.  371-372.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  496. 

1406.  Si  rinformation  n'est  pas  encore  ouverte  sur  la  plainte, 
et  si  le  ministère  public  n'a  fait  aucun  acte,  le  tribunal  pourra- 
t-il  déclarer  n'y  avoir  lieu  à  sursis ,  s'il  est  certain  d'ores  et 
déjà  que  les  faits  sont  faux  ou  invraisemblables?  Ou  si  encore 
le  prévenu  se  désiste  de  sa  plainte? 

Nous  croyons  que ,  dans  ces  cas  ,  le  tribunal  ne  doit  pas 
surseoir. 

Cpr.  svprà,  n*  1400. 

1407.  Le  sursis  pourra  être  prononcé  soit  d'oflSce,  soit  sur 
la  demande  du  ministère  public  ou  du  prévenu. 

1408.  Supposons  maintenant  que  la  plainte  déposée  rem- 
plisse toutes  les  conditions.  Que  va-t-il  arriver? 

L'article  35,  §4,  dit  expressément  :  «Il  sera,  durant  i'instruc- 
»  tion  qui  devra  avoir  lieu,  sursis  à  la  poursuite  et  au  juge- 
»  ment  du  délit  de  diffamation.  » 

Ainsi,  à  l'avenir,  il  ne  pourra  se  faire  qu'une  information 
ne  soit  pas  ouverte,  quand  le  tribunal  ou  la  Cour  d'appel  au- 
ront ordonné  le  sursis.  Ainsi  se  trouve  élargie  l'admissibilité 
de  la  preuve  du  fait  diffamatoire,  lorsqu'il  constitue  un  crime 
ou  un  délit. 

Rapport  complémentaire  de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  467. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  prévenu  se  porte  partie  civile, 
ou  qu'il  consigne  les  frais  auxquels  les  poursuites  peuvent 
donner  lieu.  Il  n'y  a  aucune  prescription  à  ce  sujet  dans  la 
loi. 

V.  De  Grattier,  t.  I,  p.  492.  —  Ghassan,  t.  II,  n"  1741  et  1742. 
Cpr.  Bordeaux,  2  juillet  1846  (P.,  48, 1,51).  —  Montpellier,  22  novembre 
1841  (P.,  42,  2,  573).  —  G.,  8  décembre  1837. 
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L*instruction  dont  il  est  parlé  ne  doit  s'entendre  que  d'une 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle. 

Cpr.  C,  23  mai  1889. 

La  plainte  portée  n'autorise  pas  à  donner  à  l'individu  qui 
en  est  l'objet  des  qualifications  injurieuses ,  alors  même 
qu'elles  se  rapporteraient  par  allusion  aux  faits  signalés  dans 
la  plainte.  Des  poursuites  pourraient  être  exercées  à  raison  de 
ces  injures,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir. 

Ghassan,  t.  II,  p.  377.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  495. 

Il  est  évident  que  lorsque  la  plainte  déposée  par  le  prévenu 
de  diffamation  a  donné  lieu  à  une  condamnation ,  l'action  en 
diffamation  tombe ^  et  que  le  délit  disparaît  absolument. 

Cpr.  Chassan,  t.  Il,  p.  371.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  498. 

Mais,  l'information  ne  se  termine  pas  invariablement  par 
un  renvoi  à  la  chambre  d'accusation  ou  au  tribunal  correc- 
tionnel. Il  peut  y  avoir  arrêt  ou  ordonnance  de  non-lieu. 

V,  les  articles  246  et  128  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  arrêts  ou  ordonnances  de  non-lieu  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  tant  qu'il  ne  survient  pas  des  charges  nouvelles. 
Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  lorsqu'ils  décideront  qu'il  n'existe 
aucunes  charges. 

Toutefois  cette  situation  fort  simple  ne  se  présentera  pas 
toujours;  la  chambre  d'accusation  ou  le  juge  d'instruction 
déclareront  souvent  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes , 
ou  que  le  fait  n'est  pas  suffisamment  établi,  ou  qu'il  est  pres- 
crit, ou  qu'aucune  intention  criminelle  n'a  existé,  ou  que, 
lorsqu'il  a  été  commis,  son  auteur  était  en  état  de  démence, 
etc.,  etc. 

Selon  nous,  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  diffamation 
devra  examiner  les  pièces  de  la  procédure,  afin  de  résoudre  la 
question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  chez  l'auteur  de  l'im- 
putation. Il  recherchera  aussi  s'il  n'a  eu  aucune  intention  de 
nuire. 

Enfin,  il  peut  arriver  que  le  demandeur  en  diffamation  soit 
acquitté  par  le  tribunal.  Si  la  décision  n'est  pas  attaquée  et  si 
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elle  est  devenue  définitive,  le  sursis  sera  vidé  et  l'action  en 
diffamation  accueillie. 

Quand  il  s'agira  d'une  des  personnes  indiquées  aux  articles 
479  et  suivants  du  Code  d'instruction,  ou  d'un  des  dignitaires 
indiqués  dans  la  loi  du  20  avril  1810,  article  10,  le  refus  du 
procureur  général,  seul  compétent  pour  suivre  sur  la  plainte, 
permettra  au  tribunal  d'évacuer  le  sursis. 

C,  il  novembre  1842,  29  décembre  18^,  1"  août  1879. 
V.  suprà,  n*'  1203  et  suiv.,  in/rrî,  n»  1429. 

APPENDICE  A  L'AHTICLE  35,  §  4. 

TITRE  in.  —  De  la  DÉNONaATiON  calomnieuse. 

Article  373  du  Code  pénal.  —  Quiconque  aura  fait 
par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plu- 
sieurs individus,  aux  oiTiciers  de  justice  ou  de  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire»  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
3,000  francs. 

Sur  Vhistorique,  V.  Tissot,  Droit  pénaU  2"  édition,  L  II,  p.  137  elsuiv.— 
Guyot,  Répertoire^  v»  Calomniateur,  livre  I,  §§  1  et  3  ;  Digeste,  de  ver- 
horum  significatîone  ;  livre  111,  au  Code,  de  calomniatoribiis;  otdonntincei  de 
janvier  1303,  article  12  ;  1539,  article  88  ;  1670,  titre  3,  article  7  ;  articles 
426  et  432  du  Code  du  3  brumaire  an  IV. 

GÉNÉRALITÉS. 

Distinction  entre  la  diffamation^  l'outrage  et  la  rlniondafion 
calomnieuse. 

1409.  Aux  termes  de  l'article  30  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, la  dénonciation,  par  les  citoyens  qui  ont  été  témoins 
de  certains  crimes,  leur  est  imposée  comme  un  devoir.  En  soi, 
la  dénonciation  est  donc  un  fait  licite  :  elle  ne  devient  délic- 
tueuse qu'autant  qu'elle  est  mensongère  et  mise  en  œuvre 
pour  servir  des  passions,  des  rancunes  ou  des  haines,  çt  par 
esprit  de  vengeance. 
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1410.  Ce  qui  distingue,  en  général^  la  difTamatiou  de  la  dé- 
nonciation calomnieuse,  c'est  que  la  première  s'adresse  au 
public,  et  non  pas  aux  officiers  de  justice  ou  aux  officiers  de 
police  administrative  ou  judiciaire. 

La  diffamation  ne  suppose  pas  une  plainte  transmise  ou 
déposée;  elle  implique  une*divulgation  publique.  Comme 
nous  le  verrons  (n""  1414)^  la  dénonciation  calomnieuse  est  le 
plus  souvent  clandestine,  quoiqu'elle  s'accorde  aussi  avec  la 
publicité. 

Le  trait  le  plus  distinctif  de  la  diffamation ,  c'est  l'imputa- 
tion ou  l'allégation  d'un  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération.  —  La  dénonciation  calom- 
nieuse peut  porter,  non  seulement  sur  des  accusations  de  ce 
genre,  mais  sur  d'autres  encore. 

Il  y  a  cette  ressemblance  entre  la  diffamation  (lorsqu'il 
s'agit  des  corps  ou  personnes  des  aiticles  30  et  31  de  la  loi  de 
presse)  et  la  dénonciation  calomnieuse,  qu'il  faut  constater, 
d'une  manière  préalable,  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  im- 
putés. 

On  retrouve  ce  principe  dans  l'article  727  du  Code  civil. 

Quand  une  action  en  dommages  a  été  portée  devant  un  tri- 
bunal civil,  à  raison  d'imputations  qualifiées  de  diffamatoires, 
le  fait  de  soutenir,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, que  l'action  aurait  dû  être  basée  sur  une  dénonciation 
calomnieuse,  constitue  un  moyen  nouveau  qui  est  irrecevable. 

C.  17  août  1881  (P.,  84, 158). 

La  loi  du  29  juillet  1881,  pas  plus  que  les  lois  des  17  et 
26  mai  1819,  n'a  dérogé  à  l'article  373  du  Code  pénal. 

Cpr.  C,  25  février  1826.  —  Blanche,  t.  V,  n'  413.  —  Carnot,  sur  larticle 
373,  t.  II,  p.  227,  n'  1.  —  De  Grattiep,  l.  1,  p.  181. 

D'un  autre  côté^  la  dénonciation  calomnieuse  ne  change  pas 
non  plus  de  nature,  parce  qu'elle  a  été  dirigée  contre  un  ma- 
gistrat, dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  délit  d'ou- 
trage. 

V.  infrà,  n'  1803,  in  fine. 

G.,  29  juin  1838,  Journal  criminel,  n-  2409.  —  C,  13  juillet  1878. 
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Il  n'y  a  pas  dénonciation  calomnieuse  dans  la  déclaration 
faite  à  un  officier  de  police  judiciaire  d'un  délit  imaginaire, 
lorsqu'aucune  personne  n'est  désignée  comme  étant  l'auteur 
de  ce  délit. 

Paris,  30  décembre  1834.  Pal.  chron. 

Mais  il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'article  2^i  du 
Code  pénal. 

V.  infrà,  n*  1566. 

Une  simple  désignation  suffira. 

C,  17  septembre  1846. 

11  faut;  pour  constituer  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse, 
qu'il  y  ait  une  véritable  imputation,  et  non  pas  renonciation 
de  vagues  soupçons. 

Cpr.  Paris,  17  joia  1843  (P.,  43,  2,  267). 
V.  infrà,  n"  1566  et  suiv. 

1411.  La  dénonciation  calomnieuse  est  un  délit  complexe, 
dont  les  dijQTérents  caractères  doivent  être  examinés  et  constatés 
avec  soin. 

Deux  conditions  matérielles  doivent  d'abord  être  réunies  : 

1^  Il  faut  qu'il  y  ait  dénonciation  spontanée,  par  écrit; 

^  Que  cette  dénonciation  soit  remise  aux  officiers  de  justice 
ou  de  police  administrative  ou  judiciaire. 

Indépendamment  de  ces  deux  conditions  matérielles^  il  faut 
encore  : 

3«  Que  les  faits  imputés  soient  faux  ou  non  prouvés  ; 

4<>  Que  le  dénonciateur  ait  agi  inéchamment,  de  mauvaise 
foi; 

5<»  Que  leur  fausseté  ait  été  déclarée  par  Vautojité  compé^ 
tente. 

F.  Blanche,  t.  V,  n-  417. 

Observation  importante. 

1412.  Quelles  sont  les  personnes  protégées  par  l'article  37  3? 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonctionnaires  ou  les  officiers 

ministériels  que  l'article  373  a  pour  but  de  protéger^  mais 
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encore  les  particuliers,  les  simples  citoyens.  Toutefois,  si  pour 
ces  derniers  la  dénonciation  peut  même  s  entendre  de  la  di- 
vulgation de  faits  de  nature  à  exposer  simplement  le  dénoncé 
au  mépris  des  honnêtes  gens,  néanmoins,  il  sera  plus  ration- 
nel d'exiger  qu'ils  soient  susceptibles  de  donner  ouverture  à 
poursuites  répressives.  En  effet,  le  délit  de  calomnie  n'existe 
plus  aujourd'hui  :  l'article  367  du  Code  pénal  a  été  abrogé. 

Cpr.  Dalloz,  v*  Dénonciation  calomnieuse,  a*  22.  —  Chauveaa  et  Hélie, 
article  373,  n*  1671.  —  Blanche,  n'  418. 
Colmar,  3  février  1863.  Journal  du  ministère  public,  t.  VI,  p.  144. 

V'  AUnéa. 

l**"  Élément.  — Spontani'ité,  —Publicité  ou  clandestinité. — Dènonr 
dation.  —  Immunités.  —  Dénonciation  par  écrit.  —  Forme  de  la 
dénonciation.  — -  Désignation  de  la  personne  dénoncée. 

1413.  k.  De  la  spontanéité.  —  Vol spontanéité  est  un  des 
éléments  essentiels  de  la  dénonciation  calomnieuse. 

C,  31  janvier  1859,  24  décembre  1859,  1*'  mara  1860,  26  avril  1867.  — 
Chassan,  t.  I,  n«  642. 
Contra,  Blanche,  n*  420. 

On  comprend,  en  effet,  qu'il  n'y  aurait  plus  d'enquête,  de 
procédure,  d'information  possibles  pour  le  ministère  public, 
si  les  personnes  en  tendues  de  valent  craindre  d'être  poursuivies 
pour  dénonciation  calomnieuse. 

Metz,  22  août  1818.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  V,  n»  1837.  —  V.  infrà, 
n*  1726,  et  suprà,  n*  1535.  —  Cpr.  cependant  n*  18  J2,  iVt  fine. 

Ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  provocation  à  agir,  instigation, 
que  la  spontanéité  existé. 

C,  19  juin  1838. 

Mais,  tout  en  exigeant  la  spontanéité,  nous  croyons  qu'il  ne 
faut  pas  en  exagérer  le  caractère. 

Ainsi,  la  circonstance  que  l'autorité  à  laquelle. on  adénoucé 
un  fonctionnaire  aurait  demandé  au  dénonciateur  des  indica- 
tions plus  précises  des  faits  dénoncés  ne  retire  pas  à  la  dé- 
nonciation  sa   spontanéité.  On  ne  saurait  voir,  dans  cette 
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demande  de  Tautorité,  une  provocation  de  nature  à  enlever  le 
caractère  délictueux  de  la  dénonciation. 

C,  30  mai  1862.  —  Cpr.  C,  29  juin  1838.  —  Contra,  C,  9  décembre 
1819. 

Est  constitutive  du  délit  la  déclaration  spontanée  reçue  par 
le  parquet  qui  en  a  dressé  procès- verbal  signé  du  dénonciateur, 
quoique  celui-ci  ait  déjà  comparu,  comme  témoin,  au  cours 
d'une  information  sur  une  dénonciation  identique,  et  lors 
même  que  l'imputation  calomnieuse  porterait  sur  les  faits 
déjà  connus  de  la  justice. 

C.  26  avril  1867. 

1414.  B.  De  la  clandestinité  ou  publicité.  —  La  clandestinitc 
de  la  dénonciation  n'est  nullement  une  condition  essentielle 
de  la  dénonciation  calomnieuse.  Celle-ci  n'est  pas  moins  dan- 
gereuse lorsqu'elle  se  publie  et  s'imprime  au  grand  jour. 

c,  29  juin  1838,  9  novembre  1860.  —  Morin,  v*  Dénonciation  calom- 
nieuse, n*  15.  —  Contrat  Carnot,  sur  l'arLicle  373.  —  De  Grattier,  t.  1, 
p.  181.  —  Cbassan,  t.  I,  n»'  500  et  501. 

D'après  ces  auteurs,  la  dénonciation  est  alors  une  diffama- 
tion. 

Il  y  aurait  dénonciation  calomnieuse,  si  une  plainte  était 
publiée  dans  un  journal,  et  si  un  numéro  de  ce  journal  était 
adressé  à  l'autorité  compétente. 

Cpr.  C,  16  février  1829. 

Ou  s'il  lui  parvenait  par  l'effet  du  dépôt  (art.  10  de  la  loi  de 
la  presse). 

1415.  C.  Immunité.  — L'immunité  de  l'article  41  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  ne  s'étend  pas  à  la  dénonciation  calomnieuse, 
et  par  suite  aux  écrits  ou  mémoires  imprimés,  distribués,  à  la 
fois,  à  des  tiers  et  dans  une  instance  à  laquelle  ils  étaient 
étrangers,  et  remis  enfin  au  chef  de  l'administration  du  fonc- 
tionnaire inculpé. 

Gpr.  infrà,  n*  1787. 

C,  16  février  1839,  !•'  mars  1860,  9  novembre  1860. 

Ainsi,  une  pétition  adressée  au  préfet,  bien  qu'ayant  pour 
but  principal  de  saisir  le  Conseil  de  préfecture  d'un  litige 

IL  4 
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avec  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  ne  jouit  pas  de  cette, 
immunité  pour  les  imputations  calomnieuses  qu'elle  renrerme 
contre  un  conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

C,  21  mars  1861. 

De  même,  le  droit  de  pétition  au  chef  de  TÉtat,  aux  Cham- 
bres, etc.,  accordé  aux  citoyens  par  les  lois  constitutionnelles, 
ne  forme  pas  obstacle  à  des  poursuites  en  vertu  de  l'article  373, 
si  les  faits  calomnieux  articulés  ont  été  déclarés  faux  par 
Tautorité  compétente. 

C,  3  juillet  1857,  29  juillet  1857. 

V.  cependant  Locré,  Législation  civile  et  criminelle,  t.  XXVI,  p.  375. 

Le  contribuable  qui,  dans  une  pétition  à  l'autorité  supé- 
rieure, pour  obtenir  la  restitution  de  droits  d'enregistrement 
prétendus  indûment  perçus,  impute  des  faits  calomnieux  pour 
le  receveur,  peut  être  poursuivi. 

Tribunal  de  Saint-Floup,  7  janvier  1860  (D.  P.,  60,  3,  40,. 

Quant  aux  mémoires  et  protestations  eu  matière  d'élections, 

V.  infrà.  n'  1736,  in  fine. 

1416.  Les  fonctionnaires  ne  sont  à  l'abri  des  actions  publi- 
(|ue  et  civile,  pour  les  avis  qu'ils  doivent  donner,  concernant 
les  délits  dont  ils  ont  acquis  la  connaissance  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (art.  358  du  Code  d'instruction  criminelle), 
que  dans  les  cas  où  leurs  dénonciations  ne  sont  pas  calom- 
nieuses. 

DcS  lors  un  président  de  tribunal  civil  qui,  dans  un  rapport 
au  garde  des  sceaux,  signale  de  prétendus  abus  et  nomme  leurs 
auteurs  (un  juge  de  paix  et  un  notaire),  peut,  dans  le  cas  où 
ces  laits  sont  reconnus  mensongers  et  dictés  par  la  haine,  être 
poursuivi  en  vertu  de  l'article  373. 

C,  10  octobre  1816,  12  mai  1827,  22  décembre  1827,  8  août  1835.  - 
Blanche,  n«  4l5,  —  K.  Le  Sellyer,  t.  VI,  n'  751.  —  Ghassan,  1. 1,  n'  156.  — 
Faustin  Hélie,  t.  ÏV,  n»  1754.  —  Mangin,  n»  69.  —  V.  infrà,  n"  17i38. 

1417.  D.  Dénonciation  par  écrit,  —  La  dénonciation  doit 
avoir  été  faite  par  écrit.  L'acte  de  la  dénonciation  forme,  en 
effet,  le  corps  même  du  délit. 

Mais  il  suffit  que  la  dénonciation  soit  rédigée  par  écrit,  et 
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Tarticle  373  n'énonçant  aucun  renvoi  à  Tarticle  31  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ce  dernier  n'est  pas  applicable. 

C,  10  octobre  1816,  29  juin  1838,  1"  mai  1868,  etc.  —  C,  8  août  1835. 
Bourges,  21  rovembre  1878  (P.,  79,  348). 
ChaoTeau  et  Hélie,  n'  1839. 

D'une  façon  générale,  le  terme  «  écrit  »  s'applique  aux  im- 
primés, journaux,  etc.,  comme  aux  manuscrits.  Pourvu  que  la 
dénonciation  soit  écrite,  sa  forme  importe  peu. 

Ainsi,  une  pétition,  un  mémoire  imprima,  une  protestation 
électorale,  un  article  de  journal,  peuvent  constituer  des  dénon- 
ciations. 

r.  n-  1414  et  1415,  xuprà. 

De  même,  une  lettre  adressée  au  parquet. 

C,  13  février  1881. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  son  auteur  a  pris  la  qualité  de 
plaignant,  ou  de  partie  civile,  ou  celle  de  dénonciateur. 

C,  12  novembre  1813,  5  février  1830. 

Une  simple  note  non  signée,  remise  à  un  officier  de  police 
judiciaire,  peut  être  considérée  comme  une  dénonciation. 

C,  10  octobre  1816,  2  septembre  1825. 

En  effet,  la  signature  n'est  pas  une  condition  essentielle  de 
la  dénonciation,  et  la  dénonciation  anonyme  est  plus  grave 
même  que  la  dénonciation  signée.  Il  suffira  que  la  note  remise 
ou  l'écrit  anonyme  aient  pour  but  de  dénoncer  et  qu'il  soit 
constaté  que  la  dénonciation  écrite  est  l'œuvre  du  prévenu. 

Cpr.  G.,  27  mars  1879. 
Chauveau  et  Hélie,  n*  1843. 

Tombe  sous  le  coup  de  la  loi  la  dénonciation  écrite  sous  la 
dictée  de  l'inculpé,  préparée  et  remise  sous  sa  direction. 

C,  16  novembre  1866,  1*'  mai  1868. 

Une  citation  directe  qui  saisit  un  tribunal  correctionnel 
peut  constituera  dénonciation  calomnieuse. 

C  14  mai  1869.  —  Cour  de  Paris,  20  novembre  18à8^  Journal  du  miniS' 
1ère  public,  69,  p.  133. 
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1418.  Il  est  à  désirer^  lorsque  le  dénonciateur  ne  sait  ou  ne 
peut  écrire,  et  qu'il  requiert  les  officiers  de  police  judiciaire  ou 
administrative  de  la  rédiger^  que  ceux-ci  observent  ies  formes 
de  l'article  31  du  Code  d'instruction. 

Cependant  ces  formes  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, et  la  jurisprudence  admet  des  tempéraments. 

Ainsi,  l'accusation  volontaire  et  spontanée,  quoique  verbale, 
suffit  à  constituer  le  délit,  pourvu  que  des  circonstances  de 
fait  non  équivoques  viennent  attribuer  au  procès-verbal  du 
maire  ou  du  brigadier  de  gendarmerie,  non  signé  par  le  plai- 
gnant, le  caractère  d'une  reproduction  fidèle  et  scrupuleuse 
de  la  pensée  du  dénonciateur. 

C,  30  janyier  18Ô8.  —Bourges,  21  novembre  1878  (P.,  79,  348).  —  Ghassan, 
t.  I,  n'  601  bis,  —  Le  Sellyer,  t.  IV,  n'  1590. 

V.  cependant  Chauvean  et  Hélie,  n*  1811.  —  G.,  3  décembre  1819,  27  mai 
1841.  —  Gpr.  G.,  31  juillet  1856,  26  avril  1867.  —  Duverger.  Manuel  des 
juges  (V instruction,  t.  II,  n»  175.  —  Faustin  Hélie,  t.  IV,  n«  17  j7. 

La  plainte  portée  à  un  gendarme  appelé  spontanément  par 
le  prévenu,  sous  la  dictée  duquel  ce  gendarme  Ta  rédigée, 
équivaut  à  la  dénonciation  par  écrit. 

G  ,  24  décembre  1859. 

1419.  La  dénonciation  est  faite  par  écrit ^  par  celui  qui  remet 
une  lettre  émanée  d'un  tiers,  contenant  une  dénonciation 
contre  une  autre  personne.  Il  assume  ainsi  la  responsabilité  et 
ne  peut  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  part  dénonciation, 
l'écrit  étant  rédigé  et  signé  par  un  autre  que  lui. 

Besançon,  20  mars  1879.  Journal  du  ministère  public^  1879,  p.  52. 

L'inspirateur  de  la  dénonciation  sera  évidemment  son  com- 
plice. 

\\  articles  59  et  60  du  Gode  pénal,  et  les  divers  modes  de  com;)lieité  qu'ils 
établissent. 
V.  suprày  n*"  685  et  686. 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  première  plainte  calomnieuse,  une 
dénonciation  écrite  reproduit  les  mêmes  faits  devant  le  juge 
d'instruction,  cette  dénonciation  devient  une  circonstance  ag- 
gravante de  la  plainte,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée 
comme  une  simple  injure  verbale. 

G.,  12  octobre  1816. 
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1420.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  plainte  ou  la  dénonciation 
«soient  produites.  La  loi  ne  subordonne  pas  la  poursuite  ou  la 
condamnation  à  la  représentation  de  Técrit.  Tous  les  modes 
de  preuve  sont  admissibles  pour  en  établir  l'existence. 

ChaaYeao  et  Hélie,  n*  18(3.  —  G.,  4  mai  18d0,  5  mars  1864.  —  Gpr. 
Dijon,  8  Dorembre  1854  (P.,  54,  2,  553).  —  Contre,  Rennes,  S4  novembre 
1851(P.,52,  1.643). 

Les  juges  du  fond  satisfont  au  vœu  de  l'article  373,  qui 
exige  une  plainte  écrite,  en  déclarant  qu'une  ce  plainte  »  a  été 


C,  5  décembre  1861. 

1421.  E.  Désignation,  —  Le  délit  existe,  encore  bien  que 
la  personne  dénoncée  n'ait  pas  été  dénommée,  si  d'ailleurs  elle 
a  été  désignée  en  termes  équivalents. 

C.,17  septembre  1846. 

Gpr.  suprà,  s/  Tarticle  Î9,  n*"  1080  et  suiv. 

Celui  qui  a  fait  partie  d'une  commission  dont  les  membres 
ont  été  collectivement  l'objet  d'une  dénonciation  calomnieuse, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  désigné  nominativement,  ceux  qui  ont 
étédésignés  nominativement,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  désignés 
nominativement,  et  ceux  qui  ont  été  signalés  comme  ses 
complices,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  poursuivis  ,  ont  droit  à 
des  dommages-intérêts,  si,  par  suite  de  la  dénonciation,  ils  ont 
souffert  dans  leur  crédit  et  dans  leur  considération. 

G.,  8  août  1835. 

Les  juges  du  fait  peuvent,  pour  décider  qu'un  écrit  con- 
tient contre  une  personne  déterminée  une  accusation  d'em- 
poisonnement, s'appuyer,  à  la  fois,  sur  le  sens  et  la  portée  de 
récrit,  sur  les  circonstances  antérieures  et  sur  la  déclaration 
des  prévenus. 

G.,  23  mai  1867. 

II*  Alinéa. 

2«  ÉLÉifBirr.  —  La  dénonciation  doit  avoir  été  remise  ou  faite  à  des 
officiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire  ou  administrative, 

1422.  La  remise  peut  être  faite  par  la  poste,  par  le  dépôt  en 
mains  propres,  etc.,  etc. 
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La  Cour  suprême  déclare  que  «  la  remise  »  aux  officiers  de 
justice  ou  de  police  judiciaire  ou  administrative  est  une 
condition  substantielle  pour  caractériser  la  dénonciation  ;  c'est 
par  elle,  en  effet,  que  sont  provoquées  les  investigations. 

Il  n*est  pas  toutefois  nécessaire  que  la  dénonciation  soit 
remise  directement  aux  officiers  nommés  dans  Tarticle  373. 
La  remise  s'entend  aussi  des  plaintes  qui  leur  sont  destinées. 

Par  exemple ,  il  suffira  qu'une  plainte  soit  remise  à  un  agent 
do  police  pour  la  porter  au  procureur  de  la  République. 

De  même,  les  sous-officiers  de  gendarmsrie  ne  sont  pas  des 
officiers  de  police  judiciaire,  mais  la  dénonciation  calomnieuse 
qu'ils  reçoivent  d'un  crime  ou  d'un  délit  doit  être  considérée 
comme  faite  au  procureur  de  la  République  dont  ils  sont  les 
intermédiaires. 

C,  2&  décembre  1859. 

La  même  solution  s'applique  à  une  pétition  envoyée  au  chef 
de  l'État ,  et  contenant  des  imputations  contre  des  fonction- 
naires. En  l'adressant  au  chef  de  l'État,  on  ne  peut  avoir  pour 
but  que  de  la  faire  parvenir  plus  sûrement  aux  officiers  de 
justice  ou  de  police  judiciaire  et  administrative;  d'ailleurs,  en 
fait ,  le  comité  des  pétitions  les  transmet  toutes  aux  ministres 
compétents. 

Cm  3  juillet  1857. 

On  pourra  le  décider  encore  ainsi  pour  le  dépôt  au  parquet 
d'un  journal  contenant  une  plainte. 

1423.  Quels  sont  les  officiers  dont  parle  la  loi  ?—  La  dénon- 
ciation calomnieuse  adressée  à  un  ministre,  à  un  préfet,  à 
un  recteur,  contre  l'un  de  leurs  subordonnés,  est  punissable 
comme  faite  à  des  officiers  de  police  administrative. 

C,  7  décembre  1833,  23  juillet  1835,  26  avril   1856. 

Cpr.  Bourges,  18  août  1838  (P.,  1839,  1,232).—  V.fn/r<^,n*  1431. 

Spécialement,  le  ministre  de  la  justice  est  un  officier  de 
police  administrative,  et  il  est  compétent  pour  apprécier  la 
dénonciation  qui  lui  est  faite  contre  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire. 

Loi  du  30  août  1883.  article  17 . 
C  ,  26  avril  1858,  23  janvier  1858. 
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Un  préfet  est  à  la  fois  officier  de  police  judiciaire  (art.  10 
du  Code  d'instruction  criminelle)  et  administrative,  dans  le 
sens  de  l'article  373. 

C,  31  août  1815,  9  noTembre  1860.  —  Nîmes,  30  novembre  1876,  Journal 
du  ministère  public^  1877,  p.  48. 

Par  officier  de  justice  il  faut  entendre  tous  les  membres  de 
Tordre  judiciaire  et  les  officiers  de  police  judiciaire  énumérés 
dans  l'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  qualification  d'officiers  de  police  judiciaire  ou  adminis- 
trative^ au  sujet  des  dénonciations  qui  leur  sont  adressées,  ne 
doit  pas  être  prise  dans  un  sens  restreint,  mais  s'étend  à  tous 
ceux  qui,  dans  les  administrations  publiques,  ont  une  autorité 
disciplinaire  sur  leurs  subordonnés,  notamment  aux  direc- 
teurs de  ces  administrations; 

Cpr.  a/  l'article  30,  suprà,  n*'  1264  et  suivants, 
r.  aussi  infrà,  n-  1936  et  suiv. 

Aux  évéqucs,  à  l'égard  des  ecclésiastiques  exerçant  leur  mi- 
nistère dans  leur  diocèse. 

Ils  sont  compétents  pour  décider  de  la  fausseté  ou  de  la 
vérité  des  faits  dénoncés. 

G  ,  23  juin  1835,  12  avril  1851 . 

m-  Alinéa. 
3«  Élémbnt.  —  Caractère  des  faits  dénoncés.  —  Leur  fausseté, 

1424.  —  La  dénonciation  ne  peut  être  calomnieuse ,  que 
si  les  faits  allégués  sont  faux. 

C,  25  octobre  1816,  25  février  1826,  22  décembre  1827. 

Cependant  la  dénonciation  d'un  fait  vrai  peut  être  calom- 
nieuse, lorsque,  malgré  la  vérité  matérielle,  il  y  a  soit  qualifi- 
cation volontairement  erronée,  soit  exposé  de  circonstances 
tendant  à  le  dénaturer. 

C,  17  novembre  1855.  —  Chambéry,  4  novembre  1875  (P.,  76,  466). 
Ainsi,  du  fait  de  dire  d'un  fonctionnaire  qu'il  est  coupable 
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du  crime  de  corruption,  alors  qu'il  a  simplement  reçu  un  ca- 
deau. 

D'autre  part ,  si  la  dénonciation  renferme  plusieurs  accusa- 
tions dont  quelques-unes  seulement  seraient  fondées ,  le  dé- 
nonciateur doit  être  condamné  pour  celles  qui  seraient 
fausses. 

C,  23  novembre  1835. 

Mais  il  est  généralement  nécessaire  pour  constituer  le  délit, 
quand  il  s'agit  de  particuliers,  que  la  dénonciation  calomnieuse 
ait  pour  objet  de  provoquer  des  poursuites  judiciaires;  au 
contraire,  pour  les  fonctionnaires  ou  officiers  ministériels, 
employés  d'administration ,  il  suffira  qu'elle  ait  pour  but  de 
provoquer  des  mesures  administratives  contre  un  fonction- 
naire^ telles  qu'une  révocation,  une  translation  ou  un  chan- 
gement de  résidence,  ou  des  mesures  disciplinaires,  lors  même 
que  les  imputations  seraient  inefficaces  pour  entraîner  des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles.  Il  suffit  qu'elles 
soient  susceptibles  d'entraîner  une  répression  administrative 
ou  disciplinaire,  ou  le  plus  léger  préjudice. 

V.  mprà,  n'  1412.  —  T.  Roucd,  22  avril  1825. 

C,  3  juillet  1829,  7  décembre  1833,  22  juin  1838,  8  juin  18i4,  13  sep- 
tembre 1860,  15  juillet  1864,  24  juin  1870. 
Chauveau  et  Hélie,  n'  1851. 

Ainsi,  de  l'imputation  contre  un  huissier  de  ne  s'être  pas 
présenté  au  domicile  du  dénonciateur ,  ainsi  que  l'indiquait 
une  mention  d'une  traite  à  recevoir,  il  y  aurait  là  un  fait  dis- 
ciplinaire. 

C,  24  juin  1870. 

De  même,  ne  peut  être  relaxé  le  dénonciateur  qui  prétend 
(|ueles  faits  ne  sont  pas  de  nature  à  attirer  sur  le  dénoncé 
l'action  du  ministère  public;  par  exemple,  lorsque,  sur  l'impu- 
tation d'avoir  apposé  une  fausse  signature  au  bas  d'une  obli- 
gation ,  il  est  vérifié  que  les  traits  apposés  au  pied  du  titre 
n'offraient  aux  yeux  aucune  signature. 

c,  8  juin  1844. 

La  dénonciation  d'une  soustraction  frauduleuse  peut  tomber 
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SOUS  le  coup  de  TarUcle  373 ,  bien  que  )es  faits  matériels 
soient  exacts,  s'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  fraude  de  la  part 
du  dénoncé. 

C,  8  férrier  1878. 

IV«  Alinéa. 

4*  Élément.  —  Mauvaise  foi,  intention  de  nuire, 

1425.  Une  dénonciation  peut  être  fausse  sans  être  calom- 
nieuse, n  faut,  pour  tomber  sous  le  coup  de  l'article  373, 
qu'elle  ait  été  portée  avec  dessein  de  nuire  et  méchamment. 
Ainsi,  un  accusé  acquitté  n'a  pas  le  droit,  par  cela  seul,  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur,  s'il 
n'est  pas  établi  que  ce  dernier  a  agi  méchamment. 

C,  30  décembre  1813,  11  septembre  1817,  8  août  1835,  10  juillet  1853, 
8  jumet  1864,  9  décembre  1864,  6  janvier  1876.  —  Chaaveau,  t.  1,  n*  1860. 
—  Fanstin  Héiie,  t.  II,  n*  624.  —  Ghassan,  t.  I,  n*  640.  -^  Morin,  v*  Dénon- 
rialion  calomnieuse,  n*  14.  —  Le  Sellyer,  t.  IV,  n*  1560.  —  Blanche,  n"  413 
et  435. 

L'arrêt  qui ,  appréciant  l'intention  du  dénonciateur ,  la  dé- 
clare non  malicieuse,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

C,  12  octobre  1850,  20maril852,  10  juillet  1858,  8  janvier  1875,  4  août 
1881.  —  Chanyean,  t.  IV,  n«  1859.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  180.  —  Ghassan, 
t.  1,  n*  530.  —  Parant,  p.  86.  ~  Morin.  v  Dénonciation  calomniewe, 
II*  23. 

Il  faut  que  la  décision  qui  prononce  la  culpabilité  s'explique 
sur  l'intention  de  nuire,  la  dénonciation  par  écrit  et  la  faus- 
seté des  faits;  mais  il  suffit  qu'implicitement  tous  les  éléments 
se  rencontrent. 

G.,  10  novembre  1853,  4  mars  1859. 

Mais  serait  nul  Tarrêt  dont  toutes  les  constatations  seraient 
exclusives  de  la  mauvaise  foi. 

G.,  21  mars  1884. 

Les  juges  du  fond  ont  le  pouvoir  de  vérifier,  même  par  en- 
({uéte ,  si  l'existence  d'un  fait  matériel  dénaturé  ne  permet 
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pas  de  concilier  la  bonne  foi  du  dénonciateur  avecrinnocenoe 
du  tlénoncé. 

C,  9  décembre  1864. 

La  mauvaise  foi  de  l'auteur  d'une  dénonciation  calom- 
nieuse contre  un  officier  public  peut  aussi  bien  résulter  des 
réticences ,  exagérations  et  dissimulations  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  les  faits  dénoncés,  que  de  leur  inexacti- 
tude matérielle. 

•  G.,  il  novembre  1855,  3  janvier  1873.  —  Ghambéry,  4  novembre  1873  (P., 
76,  466). 

11  importe  peu  que  les  faits  faux  aient  été  communiqués  au 
prévenu  par  des  tiers,  lorsque  Tarrét  déclare  qu'il  a  connu  la 
fausseté  des  informations  malveillantes.  Cette  appréciation  est 
souveraine. 

C,  SOmai  1875. 

La  qualité  de  partie  civile  qui  peut  faire  présumer  la  bonne 
foi  n'est  pas  un  motif  péremptoire  pour  considérer  qu'il  n'y 
a   pas  dénonciation  calomnieuse. 

^uand  un  arrêt  constate  que  des  prévenus  ont  volontaire- 
ment, et  par  écrit,  dénoncé  méchamment  des  faits  imputés  à 
un  notaire,  et  de  nature  à  le  faire  poursuivre  disciplinairement, 
il  n'est  plus  permis  de  contester  devant  la  Cour  de  cassation 
la  question  d'intention,  parce  que  les  faits  auraient  été  pré- 
sentés sous  une  forme  dubitative. 

G.,  29  mai  1875. 

En  matière  de  dénonciation  adressée  à  l'autorité,  mais  non 
répandue  dans  le  public,  on  peut  présumer  quelquefois,  d'après 
les  circonstances,  la  bonne  foi  de  l'auteur. 

G.,  25  octobre  1816. 

Mais  si,  par  suite  du  défaut  de  mauvaise  foi,  le  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse  n'existe  pas ,  le  fait  de  porter  une 
plainte  à  la  légère  constitue  une  imprudence  donnant  lieu  à 
l'application  de  l'article  1382  du  Code  civil,  lorsque  l'individu 
dénoncé  à  tort  en  a  souffert  dans  sa  considération,  dans  sa 
fortune  ou  dans  sa  liberté.  En  pareil  cas ,  la  responsabilité 
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du  plaignant  n'est  ni  effacée,  ni  couverte  par  Terreur  dans 
laquelle  a  été  entraîné  le  magistrat  instructeur. 

Artieles  358  et  359  da  Code  d'instniction  criminelle.  —  Paris,  26  janvier 
1884.  La  loi,  21  mars  1884.  —  V.  n-  1845  et  suiv. 

V  Alinéa. 

5'  ÉLèaiENT.  —  Déclaration  de  la  fausseté  des  faits  par  l'autorité 
compétente,  —  Sursis.  —  Forme  de  la  dénonciation. 

§  I.  —  Autorité  compétente  pour  déclarer  la  fausseté 

DES    FAITS. 

1426.  En  principe,  Tautorité  compétente  pour  prononcer  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  c'est  celle  à  laquelle 
il  appartient  d'infliger  la  sanction. 

Biais  il  faut  distinguer  si  les  faits  dénoncés  constituent  : 

1^  Un  délit  ou  un  crime  qui  puisse  motiver  une  poursuite 
judiciaire  ; 

2""  Ou  bien  s'ils  sont  susceptibles  d'entraîner  une  répres- 
sion  disciplinaire; 

3*"  Ouenfin  s'ils  constituent  un  acte  purement  administratif. 

I.  —  Dénonciation  de  crimes  ou  délits. 

1427.  La  fausseté  ou  la  vérité  des  faits  dénoncés  présente 
une  question  préjudicielle  sur  laquelle  il  faut  nécessairement 
statuer,  avant  que  d'apprécier  le  caractère  moral  de  la  dé- 
nonciation, et  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  condamnation. 

Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  plainte  en  dénonciation 
calomnieuse  ne  peut  y  statuer ,  avant  que  les  faits  dénoncés 
aient  été  reconnus  faux  ou  non  prouvés  par  l'autorité  com- 
pétente. 

C,  11  septembre  1817,  22  juin  1838,  28  novembre  1851,  25  féyrier  1800, 
13  septembre  1860,  6  janvier  1876. 

Dans  le  cas  [où  l'autorité  compétente  refusera  de  se  pro- 
noncer, les  poursuites  seront  indéfiniment  suspendues. 

LeScllyer,t.  Vî,n"744,  745. 
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Ceci  est  une  règle  générale. 

Le  sursis  est  nécessaire  et  l'information  judiciaire  ne  peut 
se  faire  à  l'audience  du  tribunal.  La  loi  a  réglé  les  formes  des 
instructions  judiciaires,  et  ces  formes  doivent  être  suivies. 

C,  2  mai  1834,  7  février  1838. 

Cependant,  il  faut  signaler  un  cas  particulier,  dans  lequel  le 
tribunal,  saisi  de  l'action  en  dénonciation  calomnieuse  de  faits 
qualifiés  crimes  et  délits,  aura  à  constater  lui-même  la  faus- 
seté des  faits  :  c'est  lorsque  la  personne  dénoncée  vient  à  dé- 
céder aussitôt  après  la  dénonciation.  L'action  criminelle  étant 
alors  éteinte,  le  juge  d'instruction  ou  la  chambre  d'accusation 
cessent  d'avoir  compétence. 

Bourges.  21  novembre  1878  (P.,  79.  348).  —  Chauvean,  n**  1832, 1854  à 
18S6.  —  Blanche,  n*  424.  ^  Le  SeUyer,  t.  VI,  n'  735.  —  Mangin  et  Sorel, 
t.  I,  n*  228.  —  V.  infrdy  n*  1891. 

Le  tribunal  correctionnel  ayant  sursis,  le  demandeur  en  dé- 
nonciation, est  placé  dans  cette  situation  :  qu'il  faut,  pour  se 
faire  rendre  justice,  que  le  ministère  public  agisse  (quand  il 
s'agit  de  crimes  ou  délits),  ou  qu'à  son  refus,  il  se  soumette  lui- 
même  à  une  poursuite. 

De  même  pour  les  faits  disciplinaii'es.  La  difficulté  sera  sou- 
vent très  grande  pour  lui  d'obtenir  une  décision  judiciaire  ou 
administrative.  Le  ministère  public  devra  se  montrer  très  ac- 
cessible. 

Cpr.  suprà,  n*  1408.  —  V.  Revue  pratique,  t.  XXVUI,  p.  554  et  suiv. 

.    1428.  Supposons  qu'une  information  a  été  ouverte,  et  exa- 
minons les  divers  résultats  qu'elle  aura  pu  produire. 

A.  Si  elle  a  donné  lieu  à  une  décision  judiciaire  proclamant  la 
fausseté  des  faits,  cette  décision  est,  par  excellence,  le  meilleur 
moyen  d'établir  la  fausseté  de  la  dénonciation. 

Cpr.  G.,  8  mars  1836. 

Mais  il  faut  observer  que  le  pourvoi  en  cassation  étant  sus- 
pensif en  matière  criminelle,  le  juge  correctionnel  ne  peut  se 
fonder,  relativement  à  la  fausseté  des  faits,  sur  un  arrêt  attaqué 
devant  la  Cour  suprême. 

C,  13  février  1864. 


APPENDICE    A    l'article    XXXV,    §  IV  6i 

B.  Uarrét  de  la  chambre  (Taccusaiion  qui  déclare  qu'il 
n*y  a  ni  preuve  ni  indice  des  faits  contenus  dans  une  dénon- 
ciation forme  une  base  légale,  qui  permet  de  juger  que  la  dé- 
nonciation a  été  calomnieuse. 

C,  12  février  1819,  4  novembre  1843,  24  novembre  1864. 

C.  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  dénonciation  peut  aussi 
résulter  d'une  ordontiance  de  non-lieu  du  juge  d'instruction. 
C,  8  mars  1835. 

Ainsi,  quand  l'ordonnance  établit  l'impossibilité  d'un  faux 
matériel  allégué,  en  démontrant  que  la  signature  contestée  par 
le  dénonciateur  doit  lui  être  attribuée. 

c,  8  novembre  1867. 

Eu  vain  le  prévenu  alléguerait-il  que  depuis  lordonnance 
de  non-lieu,  des  charges  nouvelles  sont  survenues. 

C,  11  mars  1819,  8  juiUet  1864.  —  V.  suprà,  n*  1408. 

A  fortiori,  l'ordonnance  de  non-lieu  déclarant  qu'il  n'y  a 
pas  chaînes  suffisantes  peut  servir  de  base  légale. 

c,  25  avril  1862,  17  février  1877.  —  V.  suprày  n*  1408. 

De  même  encore,  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  non 
suivie  d'opposition,  qui  a  déclaré  faux  les  faits  contenus  dans 
une  plainte,  est  suffisante  pour  autoriser  contre  le  plaignant 
une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel qui  en  est  saisi  procède  régulièrement  en  appréciant 
le  caractère  calomnieux  de  ces  faits. 

c,  1"  février  1828,  2  mai  1834. 

Le  prévenu  de  dénonciation  calomnieuse  qui  n'est  pas  partie 
civile  dans  la  poursuite  contre  fauteur  prétendu  des  faits  dé- 
noncés ne  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  de  non  lieu. 

C.,17  août  1878. 

L'ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  le  premier  président 
(art.  184  Code  d'instruction)  en  faveur  d'un  suppléant  de  juge 
de  paix  dénoncé  pour  crime  est  une  base  légale  de  la  dénon- 
ciation calomnieuse. 

C,  23  novembre  1877. 
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A  la  vérité ,  les  ordonnances  des  juges  d'instruction  n'ont 
pas  un  caractère  définitir,  mais  telles  qu'elles  sont,  elles  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Article  128  du  Code  d'instruction.  —  C,  2  férrier  et  3  septembre  1854. 

D'ailleurs,  comme  le  remarque  M.  Mangin  [Act.  publique, 
n"  263)  :  «  Interdire  laction  sous  prétexte  que  des  charges 
»  nouvelles  peuvent  survenir,  ce  serait  vouloir  que  le  délit 
»  restât  impuni.  » 

Le  Sellyer,  t.  V,  n'  748. 

Lorsque  le  prévenu  de  dénonciation  calomnieuse  se  prévaut 
de  nouvelles  charges  survenues,  il  faut  distinguer  :  s'il  ne 
s'agit  que  d'une  allégation  de  sa  part,  ne  s'appuyantsur  aucune 
vraisemblance,  le  tribunal  ne  doit  pas  surseoir,  ou  au  contraire 
les  nouvelles  charges  paraissent  vraisemblables.  H  faudra, 
même  dans  ce  dernier  cas,  que  ces  charges  aient  été  signalées 
au  ministère  public,  et  que  celui-ci  ait  consenti  à  reprendre  les 
poursuites. 

C,  18  ayril  1823. 

Mangin,  n'  230.  —  Conlrày  Le  Sellyer,  t.  VI,  n*  749. 

1429.  Le  procureur  général  est  seul  compétent  pour  faire 
citer  les  magistrats  qui  ont  commis  des  délits. 

Art.  479-183  du  Gode  d'instruction  criminelle,  4  de  là  loi  du  6  juillet 
1810.  —  V.  âuprà,  n"  1203  et  suiv. 

Son  refus  de  donner  suite  à  la  dénonciation  pour  crimes  ou 
délits  portée  devant  lui  contre  un  magis(rat  constitue  une 
décision  sur  le  mérite  ou  l'existence  des  faits  allégués. 

C  11  novembre  1842.  —  Tribunal  correctionnel  de  Perpignan,  21  mai 
1883,  Journal  du  minislère  public,  1883,  p.  168. 

1430.  Mais,  en  dehors  des  cas  des  articles  479  et  suivants 
du  Code  d'inslr.  crim.,  relatifs  aux  pouvoirs  du  procureur 
général,  le  ministère  public,  bien  que  directeur  de  l'action 
publique,  ne  prononce  cependant  pas  légalement  sur  la  faus- 
seté des  faits  articulés  dans  une  dénonciation  pour  crime  ou 
délit,  qui  lui  est  portée.  On  ne  saurait  reconnaître  à  sa  décla- 
ration ((  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  »,  le  pouvoir  exorbitant 
d'entreprendre,  sur  les  droits  exclusifs  du  juge  d'instruction, 
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de  la  chambre  d'accusation,  de  la  juridiction  criminelle,  de 
prononcer  sur  le  mérite  de  la  plainte  et  de  s'attribuer  le  juge- 
ment d'une  question  préjudicielle,  qui  ne  peut  être  soumise 
qu'à  une  autorité  ayant  jurid'ut'wn. 

Douai,  15  octobre  1833. 

C.  29  décembre  1870. —  Alger,  28  décembre  1878,  Journal  du  minîslère 
public,  1879,  p.  91.  —  Le  Sellyer,  t.  YI.  n*  746. 

En  effet,  le  ministère  public  peut  bien  classer  satis  suite,  se 
désister  d'un  appel,  mais  son  opinion  n'a  aucune  valeur  légale 
auprès  des  tribunaux. 

Besançon,  29  mars  1879,  Journal  du  ministère  public,  1879,  p.  52.  — 
Chambéry,  13  mai  1880. 

1431.  Quand  il  s  agit  de  crimes  ou  délits  imputés  à  des 
militaires,  le  ministre  de  la  guerre  est  compétent  pour  appré- 
cier le  caractère  des  faits,  en  déclarer  la  fausseté,  et  sa  com- 
pétence s'exerce,  même  à  l'égard  des  officiers  en  retraite, 
lorsque  les  faits  sont  relatifs  à  lepoque  où  ils  étaient  au 
service. 

C,  4  février  1882. 

A  plus  forte  raison,  une  décision  de  conseil  de  guerre  est- 
elle  péremptoire. 

Mais  c'est  à  l'autorité  civile  à  statuer  sur  la  dénonciation 
contre  un  civil  d'avoir  commis  le  délit  de  l'article  247  du  Code 
militaire,  alors  que  rien,  dans  cette  dénonciation,  n'indique 
que  le  délit  se  soit  produit  dans  les  circonstances  précisées  en 
l'article  77,  n°  4,  du  Code  militaire. 

C,  24  avril  1874. 

II.  —  Dénonciation  de  faits  disciplinaires. 

1432.  Le  garde  des  sceaux,  aux  termes  des  articles  102, 
103,  104  du  décret  du  30  mars  1808,  a  compétence,  de  même 
que  les  chambres  de  discipline,  pour  statuer  sur  la  dénonciation 
de  faits  passibles  de  peines  disciplinaires,  qui  lui  est  adressée 
contre  un  avoué,  un  huissier,  un  greffier  de  paix,  etc. 

c,  6  janvier  187tt,  28  avril  1876.  —  Chauveau,  n*  1838.  —  Blanche, 
n"  423  et  saiv.  —  te  Sellyer,  t.  VI,  n*  735  el  les  notes. 
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Mais  il  n'a  pas  ce  droit  à  Tégard  des  notaires,  pourlesquek 
la  chambre  des  notaires  ou  le  tribunal  civil  seuls  sont  com- 
pétents. 

Articles  59,  K3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Ordonnance  des  4  et  12  jan- 
vier 1843. 
C,  24  ayril  1874. 

1433.  Quand  un  officier  de  gendarmerie  a  été  Tobjet  d'une 
dénonciation  comme  officier  de  police  judiciaire,  le  ministre  de 
la  justice  peut  déclarer  la  fausseté  des  faits. 

Bordeaux,  30  mai  1861.  Journal  du  ministère  public,  1864,  4,  232. 

En  effet,  les  gendarmes  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux militaires  ou  des  tribunaux  ordinaires,  selon  que  les 
faits  se  rapportent  à  leurs  fonctions  militaires  ou  à  leurs  fonc- 
tions administratives  ou  de  police  judiciaire. 

Le  Sellyer,  t.  VI,  n'  942. 

Les  brigadiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  des  officiers  dans 
le  sens  de  l'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle^  et  ne  ren- 
trent pas  dans  la  catégorie  des  officiers  de  police  judiciaire. 
Par  conséquent  ce  n'est  pas  au  procureur  général  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés  contre  eux, 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

C,  15  mai  1869. 

Le  commandant  de  gendarmerie,  aux  termes  de  l'article  179 
du  décret  du  l»'  mars  1854,  a  pouvoir  de  vérifier  la  fausseté 
des  faits  de  nature  disciplinaire,  dénoncés  contre  les  maréchaux 
des  logis  et  gendarmes  ses  subordonnés,  mais  il  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  faits  délic- 
tueux imputés.  C'est  le  ministre  de  la  guerre  ou  le  conseil  de 
guerre. 

Ghauveau.  n*  1862.  —  Blanche,  n"  425  k  429.  —  Le  Sellyer,  t.  VI,  n«*  735 
à  740.  —  Mangin  et  Sorel,  t.  I,  n*  228. 
C,  13  avril  1876.  —  Ntmes,  30  novembre  1876. 

1434.  Lorsqu'une  société  de  secours  mutuels  s'est  réservée, 
dans  ses  statuts,  le  droit  d'apprécier  la  conduite  et  l'attitude 
de  ses  membres  dans  les  assemblées  générales  et  celui  de  les 
frapper  d'amendes,  s'il  y  a  lieu,  c'est  à  la  société  à  déclarer  la 
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fausseté  ou  la  vérité  dos  imputations  contre  un  membre,  au 
sujet  de  sa  conduite  dans  une  assemblée  générale. 
C  8  juillet  18^. 

1435.  La  chambre  des  notaires  a  le  pouvoir ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  de  statuer  sur  les  poursuites 
disciplinaires  contre  les  membres  de  la  corporation,  sans  dis- 
tinguer entre  le  président  même  de  la  chambre  ou  un  de  ses 
membres.  Elle  est  donc  compétente  pour  statuer  sur  lesfaitsd'im- 
probité  et  d'indélicatesse  professionnelle,  préalablement  à  une 
dénonciation  calomnieuse.  Le  dénonciateur  n'étant  pas  partie 
dans  cette  instance  où  figure  le  notaire  seul,  la  décision  de  la 
chambre  ne  doit  être  notifiée  au  dénonciateur  pas  plus  qu  à 
rinspirateur  de  la  dénonciation  ;  il  suffît  que  copie  de  la  déci- 
sion soit  au  dossier. 

Il  n'y  aurait  lieu  de  notifier  au  dénonciateur,  que  s'il  avait 
porté  plainte  «^  la  chambre  din^ctement,  car  alors  il  peut  être 
appelé  devant  elle. 

C,  29  mai  J875,  13  février  1881. 

Quand  il  s  agltd'une  dénonciation  calomnieuse  portée  contre 
un  notaire,  c'est,  nous  le  répétons,  à  la  chambre  des  notaires 
à  statuer  sur  ce  point  ;  mais  sa  délibération  doit  être  prise 
dans  les  formes  légales. 

C,  13  septembre  1830,  29  décembre  1870,  24  avril  1874,  29  mai  1875. 

Le  tribunal  civil  peut  avoir,  par  décision,  déclaré  faux  les 
faits  reprochés  à  un  notaire;  cela  suffit.  En  effet,  la  chambre 
des  notaires  connaît  des  faits  de  discipline  intérieure,  et  le  tri- 
bunal civil  de  ceux,  qui  peuvent  entraîner  des  peines  de  sus- 
pension ou  de  destitution. 

4436.  Le  procureur  général  n'ayant  reçu  d'aucune  loi  le  pou- 
voir d'apprécier  et  de  réprimer  les  fautes  disciplinaires  des  of- 
liciers  ministériels,  c'est  au  garde  des  sceaux  seul  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés  contre  eux. 

C,  10  août  1882.  —  Cpr.  Ghassan,  t.  I,  ii"  038  et  639.  —  De  Grattier, 
t.  I,  p.  493.  —  Berriat-Saint-Prix.  Procédure  des  tribunaux  criminels^ 
f  partie,  U  11,  n*  878. 

1437.  La  chambre  de  discipline  des  avoués  est  compétente 

Q.  5 
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pour  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  relatifs  aux 
fonctions,  de  nature  à  entraîner  une  répression  disciplinaire, 
qui  sont  contenus  dans  une  plainte  qui  lui  a  été  adressée  contre 
un  avoué. 
C,  18  septembre  18d0. 

1438.  La  chambre  de  discipline  des  huissiers  est  également 
compétente  pour  déclarer  faux  les  faits  de  nature  disciplinaire. 

C,  15  novembre  1867,  24  juin  1870. 

1439.  Les  évéques  sont  compétents  pour  apprécier  les  faits 
disciplinaires  concernant  les  prêtres  de  leurs  diocèses. 

in.  —  Dénonciation  de  faits  administratifs. 

1440.  Ici  se  pose  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et 
c'est  à  l'autorité  administrative  à  apprécier  les  faits,  lorsqu'ils 
ne  constituent  7ii  crimes  ni  délits  et  qu'ils  7*entrent  dans  les  fonc- 
tions mêmes. 

Blanche,  n*  425. 

Ceci  ne  regarde  donc  pas  les  faits  de  la  vie  privée. 
C,  7  décembre  1833. 

C'est  au  préfet  seul^  même  à  l'exclusion  du  recteur,  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  fausseté  de  faits  disciplinaires  imputés 
à  un  instituteur  primaire  public,  et  ne  constituant  ni  crime  ni 
délit. 

C,  15  jailiet  1864,  81  novembre  1868. 

Le  conservateur  des  forêts  est  compétent  pour  déclarer 
faux  les  faits  de  nature  à  emporter  des  peines  disciplinaires, 
imputés  à  des  gardes  forestiers,  ses  subordonnés. 

C,  27  juiUet  1872.  —  Gpr.  Rouen,  13  août  1824.  Pal.  chron. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  caractère  pour  déclarer  faux, 
non  prouvés  ou  véritables,  les  faits  imputés,  par  exemple  à  un 
maire  et  à  un  adjoint,  ou  à  un  juge  de  paix,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  administratives. 

C,  25  octobre  1816.  —  Cpr.  C,  6  juin  1867. 
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Idem  pour  le  gouverneur  d'une  colonie  au  sujet  des  fonc- 
tionnaires et  préposés  de  la  colonie. 

G.,  27  mars,  22  mai  1851. 

Idem  pour  les  directeurs  généraux  des  administrations  pu- 
bliques. 

Les  fournisseurs  de  la  marine  sont  obligés,  par  leurs  trai- 
tés, de  subir,  en  cas  de  contestation,  la  juridiction  contentieuse 
d'une  commission  instituée  à  cet  effet.  Celte  commission  a 
pouvoir  pour  attester  la  fausseté  des  accusations  de  tromperie 
portées  contre  les  fournisseurs. 

C  y  5  mars  186i. 

lY.  —    Règles  communes    dans    le  ras  de  vérification  de   la 
fausseté  de  faits.  —  Sursis. 

1441.  Les  tribunaux  ne  sont  tenus  de  surseoir  sur  une 
plainte  en  dénonciation  calomnieuse  portée  contre  un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  administratif,  jusqu'à  ce  que  l'adminis- 
tration ait  prononcé  sur  la  vérité  des  faits  ou  leur  fausseté, 
que  dans  le  cas  où  ces  faits  seront  relatifs  aux  fonctions  du 
plaignant.  11  en  est  autrement,  si  les  faits  ne  concernent  que  la 
vie  privée  du  fonctionnaire.  L'autorité  judiciaire  est  alors 
seule  compétente. 

C,  7  décembre  1833. 

1442.  Lorsque  le  fait  dénoncé  est,  à  la  fois,  un  abus  admi- 
nistratif et  une  infraction  pénale,  il  arrive  fréquemment 
qu'une  double  plainte  soit  portée  :  1<»  à  l'autorité  judiciaire, 
2^  à  l'autorité  administrative.  Dans  ce  cas ,  il  faut  attendre 
que  les  deux  plaintes  aient  été  vérifiées. 

C,  rO  novembre  18S1,  15  juillet  1864,21  novembre  1868. 

Lorsque  l'autorité  administrative  seule  aura  été  saisie ,  il 
faut  alors  considérer  que  le  dénonciateur  n'a  pas  entendu 
attribuer  au  fait  imputé  un  caractère  criminel ,  et,  dès  lors,  il 
suffira  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé. 

C,  11  décembre  1847,  22  mai  1852, 15  juiHet  186i,  6  juin  1867. 
Cpr.  C,  21  mai  18&2. 


68  DE   LA    DÉNONCIATION    CALOMNIEUSE 

1443.  Le  prévenu  de  trois  délits  distincts,  non  connexes  ni 
indivisibles,  qui  obtient  son  renvoi  sur  un  chef  non  recevable, 
et  son  acquittement  sur  les  deux  autres,  peut  poursuivre  en 
dénonciation  calomnieuse  la  partie  civile  plaignante  pour  les 
inculpations  fausses ,  dont  une  seule  suffit  à  fonder  TactioD. 

C,  14  mars  1869. 

Le  tribunal  peut,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse 
contre  un  notaire,  statuer  sur  la  dénonciation  relative  à  des 
faits  disciplinaires  qui  ont  été  vérifiés  par  la  chambre  de  dis- 
cipline, encore  bien  qu*à  ces  faits  disciplinaires  soient  joints 
des  faits  correctionnels,  dont  le  juge  d'instruction  ou  la 
chambre  d'accusation,  seuls  compétents  pour  y  statuer, 
n'auraient  pas  été  saisis. 

C,  26  avril  1856. 

1444.  Quand  une  plainte  porte,  non  sur  un  fait  unique,  mais 
sur  des  faits  multiples,  dont  les  uns  constituent  des  abus  ad- 
ministratifs, par  exemple,  alors  que  les  autres  sont  des  infrac-- 
tions  pénales,  le  tribunal,  saisi  de  l'action  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse uniquement  pour  les  faits  administratifs  sur  lesquels 
l'autorité  compétente  a  statué,  ne  doit  pas  surseoir  sous  le 
prétexte  que  les  autres  faits  ne  sont  pas  vérifiés. 

Cpr.  C,  7  février  1835,  et  26  avril  1856. 

Après  la  décision  do  l'autorité  compétente  prononçant  sur 
les  faits,  le  tribunal  n'a  plus  qu'à  apprécier  la  moralité  de  la 
dénonciation;  il  doit  se  conformer,dans  l'application  des  faits 
dénoncés,  à  la  solution  fournie. 

C,  12  mai  1827,  22  décembre  1827,  20  novembre  1851,  26  avril  1856, 
6  janvier  1876. 

r.  Le  Sellyer,  t.  VI,  n*  735,  et  la  note  déteillée,  p.  186187. 

1445.  Mais  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  surseoir  lorsque  le 
dénonciateur  reconnaît  lui-même  la  fausseté  de  ses  imputa- 
tions, ou  s'il  y  a  prescription,  chose  jugée,  etc. 

C,  21  mai  1841.  15  avril  1865. 

Le  Sellyer,  L  VI,  n'  737,  738.  —  V.  suprà,  n*  1400. 

Toutefois,  la  rétractation  de  la  part  du  dénonciateur  ne 
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peut  équivaloir  à  la  déclaration  de  fausseté  des  faits  à  Tégard 
du  complice  qui  conteste  la  sincérité  de  la  rétractation. 
C,  13  septembre  18Ô0. 

1446.  Par  exception  aussi  au  principe  que  les  tribunaux 
correctionnels  doivent  surseoir  jusqu'après  la  vérification  des 
faits  imputés,  on  doit  décider  qu'ils  n'y  sont  pas  tenus,  quand 
ils  sont  saisis,  à  la  fois,  de  la  connaissance  de  faits  qui  auraient 
le  caractère  d'un  délit  et  d'une  demande  reconventionnelle 
pour  dénonciation  calomnieuse.  Ils  peuvent  alors ,  statuant 
sur  le  fait  dénoncé,  prononcer  sur  la  dénonciation  elle-même. 

Article  191  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  C  ,  30  juin  1855.  —  Cpr. 
C,  23  juillet  1813. 

1447.  Le  droit  accordé  au  prévenu ,  par  l'article  191  du 
Code  d'instruction  criminelle,  de  demander,  en  cas  de  relaxe, 
des  dommages-intérêts  contre  celui  qui  l'a  cité  en  police  cor- 
rectionnelle, n'est  pas  exclusif  de  la  faculté,  pour  le  prévenu 
relaxé,  de  porter  une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse 
contre  l'auteur  de  la  citation  et  de  le  faire  condamner  pour  ce 
délit. 

Pariât  20  novembre  1868.  Journal  du  ministère  public,  18Ô9,  p.  133. 

1448.  Une  cour  qui  surseoit  à  statuer,  jusqu'à  ce  qu'il  soit, 
intervenu  une  décision  judiciaire  sur  l'existence  et  le  caractère 
des  faits  dénoncés,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
que  la  dénonciation  sera  à  la  diligence  du  procureur  général, 
transmise,  ainsi  que  les  pièces  qui  s'y  rapportent,  au  juge 
d'instruction  do  tel  tribunal,  pour,  sur  les  faits  contenus  en 
cette  dénonciation ,  être  préalablement  instruit  et  jugé  ainsi 
que  de  droit. 

C  ,  17  avril  1846. 

1449.  Le  rapport  d'un  procureur  général  au  ministère  de  la 
justice  sur  les  faits  imputés  par  une  dénonciation  à  un  ma- 
gistrat est,  de  sa  nature ,  secret  et  confidentiel ,  et,  dès  lors , 
l'auteur  des  imputations,  poursuivi  en  dénonciation  calom- 
nieuse, est  irrecevable  à  en  exiger  la  communication  comme 
nécessaire  à  sa  défense. 

C  20  novembre  1851. 
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§  II.  —  Quand  y  a-t-il  décision  sur  la  vérité  ou  la 

FAUSSETÉ  DES  FAITS  DÉNONCÉS? 

1450.  Il  est  clair  que  quand  il  s'agira  de  crimes  ou  délits,  il 
faudra,  nous  Tavons  dit,  ou  un  arrêt  ou  une  ordonnance  de 
juge  d'instruction,  ou  un  jugement,  etc.,  sauf  le  cas  oii  le 
tribunal  sera  saisi  simultanément  du  fait  dénoncé  et  de  la 
dénonciation. 

1451.  Au  point  de  vue  disciplinaire  ou  administratif,  il  est 
décidé  que  : 

Le  renvoi  après  information,  fait  par  le  ministre  de  la  justice 
au  procureur  général ,  avec  ordre  de  poursuivre  pour  dénon- 
ciation calomnieuse ,  constitue  une  décision  suffisante  sur  la 
fausseté  des  faits  dénoncés. 

C,  23  janvier  1858,  7  août  1862,  16  novembre  1866. 

Idem,  la  lettre  du  ministre  déclarant  les  griefs  mal  fondés, 
ou  autorisant,  après  vérification,  à  poursuivre  le  dénonciateur, 
suffit  aussi. 

C,  6  juin  1867,  6  janvier  1876. 

De  même  une  lettre  déclarant  la  fausseté  des  faits  est  régu- 
lière, quoique  signée  du  sous-secrétaire  d'État,  lorsqu'elle  porte 
la  formule  finale  :  (f  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
»  tice;  par  autorisation,  signé  :  le  sous-secrétaire  d'État.  » 

C,  7  août  1862. 

Il  y  a  décision  suffisante  par  l'autorité  administrative,  dans 
le  vu  et  approuvé  du  préfet,  en  marge  d'un  rapport  motivé  du 
sous-préfet  repoussant  les  accusations  dirigées  contre  un  maire. 
Sans  doute,  la  décision  préfectorale  peut  être  attaquée  auprès 
du  ministre,  mais  les  juges  du  fond  ne  doivent  surseoir,  que 
si  le  recours  est  formé  ;  il  n'ont  pas  à  s'arrêter  à  l'intention 
manifestée  par  le  prévenu  d'user  de  ce  recours. 

C,  16  août  1867. 

Et  même,  le  recours  serait-il  formé,  (ju'on  peut  ne  pas  sur- 
seoir, ce  pourvoi  n'étant  pas  suspensif. 
Montpellier,  14  août  1865  (D.  P.,  65,  2,  130). 
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Le  ministre  de  Tintérieur  qui,  saisi  d'une  plainte  contre  un 
maire,  répond  au  préfet  qu'il  refuse  d'y  donner  suite  parce  que 
les  faits  articulés  sont  faux,  que  la  probité  du  dénoncé  est  in- 
contestable, et  qu'il  s'est  justifié  des  accusations  portées  contre 
lui,  rend  une  véritable  décision  administrative  sur  les  faits  dé- 
noncés. 

G.,  li  décembre  1847. 

La  simple  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui,  après  avoir 
examiné  les  renseignements  qu'il  a  demandés  à  l'occasion 
d'une  dénonciation  adressée  au  procureur  de  la  République 
contre  un  sous-préfet,  déclare  que  les  plaintes  n'ont  aucun 
fondement,  constitue  une  décision. 

C,  25  février  i8S6. 

La  dénonciation  calomnieuse  contre  un  maire  est  suffisam- 
ment appréciée,  quand  le  préfet  qui  l'a  reçue  écrit  au  sous- 
préfet  une  lettre  dans  laquelle  il  déclare,  en  se  prononçant  sur 
chacun  des  faits,  que  la  dénonciation  lui  parait  mal  fondée. 

C,  S4  mai  i832. 

La  décision  administrative  portant  qu'il  ne  sera  pas  donné 
suite  à  une  dénonciation  fait  corps  avec  le  rapport  sur  lequel 
elle  est  rendue,  et  il  suffit  que  la  fausseté  des  faits  soit  dé- 
montrée dans  ce  rapport  dont  la  décision  adopte  les  conclu- 
sions. Lors  même  que  le  rapport  ne  toucherait  pas  à  tous  les 
faits ,  la  condamnation  serait  valablement  prononcée  quant  à 
ceux  que  le  rapport  déclare  faux. 

C.ajuiUet  1874. 

La  lettre  du  procureur  général  déclarant  qu'il  ne  donne 
pas  suite  à  la  dénonciation  portée  contre  un  officier  de  police 
judiciaire^  ou  contre  un  magistrat,  pour  crime  ou  délit,  cons- 
titue une  décision  suffisante. 

C,  34  avril  1874. 
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VI«  Alinéa. 

Tributial  compélenl.  —  Action  publique^  action  civile.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Complicité,  —  Appréciation  souveraine,  —  Pourvoi  en 
cassation,  —  Prescription.  —  Afichage  du  jugement, 

1452.  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  peut  êti'e  pour- 
suivi d'office  par  le  ministère  public^  et  sans  qu'une  plainte 
préalable  soit  nécessaire. 

C,  3  juin  1813.  —  G.,  27  mars  1879.  —  V.  infrà,  n"  1882  et  suiv. 
Sur  l'action  civile, 

V.  infrà,  n*'  1845  et  suiv.,  1886  et  suiv.,  1437. 

1453.  Le  fait  d'avoir  porté,  dans  une  lettre  adressée  au  pro- 
cureur général,  une  dénonciation  calomnieuse  contre  des  fonc- 
tionnaires publics  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
constitue  un  délit  de  la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle et  non  un  délit  politique  de  la  compétence  de  la 
Cour  d'assises,  encore  bien  que  les  faits  servant  de  base  à  la 
dénonciation  aient  déjà  été  publiés  par  la  voie  de  la  presse. 

C,  19  janvier  1848,  inédit. 

Le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  réside  l'officier  de  jus- 
tice qui  a  reçu  la  plainte,  base  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse poursuivi ,  est  compétent  pour  statuer  sur  ce  délit, 
encore  bien  que  la  plainte  et  des  lettres  qui  l'ont  précédée 
aient  été  adressées  d'un  autre  arrondissement. 

C,  27  mars  1856,  14  avril  1870. 

1454.  Quand  la  dénonciation  est  portée  contre  un  magistrat 
ayant  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  faut  procéder  par 
la  voie  de  la  prise  à  partie. 

c,  22  décembre  1827,  —  V.  infrà,  sous  l'article  4<,  n''  1737  et  suiv.,  1729 
et  suiv. 

1455.  Le  tribunal  de  police  auquel  sont  soumis  des  faits 
pouvant  constituer  une  dénonciation  calomnieuse  ne  peut  se 
l)orner  à  renvoyer  devant  qui  de  droit  l'appréciation  du  ca- 
ractère de  la  dénonciation;  il  doit  se  déclarer  incompétent. 

C.  9  août  18i4. 
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1456.  Lorsque  celui  qui  a  été  l'objet  d'une  plainte  en  vol 
intente  une  action  en  simple  police  contre  son  dénonciateur 
pour  ravoir  injurié  en  Faccusant  d'être  l'auteur  de  ce  vol,  la 
nouvelle  plainte  s'identifie  avec  la  dénonciation  principale  et 
doit  être  portée  devant  le  même  tribunal.  Le  juge  de  simple 
police  est  incompétent. 

G.,  26  mai  i809. 

1457.  Lorsqu'un  individu  est  prévenu  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse contre  un  notaire,  à  raison  de  prétendues  perceptions 
illicites  d'honoraires,  l'action  civile  en  redressement  de 
comptes,  intentée  parle  prévenu  contre  le  notaire,  ne  donne 
pas  lieu  à  une  question  préjudicielle  qui  oblige  le  juge  de 
répression  à  ordonner  un  sursis.  L'action  civile  est  d'ailleurs 
indépendante,  et  il  n'est  pos  même  besoin  de  statuer  sur  les 
conclusions  du  prévenu  tendant  à  ce  que  le  tribunal  lui  réserve 
cette  action. 

C,  2i  avril  1874. 

1458.  Le  tribunal  correctionnel  qui  a  été  saisi  d'une  plainte 
en  dénonciation  calomnieuse  peut  légalement,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  et  de  la  pailie  civile,  faire  entrer 
dans  les  éléments  de  sa  décision  des  imputations  également 
calomnieuses  qui,  bien  que  contenues  dans  un  écrit  postérieur 
à  la  plainte,  se  lient  à  la  première  dénonciation  et  viennent 
l'aggraver. 

a,  12  février  1819. 

Il  appartient  au  tribunal  de  décider,  comme  en  toute  autre 
matière,  si  les  faits  poursuivis  ont  le  caractère  de  la  complicité 
art.  59  et  60  du  Code  pénal),  ou  si,  au  contraire,  ils  cons- 
tituent une  action  simultanée  et  une  assistance  réciproque  qui 
font  du  second  prévenu  un  coauteur. 

C.,ODoyembre  1860. 

Une  plainte  signée  de  la  raison  sociale  d  une  compagnie  et 
reconnue  calomnieuse  n'engage  point  pénalement  tous  ceux 
qui  fi(j:tirent  sur  la  raison  sociale,  mais  ceux-là  seuls  qui  l'ont 
rédigée,  déposée,  et  dont  l'intervention  directe  peutêtre  relevée. 

Tribunal  de  la  Seine,  27  février  1884;  la  Loi,  28  février. 
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1459.  L'arrêt  statuant  sur  les  exceptions  préjudicielles 
tirées,  soit  du  défaut  de  plainte^  soit  de  ce  que  les  faits  n'ont 
pas  été  déclarés  faux,  n'est  pas  simplement  préparatoire,  mais 
définitif,  et  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  dans  les  trois 
jours  de  sa  prononciation. 

C,  7  août  1868.  —  V.  infrà,  n"  2117  et  suiv. 

1460.  L'appréciation  faite  par  l'autorité  administrative  de 
faits  dont  il  lui  appartenait  de  vérifier  la  vérité  ou  la  fausseté, 
et  l'appréciation  faite  par  le  tribunal  correctionnel  du  caractère 
moral  de  la  dénonciation  de  ces  faits,  sont  souveraines. 

c,  17  août  1846.  —  V.  suprà,  n-  1425. 

1461.  La  Gourde  cassation^  ayant  sous  les  yeux  l'écrit  incri- 
miné, a  le  droit  de  lapprécier  et  de  décider,  contrairement  à 
l'appréciation  des  juges  du  fait,  que  cet  écrit  contient  le  délit  de 
dénonciation  calomnieuse. 

C,  21  mars  1861. 

1462.  La  prescription  court  du  jour  où  la  fausseté  des  faits 
dénoncés  est  arrivée  à  la  connaissance  du  plaignant. 

C,  6  février  1857.  —  Cpr.  G.,  6  août  1825.  —  Mangin,  n*  330.  —  Le  Sei- 
lyer,  Action  publique ^  t.  II,  n*  472. 

Mais,  quand  la  dénonciation  prend  sa  source  dans  une  pour- 
suite soit  civile ,  soit  correctionnelle  :  par  exemple  un  abus 
de  confiance,  c'est  à  partir  du  jugement  définitif  de  cette  pour- 
suite qu'a  été  ouvert  le  droit  de  plainte  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse. 

C,  6  féTrier  1857. 

1463.  En  vertu  de  l'article  1036  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile ,  l'insertion ,  la  publication  de  l'afficke  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  peuvent  être  pronon.  ées ,  à  litre  de  réparation  à  la 
partie  civile. 

G.,  21  juHlet  1859, 25 avril  1862,  24  novembre  1864.-  V.  suprà,  n"  237 
et  suiv.,  575  et  saiv. 

Mais  le  ministère  public  (art.  36  du  Code  pénal)  ne  peut, 
dans  le  silence  de  Tarticle  373,  obtenir  comme  peine  prin- 
cipale l'affiche  du  jugement. 
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1464.  L'article  374  du  Code  pénal  a  été  abrogé  par  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
C,  7  décembre  1833. 


TITRE  IV.  —  Des  outrages  et  des  délits  d'audience. 

OUTRAGES    ENVERS   LES  DÉPOSITAIRES    DE  L' AUTORITÉ  ET  DE   LA 
FORCE  PUBLIQUE. 

Articles  222  à  225  du  Code  pénal. 
Section  I.  —  Préambule, 

Avant  que  d'étudier  successivement  chacun  des  articles  222 
et  suivants  du  Code  pénal ,  il  importe  de  se  demander,  d'une 
manière  générale,  ce  qu'est  l'outrage,  et  de  rechercher  dans 
quelle  mesure  les  textes  qui  lui  sont  applicables  se  concilient 
avec  ceux  de  la  loi  sur  la  presse. 

i""  alinéa.  —  Définition  de  l'outrage. 

1465.  Ghassan  (t.  I ,  p.  413,  416)  dit  :  «  S'il  est  aisé  de  com- 
»  prendre  la  différence  existant  entre  la  diffamation  et  l'in- 
»  jure,  celle  qui  sépare  l'outrage  de  l'injure  est  plus  difficile 
»  à  saisir;  car,  d'après  la  définition  grammaticale,  l'injure 
ï)  est  un  outrage  et  l'outrage  est  une  injure.  La  seule  diffé- 
*  rence,  c'est  que  l'outrage  ne  concerne  jamais  que  les  fonc- 
>)  tionnaires  ou  des  personnes  qui  ne  sont  pas  rangées  parmi 
»  les  simples  particuliers,  et  qu'il  comprend  vis-à-vis  de  ces 
»  fonctionnaires  ou  personnes ,  non  seulement  les  écrits  ou 
»  les  paroles,  mais  les  gestes  et  les  menaces...  L'outrage  peut 
»  être  punissable,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  de  publicité,  a 

1466.  Grellet-Dumazeau  (t.  I ,  p.  273)  s'exprime  ainsi  :  «  Dans 
»  le  sens  qui  lui  est  vulgairement  assigné,  le  mot  ouvrage  pré- 
»  sente  une  exception  générique  qui  embrasse,  non  seulement 
»  toute  expression  outrageante,  tout  terme  de  mépris ,  toute 
»  invective,  mais  encore  la  diffamation  et  l'injure...  L'outrage 


76  DES   OUTRAGES 

))  est  un  délits  mais  il  n*est  considéré  comme  tel  qu'à  raison 
))  de  la  qualité  des  personnes  contre  lesquelles  il  est  commis. 
»  L'outrage  envers  les  particuliers  se  confond  avec  la  diifa- 
))  mation  et  Tin  jure.  » 

V.  aussi  Morin,  Répertoire,  v*  Outrages,  n"  1  et  S. 

1467.  M.  Naquet,  dans  une  note  au  Journal  du  Palais 
(1875,p.9i8,2«  colonne),  après  avoir  signalé  que  les  articles  16 
et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  {voi?-  aujourd'hui  29,  30,  31,  32 
et 33  de  la  loi  du  29  juillet  1881)  ne  se  servent  point  du  mot 
((  outrage  »  employé  par  le  Gode  pénal  et  ne  s'occupent  que 
de  la  diffamation  et  de  Tinjure,  ajoute  :  v  Mais  ceci  revient  à 
))  peu  près  au  même,  car  Ton  appelle  outrages  les  injures  et 
•  les  diffamations  adressées  à  certaines  personnes  publiques 
»  ou  dirigées  contre  certains  principes  sociaux.  Tout  au  plus, 
»  pourrait-on  dire  que  certains  propos  grossiers,  qui  n'entrent 
»  pas  dans  la  catégorie  des  injures  ou  des  diffamations,  se 
»  trouvent  néanmoins  compris  dans  l'expression  générique 
»  d'outrage.  » 

1468.  M.  Buffet,  dans  Veu-posé  des  motifs  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1875  (Journal  Officiel  du  19  novembre  1873,  p.  9643) 
a  dit  : 

((  L'o'Jtrage  et  l'injure  consistent  principalement  en  ter- 
»  mes  grossiers  et  violents.  )j 

1469.  Le  rapporteur  à  la  Chambre,  M.  Lisbonne,  a  donné  de 
loutrage  une déiinition  très  précise  (voir  cette  délinitiou  sous 
lart.  26,  n°  96i),  mais,  pour  la  formuler,  il  s'est  livré  à  des 
recherches  qu'il  convient  d'analyser. 

Après  avoir  reconnu  que  les  définitions  des  dictionnaii*es  de 
Larousse,  Littré  et  de  l'Académie,  se  nuisent  réciproquement, 
et  se  rendent  moins  claires  en  se  renvoyant  Tune  à  l'autre,  il 
a  terminé  ainsi  : 

«  L'injure  ne  renferme  de  sa  nature  l'imputation  d'aucun 
»  fait  précis;  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  rien  à  prouver  que  l'injure 
»  elle-même.  L'outrage  a,  avec  Tinjure,  la  plus  grande  ana- 
»  logie;  il  est  seulement  plus  grave,  il  implique  une  sorte  de 
»  violence  dans  l'acte  ou  l'expression.  La  vérité  du  fait  auquel 
»  il  fait  allusion  ne  ferait  pas  disparaître  entièrement  le  délit. 
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»  que  la  vérité  du  fait,'en  matièi*e  dediffamatioi),  doit  absolu- 
»  ment  effacer  dans  uotre  système.  y> 

F.  Olliez  et  Le  Senne,  p.  340.  —  Rapport  de  M.  Lisbonne  XXXI,  Gelliez 
et  Le  Senne,  p.  496  et  497.  —  V.  Discours  de  M.  Balloe,  Gelliez  et  Le 
Senne,  p.  349.  -^  Rousset,  Code  de  la  presse,  n"  1500,  1509. 

1470.  En  résumé^  et  pour  conclure  sur  ces  défini  tions^  nous 
estimons  que  la  diffamation,  Tinjure,  Finsulte,  le  propos  gros- 
sier, quand  ils  sont  adressés  à  des  fonctionnaires  ou  magis- 
trats, etc.,  prennent  le  caractère  et  la  dénomination  d'outrages 
voir  sous  Tart.  26). 

r.  Ghauveau  et  Hélie.  t.  III,  n"  959  et  971.  —  Gast,  Rapport  à  la  Cour 
de  cassatiofu  Journal  la  Loi,  10  février  1884.  —  Bories  et  Bonassies,  y* 
Oui  rages,  n«  2. 

C  15  juin  1837,  7  décembre  i»V,  17  mai  1845,  9  mai  1850,  12  juillet 
1883.  —  Nîmes,  27  novembre  1875  (P.,  77,  342).  —  Cpr.  Bazille  et  GonsUnt, 
u*  130.—  V.  Circulaire  du  garde  des  sceaux.—  Cpr.  iVi/rd,  n**  1500  et  suiv., 
1517, 1360.  1565,  1587,  1602  et  suiv. 

2*  alinéa.  —  Combinaison  des  articles  222  à  225,  aver  les 
lois  abrogées  des  17  mai  1819  et  25  7nars  1822, 

1471.  Sous  Tempire  des  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars 
18i2,  on  décidait,  en  jurisprudence,  que  les  articles  222  et 
suivants  du  Code  pénal  étaient  restés  seuls  applicables  aux 
outrages  adressés  publiquement  ou  non,  dans  Vexercice  de  leurs 
fonctions,  à  des  magistrats,  à  des  fonctionnaires  ou  à  des 
agents  dépositaires  de  l'autorité  publique,  ou  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  senice  public. 

C'est  qu'en  effet,  ces  outrages,  quoique  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions,  peuvent  être  étrangers  aux  fonctions  et  ne 
œncemerque  la  vie  privée  des  fonctionnaires.  De  plus,  il  y  a, 
à  les  réprimer,  une  véritable  nécessité  pratique.  L'agent  a  le 
devoir  d'accomplir  l'ordre,  la  mission  qui  lui  sont  commandés  ; 
il  faut  donc,  pour  qu'il  puisse  exercer  son  service,  avoir  raison, 
même  par  la  mise  en  état  d'arrestation  du  délinquant,  des  ou- 
trages qui  seraient  proférés  par  ce  dernier.  La  répression  doit 
pouvoir  accompagner  le  délit,  et  les  tribunaux  correctionnels 
sont  seuls  compétents,  par  la  nature  même  des  choses. 

La  Cour  de  cassation  a  dit  justement,  dans  un  arrêt  du 
19  mars  1850  :  «  Un  pareil  outrage  n'atteint  pas  seulement  la 
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;)  personne  et  Thonneur  du  fonctionnaire  injurié,  il  blesse 
»  aussi  essentiellement  l'autorité  même  qu'il  exerce,  et  la  loi 
»  dont  il  est  en  ce  moment  Torgane,  en  même  temps  qu'il 
»  jette  le  désordre  dans  un  service  d'intérêt  public.  » 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  17  mai  1819  sont 
probants  à  cet  égard. 

Le  10  avril  1819,  le  rapporteur  Courvoisier  s'exprimait 
ainsi  : 

((  Les  articles  222  à  227  du  Code  pénal  ne  sont  pas  compris 
»  au  nombre  de  ceux  dont  l'article  23  annonce  explicitement 
»  l'abrogation.  Ces  articles  sont  implicitement  abrogés,  en  ce 
»  qui  concerne  les  injures  et  diffamations  commises  par  l'un 
))  des  moyens  énumérés  dans  l'article  1*""  de  la  présente  loi, 
»  envers  les  magistrats;  quant  aux  outrages  quils  auraient 
»  reçus  dans  V exercice  de  leurs  fonctions,  la  répression  de  ces 
»  délits  reste  soumise  aux  dispositions  du  Code.  » 

Moniteur  universel,  1819,  n*  101. 

Le  député  Jaquinot,  dans  la  séance  du  19  avril  1819  (Mo- 
niteur 1819,  n°  111),  prenait  franchement  acte  de  la  déclaration 
précise  du  rapporteur. 

La  discussion  de  la  loi  du  26  mai  1819,  pas  plus  que  celle 
du  2o  mars  1822,  n'ont  porté  sur  ce  sujet. 

Les  textes  des  articles  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  6 
delà  loi  du  25  mars  1822,  étaient  au  surplus  tout  à  fait  en  rap- 
port avec  la  déclaration  du  rapporteur.  Ils  s'appliquaient  aux 
diffamations,  injures,  outrages  puhMcs  a  pour  faits  relatifs  aux 
»  fonctions,  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité.  »  Au- 
cune disposition  de  ces  lois  de  presse  ne  punissait  les  ou- 
trages dam  Vexeirice  même  de  la  fonction.  Ceux-ci  conti- 
nuaient à  être  régis  par  le  Code  pénal ,  qu'ils  fussent  non 
publics  ou  publics. 

V.  Grellet-Dumazeaa,  t.  I,  n*  472.  —  Morin,  Héperloire,  v  Outrages, 
!!•  5.  —  Ghassan,  l.  I,  n*  513.  —  De  Grattier,  t.  H,  p.  56  et  sui?.  —  Parant, 
p.  135  et  suiv.  -  Carnol,  Code  pénal,  t.  I,  p.  642.  —  Blanche,  t.  IV,  p.  176. 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  III,  n*  970,  in  fine. 

G.,  17  mai  1820  2  août  1825.  27  février  1882,  19  janvier  1850,  19  mars 
1850,  22  février  1854,  27  août  1858,  18  juillet  1861,  20  mars  1875. 

Contra.  Brun  de  Villeret.  —  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  publiCy 
V*  Outrages,  n*  13. 
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C'étaient  donc  seulement  les  diffamations  ,  injures  ou  ou- 
trages relatifs  aux  fonctions  qui  rentraient  dans  les  lois  de  la 
presse. 

Sous  un  régime  de  liberté ,  dans  un  pays  de  self-goveim- 
ment  y  on  ne  peut,  en  effet,  confondre  ces  outrages  avec  les 
autres  ;  ils  ont  un  caractère  politique,  et  doivent  être  soigneu- 
sement distingués. 

Toutefois ,  il  importe  de  remarquer  que  la  distinction  ne 
présentait  pas,  après  1819,  Vintérôt  qu'elle  offre  aujourd'hui. 
Les  réunions  publiques  n'existaient  pas,  les  journaux  étaient 
rares,  le  suffrage  universel  n'était  point  institué.  Les  délits  de 
presse  d'ailleurs,  sauf  après  1830,  ne  furent  déférés  au  jury 
que  du  17  mai  1819  au  28  mars  18i2.  De  même ,  plus  tard , 
avec  le  décret  du  17  février  1852  la  compétence  correction- 
nelle étant  devenue  la  règle  générale,  toute  la  différence  en 
matière  de  répression  consista  dans  le  choix  des  textes  à 
appliquer. 

3*  alinéa.  —  Combinaison  des  articles  222  à  225  avec  la 
loi  du  29  juillet  4  881  [art.  30,  31,  33,  §  1). 

1472.  La  loi  du  29  juillet  1881  (art.  30,  31 ,  33,  §  1)  n'a  fait 
que  reproduire  les  articles  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  il  est  certain  que  les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal 
n'ont  point  été  abrogés. 

La  circulaire  du  garde  des  sceaux  (p.  63, 1*'  vol.)  Ta  précisé 
en  ces  termes  :  «  Parmi  les  dispositions  qui  doivent  être  in- 
))  contestablement  considérées  comme  maintenues  figurent, 
»  en  première  ligne,  les  délits  prévus  par  le^  articles  222  à 
»  227,  201  à  206,  260  à  264,  419  et  420  du  Code  pénal.  Ils 
»  étaient  d'ailleurs  tous  visés  dans  l'énumération  du  projet 
»  primitif.  Le  doute  pouvait  d'autant  moins  exister,  en  ce  qui 
))  concenie  les  délits  des  articles  222  à  227  ,  que  la  publicité 
»  n'est  pas  un  de  leurs  éléments  constitutifs,  et  qu'ils  ont  tou- 
»  jours  trouvé  une  application  distincte  de  celle  des  outrages 
*)  prévus  par  la  législation  antérieure  sur  la  presse.  En  effet, 
»  le  Code  pénal  ne  réprime  pas  seulement  les  outrages  par 
»  paroles,  mais  encore  ceux  par  gestes  ou  menaces.  » 
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1473.  Eu  principe ,  il  est  donc  incontestable  que  1  on  doit, 
sauf  au  cas  d'inconciliabilité  avec  la  loi  sur  la  presse,  mainte- 
nir les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal.  M.  Lisbonne 
s'est  exprimé  très  nettement  : 

F.  n-  2176  et  2i77,  infrà. 

«  Le  projet  ne  punit  que  la  diffamation  et  Tinjure  dans  les 
»  cas  prévus  par  le  paragraphe  2  du  chapitre  4  ;  il  n'emploie 
))  l'expression  d'outrage  que  dans  le  paragraphe  dont  nous 
»  avons  déjà  exposé  les  motifs.  »  (Il  s'agissait  de  l'outrage  au 
Président  de  la  République  qui  a  été  remplacé  par  l'offense. 
—  M.  Lisbonne  a  oublié  que  le  mot  outrage  était  employé 
dans  l'art.  37.) 

1474.  Mais  «  si  l'expression  d'outrage  ne  figure  pas  dans  la 
»  loi  de  1881;  pas  plus  qu'elle  ne  figurait  dans  la  loi  de  1819, 
»  il  semble  que  ce  soit  par  un  simple  motif  de  symétrie  ^  et 
»  qu'après  avoir  prévu  successivement  la  diffamation  contre 
»  les  fonctionnaires  et  la  diffamation  contre  les  particuliers, 
»  le  législateur  a  cru  devoir  suivre,  pour  l'injure,  un  ordre 
»  analogue  qui  eût  été  interrompu  par  l'emploi  du  mot  «  ou- 
»  trago  »  appliqué  aux  attaques  dirigées  contre  des  fonction- 
»  naires  à  raison  de  leurs  fonctions.  » 

Rapport  de  M.  Gast,  s/  Cassation,  8  février  1884.   Lm  Loi  du  10  février 
188i. 
V.  en  effet  notre  définition  de  Y  Outrage  j  n*  1470. 

1475.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'article  3  J  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  punit  tout  ouivdL^Qiaii publiquement  à  un  fonc- 
tionnaire ou  dépositaire  de  l'autorité  publique,  à  raison  de  sa 
fonction  ou  de  sa  qualité;  mais  que  les  articles  222, 223, restent 
applicables  aux  outrages  adressés,  publiquement  ou  non,  à  des 
magistrats ,  fonctionnaires  ou  jurés,  dans  Vexercice  de  leurs 
fonctions^  et  aux  outrages  non  publics  à  raison  des  fonctions, 

G.,  25  novembre  1882, 16  novembre  1883,  8  février  1884.  V.  m/rÂ,  n*  149». 

V.  i^air,  Revtie  critique  de  législation,  1883,  p.  421.  —  Pradhomme,  De 
la  compétence  en  matière  d' ouf  rages.  —  Rapport  de  M.  Gast,  Journal  la 
Loi  du  10  février  1884. 

1476.  Tel  est  le  critérium,  «  Le  législateur  de  1881  a  en- 
»  tendu  réserver  au  jury  l'appréciation  des  poursuites  di- 
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»  rigées  contre  les  gérants  des  journaux,  à  raison  d'articles 
»  publiés  par  la  voie  de  la  presse,  ou  contre  les  orateurs  dans 
»  les  réumo7is  ou  lieux  publics ,  pour  diffamation ,  ou  même 
»  pour  simples  critiques  injurieuses  dirigées  contre  les  fonction- 
»  naires,  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité,  à  raison  de  leur 
»  fonction  ou  de  leur  qualité;  la  juridiction  du  jury,  en  pa- 
»  reille  occurrence ,  a  paru  être  la  sauvegarde  nécessaire  du 
))  droit  d'examen,  de  discussion,  de  contrôle,  de  censure  des 
»  actes  du  gouvernement  et  de  ses  agents.  » 

Saint-Luc  Goarboriea,  AajDpor/,  s/ Cassation ,  15  mars  1883  (P.,  83,  1, 
1063). 

1477.  Mais  peut-on  conclure  de  ce  que  le  législateur  a  parlé 
de  diffamation  et  d'injure  seulement,  qu'il  sera  permis  de  con- 
sidérer que  toute  invective  ou  parole  outrageante  constituera 
un  outrage  réprimé,  selon  les  cas  et  les  personnes,  par  les  ar- 
ticles 222  et  223? 

Nous  avons  déjà  répondu  négativement.  M.  Lisbonne  a  dit 
en  effet  :  <(  En  somme,  ce  qui  cesse  d'être  la  manifestation 
»  d'une  opinion,  c'est  l'injure,  l'insulte,  l'outrage;   cela  de- 

»  vient  un  acte  :  scribere  est  agcre la  définition  pratique 

»  de  ce  délit,  nous  la  livrons  au  discernement^  à  i impartialité, 
»  au  patriotisme  du  jury,  » 

V.  G.,  tô  novembre  188i,  8  février  1884.  —  Paris,  13  décembre  1883.  La 
Loi  du  14  décembre  1883.  —  Lair,  Revue  critique,  1883,  p.  iâi.  —  Rapport 
de  M.  Gast,  précité. 

Contra j  Saint- Luc  Gourborieu,  loc,  cit. 

«  La  loi  nouvelle,  a  dit  le  savant  magistrat,  doit  être  bien 
)j  comprise  dans  son  esprit.  Ce  qu'elle  a  déféré  au  jury,  ce 
»  n'est  pas  l'outrage,  même  public  par  paroles,  se  produisant 
»  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions...  La  pensée  du  légis- 
»  lateur  s'éloigne  singulièrement  des  outrages  par  paroles 
))  prévus  par  la  loi  pénale ,  à  l'occasion  des  fonctions  comme 
»  dans  l'exercice  même  des  fonctions.  » 

Cpr.  dans  ses  motifs  Tarrét  de  Gassation  du  15  mars  1883. 

M.  Saint-Luc  Gourborieu  s'est  trompé,  en  cette  partie.  Son 
système,  nous  ne  le  retrouvons  nulle  part  dans  la  loi ,  et  il  ne 
peut  s'appliquer  en  ce  qui  concerne  les  outrages  des  articles 
n.  6 
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tit  et  2i3.  L  adopter,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  l'arbitraii-c, 
détruire  la  loi  de  1881  et  préparer  toutes  les  surprises. 

En  effet,  qui  pourra  dire,  dans  œ  système,  quand  il  y  a  dif- 
famation, injure  ou  outrage?  Nous  ne  parlons  plus  de  lexico- 
logie, mais  bien  plutôt  d'interprétation! 
Sera-ce  le  tribunal  correctionnel  qui  appréciera,  ou  le  jury  ? 
M.  Lisbonne,  nous  venons  de  le  voir,  a  parlé  du  jury  pour 
définir  pratiquement  le  délit,  et  ce  député,  dans  la  séance  du 
ai  janvier  1881,  déclarait  encore  :  ((  Nous  adoptons  comme 
»  juridiction  de  règle  générale  la  Cour  d  assises, nous  bornant 
»  à  spécialiser  les  exceptions.  Le  jury  devient  donc,  en  quelque 
»  sorte,  juge  d'attribution  en  matière  de  délits  commis  par  la 
»  presse  ou  par  la  parole.  » 

Au  reste,  le  savant  rapporteur  de  la  Cour  de  cassation  ne 

s'est  pas  mépris  sm'  les  dangers  de  sa  théorie.  Il  1  explique  : 

«  Dans  ce  système  d'interprétation  qui  semble  conforme  aux 

»  conditions  d'une  théorie  rationnelle,  le  droit  de  discussion 

»  et  de  critique  des  actes  des  fonctionnaires  pourrait  s'exercer 

selon  le  vœu  du  législateur,  les  excès  devant  être  réprimés 

par  le  jury.  Mais  les  outrages  trouveraient  une  prompte  et 

légitime  répression  devant  la  juridiction  correctionnelle 

Nous  reconnaissons  que,  dans  la  pratique,  il  sera  quelque- 
fois difficile  de  marquer  sûrement  la  limite  entre  les  criti- 
ques injurieuses  et  publiques  réservées  à  l'appréciation  du 
jury,  et  les  outrages  publics  par  paroles,  à  l'occasion  des 
fonctions.  Les  circonstances  du  fait  indiqueront  à  la  sagesse 
du  juge  s'il  est  en  présence  du  délit  d'outrage  qualifié  et 
prévu  (par  le  Code  pénal),  c'est-à-dire  de  l'injure  verbale 
proférée  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des 
fonctions,  ce  qui  désignera  la  juridiction  correctionnelle; 
ou  si,  au  contraire,  le  fait  poursuivi  a  les  caractères  d'une 
censure,  d'une  critique  publique  plus  ou  moins  vive  et  in- 
jurieuse d'actes  de  fonctionnaires  ou  agents,  et  qui  rentre- 
rait dans  le  domaine  du  jury  qui  est  le  juge  des  apprécia 

tions  morales  et  des  délits  d'opinion La  décision  du  juge, 

au  point  de  vue  de  la  qualification  des  propos  publics  et  in-* 
jurieux,  et  de  la  compétence,  peut  donner  lieu  à  des  ques- 
tions plus  ou  moins  délicates.  » 
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1478.  Non!  Voici  la  vérité  juridique. 

Le  législateur  de  1881  n'a  visé  et  n  a  voulu  réprimer  que  les 
délits  de  l'écriture  ou  de  la  presse,  et  les  délits  de  la  parole 
commis  dans  des  réunions  ou  assemblées  publiques.  Dans  ces 
réunions,  on  a  coutume  de  discuter,  avec  plus  ou  moins  de 
passion^  plus  ou  moins  d'acrimonie,  et  même  de  la  façon  la 
plus  injurieuse,  les  actes  des  fonctionnaires  ou  des  membres 
du  gouvernement.  Le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  a  dit  en  effet  : 
ec  Nous  déférons  au  jury  la  connaissance  de  la  généralité  des 
»  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  de  la  parole,  indif- 
»  féremment,  qui  impliquent  Vappréciation  plus  spéciale  de 
»  Finlention  des  prévenus^  que  la  politique  a  plus  ou  moins 
»  occasionnés,  » 

Cpr.  Paris,  13  décembre  1883.  La  Loi,  1883,  p.  1188. 

1479.  Hais  notre  solution,  en  ce  qui  concerne  la  combinaison 
des  articles  222  et  223  du  Code  pénal  avec  la  loi  sur  la 
presse,  faut-il  l'étendre  aux  articles  224  et  225  du  même  Code? 

Ces  articles  qui  visent,  même  les  injures  publiques  par  gestes 
ou  menaces,  en  outre  de  celles  verbalement  proférées  contre 
l'une  des  personnes  qu'ils  désignent ,  sont-ils  remplacés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881  qui  réprime  l'injure 
publique  adressée  à  un  fonctionnaire  ou  agent  de  Tautorité,  à 
raison  de  Vexercice  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité? 

Ici  nous  partageons  l'opinion  exprimée  par  M.  Saint-Luc 
Courborieu  : 

cr  Ce  n'est  pas  le  propos  grossier  du  vagabond,  du  mendiant 
»  ou  de  l'ivrogne  trouvés  sur  la  voie  publique  et  conduits  au 
»  dépôt,  après  quelques  heures  de  séjour  au  poste,  par  un 
»  agent  qu'ils  insultent  sur  la  voie  publique.  Si  libérale  qu'ait 
»  été,  au  profit  des  attributions  du  jury,  la  loi  de  1881,  elle  n'a 
»  pas  dessaisi  la  juridiction  correctionnelle  de  délits  qui 
»  doivent  être  réprimés  dans  un  bref  délai,  et  qui  ne  peuvent, 
)»  à  aucun  titre,  à  raison  de  leur  nature  même,  intéresser  l'o- 
»  pinionet  la  presse.  Le  législateur  de  iSSI  a  maintenu  les 
»  entières  dispositions  de  l'article  224  du  Code  pénal  qui  assi- 
»  mile  complètement  les  outrages  par  paroles^  proférées  avec 
»  tt  sans  publicité  y  dans  Vexercice  même  des  fonctions,  aux 
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»  outrages  adressés  aux  agents  à  Voccasion  de  lexercice  ménie 
»  de  ces  fonctions.  » 

Ajoutons  qu'il  y  a  là  une  véritable  nécessité  pratique.  Le 
jury  aurait  eu  à  apprécier  des  milliers  d'outrages,  et  son  fonc- 
tionnement fût  devenu  impossible. 

V.  conforme.  Tribunal  de  la  Seine,  iï  août  1881,  Gazette  des  Tribu- 
nauXf  25  août  1881.  Tribunal  de  la  Seine,  9  janvier  188i,  Gazette  des  Tri- 
bunaux ^  10  janyier  1882.  —  Paris,  17  mai  1882,  Gazette  des  Tribunaujc 
du  1"  juiUet  1882.  —  G.,  15  mars  18a3.  —  Grenoble,  19  juillet  1883, 
journal  la  Loi,  1883,  n'  185.  —  Lyon  (inédit),  11  mars  1884.  —  V.  Lair, 
Revue  critique,  1883,  p.  422. 

Contra,  Poitiers,  1"  décembre  1882,  cassé  par  Farrét  du  15  mars  1883. 

Tribunal  de  SaintrLô,  26  décembre  1882. 

Tribunal  d'Arras,  13  mai  1883,  Gazette  des  Tribunaux,  24  mars  1883. 

On  doit  reconnaili*e  que  quelques  passages  du  rapport  de 
M.  Lisbonne  et  de  la  discussion  peuvent  être  interprétés  en 
faveur  de  ce  système  et  notamment  ce  fragment  d'un  discours 
de  M.  Gatineau  :  «  La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  comprend 
»  tous  les  délits  de  la  parole,  tous  les  délits  de  langage  ;  il  ne 
))  faut  pas  s*en  rapporter  à  V étiquette  de  la  loi.  » 

1480.  Observons  cependant  que  les  articles  224  et  225  ne 
prévoient  pas  les  outrages  par  écrits,  imprimés,  dessins  em- 
blèmes, etc.  Avant  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  les  injures 
publiques,  par  écrit  ou  autrement,  contre  les  agents  de  l'auto- 
rité publique  étaient  punies  par  l'article  19  delà  loi  du  17  mai 
1819  ;  mais  ils  ne  sont  plus  réprimés  par  aucun  texte  dans 
lexercice  des  fonctions,  car  cette  loi  est  abrogée.  Dès  lors  les 
outrages  (diffamations  ou  injures  par  écrits ,  imprimés,  etc.) 
dans  l'exercice  des  fonctions  ne  seront  pénalementpunissables 
que  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  publicité. 

F.  article  31,  n"  1289  et  suiv. 

Ce  seront  alors  des  injures  dans  le  sens  de  l'art.  471,  n**  11, 
du  Code  pénal. 

]'.  n"  1224  et  suiv. 

Mais  l'article  224  n'ayant  pas  distingue  pour  les  menaces, 
on  pourrait  considérer  qu'il  punit  les  menaces  écrites  comme 
les  menaces  verbales,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger,  pour  les  me- 
naces, les  caractères  des  articles  305  et  suivants  du  Code  pénal. 

Cpt.  supràj  11'  728. 
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%•  alinéa.  —  Règles  communes  ou  différentes  entre  l'outrage 
en  géné7*aly  la  diffamation  et  Fitijure, 

1481.  Faut-il  appliquer  aux  outrages  les  règles  posées  pour 
la  difiamatioD  et  l'injure?  En  d'autres  termes,  doivent-ils  avoir 
été  proférés? 

11  suffira  que  les  propos  outrageants  soient  tenus. 

Le  droit  romain  exigeait,  au  contraire,  que,  pour  Toutrage, 
il  y  eût  profération:  «  Ex  his  apparet^  non  omne  maledic- 
»  tum  convicium  esse;sedid  solum  quod  cum  vocifcratione 
»  dictum  est,  » 

livre  15,  §  1,  D.,  de  Injur.  et  fam,  lib. 

1482.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  diffamations 
contre  les  personnes  qualifiées,  mais  comme  pour  les  injures, 
la  preuve  des  imputations  n'est  jamais  admissible  en  matière 
d'outrages  justiciables  des  tribunaux  correctionnels.  11  n'y 
a  donc  pas  à  surseoir. 

GreUet-Dumazeau,  1. 1,  n*  348,  t.  Il,  n*  660.  —  Bourguignon,  surFarticIe 
ftÈ2.  —  Legpaverend,  t.  II,  p.  375.  —  C,  27  juin  18H.  —  C,  9  mai  1850, 
3  août  «850.  —  Nancy,  21  mars  1876  (D.  P.,  78,  2,  30).  —  Y.  suprà, 
n*  1366. 

Mais  la  preuve  doit  être  admise  au  point  de  vue  de  savoir 
si  l'outrage  et  les  faits  imputés  se  rattachent  ou  non  à  la 
fonction. 

C,  31  janvier  1877  (D.  P.,  78,  1,  58). 

L'outrage  a  la  plus  grande  analogie  avec  l'injure,  et,  à  la 
diflërencede  la  diffamation,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ren- 
ferme une  imputation. 

V.  inftà,  n"  1500,  1517,  «565  et  suiv.,  etc. 

D'autre  part,  nous  l'avons  dit,  la  diffamation  peut  être  aussi 
un  outrage. 

1483.  La  plainte  préalable  de  la  personne  outragée  n'est 
pas  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'action  publique. 

FaasUn  Hélie,  t,  III,  p.  116.  —  C,  2  février  1827,  7  septembre  1849, 
19  janvier  la'SO,  30  décembre  1858. 
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1484.  La  prescription  des  délits  de  presse  est  de  trois  mois 
(art.  65)  ;  elle  est  de  trois  ans  pour  les  outrages. 

1485.  L'outrage  a  lieu,  d'ordinaire,  en  présence  de  la  per- 
sonne offensée,  à  la  différence  de  la  diffamation  (n'*  1079, 
1503). 

La  rémission  ou  le  pardon,  qui  font  disparaître  la  diffamation 
ou  rinjure,  n'ont  aucune  influence  sur  l'action  du  ministère 
public  quand  il  s'agit  d'outrages. 

Cpp.  Ortolan,  t.  II,  n'  1716. 

1486.  En  matière  de  diffamation  ou  d'injures  prévues  par 
la  loi  du  29  juillet  1881,  la  publicité  exigée  doit  être  réalisée 
par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'article  23. 

Au  contraire,  la  publicité  —  qui  n'est  pas  d'ailleurs  toujours 
nécessaire  en  matière  d'outrages  (art.  222  et  suiv.  du  Code 
pénal) —  est  plus  large,  et  peut  résulter  de  circonstances  qui 
ne  suffiraient  pas  d'après  la  loi  de  la  presse. 

r.  n"  1475,  1478,  1499,  1568,  1587. 

La  provocation  fait  disparaître  l'injure  (art.  33),  mais  elle  n'a 
d'influence  sur  l'outrage  qu'eu  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes. 

F.  n'  1496,  infrà, 

1487.  L'article  11  de  la  loi  du  27  juillet  18i9  interàisanl  le 
compte  rendu  des  procès  pour  outrages  est  abrogé  par 
l'article  68  de  la  loi  sur  la  presse.  On  peut  donc  aujourd'hui 
publier  les  comptes  rendus. 

V,  80U8  l'article  39,  in/VÀ,  n'  1676  et  suiv. 

Mais  il  en  est  autrement  pour  les  procès  en  diffamation  où 
la  preuve  est  prohibée. 

5"  alinéa.  —  De  V outrage  dam  Vexerdce  des  foncthms  ou  à 
roccasion  de  cet  exercice, 

1488.  Les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal  distinguent 
les  outrages  dans  l'exercice  des  fonctions ,  et  ceux  faits  à 
l'occasion  de  cet  exercice. 
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La  loi  romaine  réputait  alroce ,  et  punissait  comme  telie^ 
rinjure  envers  un  fonctionnaire  public  duî^ante  o^cio,  parce 
qu'elle  était  réputée  faite  au  peuple  ou  au  souverain  lui- 
même. 

Personâ  atrocior  injuria  fil,  ut  cum  magistratui ,  cura  pa- 
rentiypatrono  fiât,  Tempore  si  ludis  et  in  conspectu;  namprœ- 
ioris  in  conspectu,  an  in  solitudine  injuria  facta  sit,  multum 
interesse  (Labeo)  ait  :  quia  atrocior  est ,  quœ  in  conspectu 
fiât, 

V.  D.,  livres  1,  7,  §§  7,  8>  et  45,  titre  deinjur.  —  L.  i,  D.,  tit.  ad  Ug. 
jul.  majest.  —  Farinaccins,  gtuest,  105.  —  Menochins,  livre  2,  chap.  263. 

Atrocem  sine  dubio  injuriam  esse  factam  manifestum  est,  si 
iibi  illata  est  cum  esses  in  sacerdotio,  et  digniiatis  habitum  et 
omament  a  prof  erres  ;  et  ideo,  vindictam  potes  eo  nomine  per- 
sequi. 

Loi  4  aa  Ckxle  de  Injur. 

L'ancienne  législation  française  montrait  également  une 
grande  rigueur:  «  Défendons^  sous  peine  de  la  vie,  à  nos  su- 
>)  jets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  d'excéder  ou  outrager 
»  aucun  de  nos  magistrats*,  officiers,  huissiers  ou  agents, 
»  exerçant  ou  exécutant  actes  de  justice;  voulons  que  les  cou- 
))  pables  de  tels  crimes  soient  rigoureusement  châtiés ,  sans 
)»  espoir  de  miséricorde ,  comme  ayant  manqué  à  notre  au- 
»  torité  et  puissance.  » 

Ordonnance  de  Moulins,  34;  Ëdît  de  janvier  1572,  1;  Ordonnance  de 
Blois,  190;  Ëdit  de  janvier  1629.  119  ;  Ordonnance  de  1670,  titre  16,  4. 

F.  Mayart  de  Youglans,  p.  351.  —  Jousse,  t.  HI,  p.  601.  —  V.  Ortolan, 
t.  II,  n*  1717. 

1489.  Ghassan  (t.  I,  p.  882)  dit  que  les  mots  :  «  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  »  doivent  être  pris  dans  le  sens  le  plus 
large  : 

((  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  la  loi  ne  dit  point  dans 
»  l'exercice  légal  des  fonctions  ;  elle  ne  dit  pas,  non  plus,  dans 
ï)  le  lieu  destiné  à  l'exercice  des  fonctions.  Elle  se  sert 
»  d'une  formule  générale  qui  embrasse  et  comprend  toutes 
»  les  circonstances  dans  lesquelles  les  fonctions  dont  un  ci- 
»  toyen  est  revêtu  sont  exercées  par  lui ,  dans  les  limites  de 
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»  SOU  ressort^  avec  ou  sans  compétence  et  juridiction^  dans  le 
»  local  ordinaire  où  est  le  siège  de  son  administration, pu  bien 
})  ailleurs,  fût-ce  dans  sa  maison,  dans  les  champs ,  à  la  rue, 
»  si,  dans  le  moment  où  Toutrage  est  commis^,  il  fait  un  acte 
ù  quelconque  tenaril  à  son  ministère;  s'il  se  livre  à  l'exercice 
»  de  ses  fonctions ,  f ùt^il  revêtu  ou  non  revêtu  de  son  cos- 
»  tume,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas ,  il  soit  connu  de 
»  rinculpé  sous  sa  qualité.  » 

Nous  avons  déjà  vu,  sous  l'article  31,  ce  qu'il  faut  entendre 
par  faits  relatifs  aux  fonctions. 

Consulter  n"  1302  et  suiv. 

1490.  L'outrage  est  commis  à  raison  des  fonctions ,  toutes 
les  fois  qu'il  se  rapporte  à  un  acte  de  ces  fonctions.  C'est  par 
là  qu'on  distingue  le  caractère  légal  de  cet  outrage. 

On  se  sert  indiftéremment ,  dans  la  pratique ,  des  expres- 
sions :  «  à  l'occasion  des  fonctions  »  ou  ((  relatifs  aux  fonc- 
tions. » 

Il  y  a  pourtant  une  nuance  importante.  Ainsi,  un  juge  con- 
damne un  voleur  à  l'emprisonnement  ;  le  lendemain ,  il  est 
rencontré  dans  la  rue  par  le  condamné  qui  lui  dit  :  «  Misérable, 
»  tu  aurais  dû  m'épargner ,  car  tu  as  volé  toi-même  telle 
»  chose,  tel  jour,  à  telle  heure.  »  L'outrage  a  lieu  à  l'occasion 
des  fonctions,  et  non  pas  «  pour  faits  relatifs  aux  fonctions.  » 

Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n*  661. 

1491.  Une  règle  importante,  en  ce  qui  concerne  tous  les  ou- 
trages en  général,  c'est  que  les  outrages  reçus  dans  Vexercice 
des  fonctions  sont  toujours  punissables  des  peines  édictées  par 
la  loi  (art.  222  à  225  du  Code  pénal,  etc.),  alors  même  qu'ils 
sont  relatifs  exclusivement  à  la  vie  privée  du  fonctionnaire, 
magistrat,  juré,  officier  ministériel,  etc  ,  qui  en  est  l'objet. 

Blanche,  t.  IV,  n-  98.  ~  Ghassan^  t.  I,  n*  S58. 
C.,  22  août  1840,  27  août  1858,  30  décembre  1858. 

1492.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'outrages  à  raison  ou  à 
l'occasion  des  fonctions,  s'il  résulte  des  circonstances,  livrées 
à  Tappréciation  des  juges  du  fait ,  que  ces  outrages  n'ont  été 
inspirés  que  par  des  motifs  d'ordre  privé  [non  contempla- 
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tione  officii),  'et  ne  sont  point  relatifs  à  Thomme  public^  au 
service  public,  etc.,  etc.,  les  articles  222  à  225  du  Code  pénal, 
etc. ,  ne  s'appliquent  pas .       . 

Chanyeaa  et  Hélie,  t.  III,  n*  959,  960,  in  fine,  —  Ortolan,  t.  II,  n"  1718 
et  SUIT. 

Cpr.  C,  S2  août  1840.  ~  V.  Procès-verbaux  du  Conseil  et  État ,  séances 
des  8  et  12  août  1809. 

Y.  suprà,  n"  1317,  1302  et  suiv. 

De  même,  si  le  fonctionnaire  était  outragé  hors  des  limites 
du  ressort  de  sa  fonction  et  lorsqu'il  agit  pour  des  faits  étran- 
gers à  cette  fonction,  il  serait  à  considérer  comme  un  simple 
particulier. 

Chassan,  t.  I,  q*  868. 

1493.  Les  tribunaux  sont  souverains  pour  apprécier  si  les 
outrages  ont  été  adressés  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
Texercice  des  fonctions,  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'ils  sont  reçus 
personnellement,  non  plus  comme  fonctionnaire,  mais  comme 
particulier. 

G.,  23  mars  1848,  27  août  18S8,  11  novembre  1858,  30  décembre  1858, 
6  août  1878,  13  janvier  1876.  —  Chauveau  etHélie,  t.  III,  n*  960,  in  fine. 

Sous  chacun  des  articles  222  à  225  du  Gode  pénal  on  trou- 
vera les  décisions  judiciaires  relatives  aux  actes  qui  consti- 
tuent ou  non  l'exercice  des  fonctions. 

V.  n-  1518  à  1520,  1569, 1580,  1587. 

6*  alinéa.  —  L'illégalité  de  Vacte,  Virrégularilé  de  la  nomina- 
tion du  fonctionnaire  ou  de  Vagent,  l'excès  de  pouvoirs 
commis  par  eux,  leur  pi^ovocation,  excusent-ils  les  outrages 
qui  leur  seraient  adressés  ? 

Faut-il  que  le  fonctionnaire  ou  agent  soit  revêtu  de  ses  ?«- 
signes  {art,  222  à  22b)  ? 

1494.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
proclamer  que  l'excès  de  pouvoir  ou  l'irrégularité  commis  ne 
peuvent  être  considérés  comme  une  cause  justificative  des 
outrages  adressés  à  un  fonctionnaire  ou  à  un  agent,  dont  la 
qualité  n'est  ni  méconnue  ni  contestée,  et  qui  accomplit  un 
acte  de  sa  charge. 
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H  en  doit  être  suilout  ainsi,  quand  il  agit  dans  la  limite  des 
ordres  donnés  par  son  supérieur  hiérarchique.  Toute  théorie 
contraire  aurait  pour  conséquence  de  laisser  les  citoyens  li- 
bres de  se  soumettre  ou  de  s'opposer  aux  actes  des  agents  de 
l'autorité,  selon  qu'ils  les  jugeraient  plus  ou  moins  légaux.  Ce 
serait  une  perpétuelle  menace  à  la  paix  publique  et  un  encou- 
ragement au  désordre. 

Ces  principes  ne  cessent  d'être  ]  applicables  qu'au  cas  où 
l'acte  serait  d'une  illégalité  telle,  qu'il  ne  pourrait  être  consi- 
déré comme  accompli  pour  l'exécution  des  lois  ou  des  ordres 
de  l'autorité.  Il  y  aurait  alors  illégalité  flagrante. 

Bourguignon,  sur  Tarticle  222.  —  Blanche,  t.  IV,  n*'  41,  81,  09, 120, 133. 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  HI,  n©'  942  et  suiv.  —  Yilley,  Droit  criminel, 
r  édition,  p.  86  et  87. 

C,  21  prairial  an  X,  1"  avril  1813,  22  août  1840,  29  mai  1855,  22  août 
1867.  —  Pari8,  20  janyier  1882  (P.,  82,  1,  92). 

Ainsi,  jugé  encore  que  l'outrage  envers  un  huissier  est  punis- 
sable lorsqu'il  lui  est  adressé  au  moment  où  il  procède  au  ré- 
colement  des  meubles  saisis ,  encore  bien  que  cette  opération 
soit  nulle  comme  faite  un  jour  de  dimanche  sans  la  permission 
du  juge. 

C,  20  février  1830.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  210,  note  2.  —  Ghassan,  t,  I, 
p.  461,  note  1.  —  Gpr.  aussi  G.,  12  juin  1834. 

1495.  On  ne  peut  davantage  excuser  l'outrage,  en  préten- 
dant que  l'agent  ou  le  fonctionnaire  public  n'auraient  pas , 
avant  leur  entrée  en  fonctions,  rempli  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  (notamment  défaut  de  serment). 

Merlin,  Répertoire ^  v«  Injure^  §  2,  n'  9  bis.  —  Ghauveau  et  Hélie,  t  ni, 
n-  836.  —  Blanche,  t.  IV,  n*  93.  —  Ghassan,  1. 1,  n«  567.  —  De  Grattier,  t.  If, 
p.  70. 

G.,  26  juin  1851,  5  janvier  1856,  5  avril  186/).  ~  Grenoble,  8  mai  1874 
(P.,  74,  1021). 

G.,  12  juillet  1883. 

1496.  La  provocation  ne  peut  pas  davantage  être  invoquée 
comme  cause  justificative.  II  n'y  a  là  qu'une  circonstance  atté- 
nuante. 

Gpr.  article  65  du  Gode  pénal.  —  ]'.  Blanche,  t.  IV,  n"  121.  —  De  Grat- 
tier, t.  I,  p.  191,  n'  9. 
G.,  28  août  1841,  19  août  1842.  -  Gpr.  G.,  12  janvier  1884. 
G.,  4  janvier  1862. 
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La  retractation  même  immédiate  de  l'outrage  et  les  regrets 
exprimés  n'ont  d'influence  que  pour  atténuer. 

V.  snprà,  li*  1126. 

1497.  Les  articles  222  et  suivants  sont  applicables,  bien  que 
les  magistrats^  fonctionnaires  ou  agents^  ne  soient  pas  revêtus 
de  leur  costume,  uniforme  ou  insignes ,  lorsqu'il  est  certain 
que  Tolfenseur  connaissait  la  qualité  de  son  interlocuteur. 

Merlin,  Quest. ,  v*  Injures,  —  LegraVerend,  t.  H,  p.  344.  —  De  Grattier. 
t  II,  p.  69,  n*  13.  —  Bories  et  Bonassies,  n*'  65,  66.  —  Carnot,  sur  l'article 
112.  —  Boarg^ignon,  idem.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  452.  —  G.,  9  février  1809, 
5  septembre  1812,  26  mars  1813.  —  Gpr.  G.,  23  frimaire  an  XIV,  10  jaillet 
1808, 28  mars  1813. 

1498.  Enfin  Toutrage  est  punissable  lorsqu'il  est  commis 
envers  un  ancien  fonctionnaire  ou  agent,  à  l'occasion  de  ses 
fonctions  expirées. 

Nancy,  19  mai  1875  (D.  P.,  76,  5,  355). 
G.,  23  mars  1860  (D.  P  ,  61,  5,  379). 

Section  IL  —  Article  222  du  Code  pénal. 

Article.  222.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats 
de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  lorsqu'un  ou  plusieurs 
jurés  auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à 
l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par  paroles, 
par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics,  tendant,  dans  ces 
divers  cas,  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse, 
celui  qui  leur  aura  adressé  ces  outrages  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans. 

Si  Toutrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans. 

1"  alinéa.  —  Portée  d'application  de  cet  article,  —   Ses 
éléments.  —  Caractères  de  VoxUrage, 

1499.  Le  sens  et  la  portée  de  cet  article  sont  nettement 
précisés  dans  un  remarquable  arrêt  de  la  Gourde  cassation. 

C,  20  mars  1875.  —  Ghauveau  et  Hélie,  t.  llî,  p.  110. 
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Combiné  avec  les  dispositions  des  articles  31  et  33  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  il  prévoit  et  punit  : 

1°  Les  outrages  psiV  paroles,  publics  ou  non  publics,  adressés 
à  des  magistrats  ou  à  des  jurés ,  d/ins  rexorcicc  de  leurs  fouc^ 
lions. 

V.  suprd,  n-  1475.  —  Cpp.  C.  20  mars  1875. 

Cpr.  Chanveaa  et  Hélîe,  t.  III,  n*  970.  —  Favard,  Répertoire,  ▼•  Injures^ 
%  i,  n'  10.  —  Parant,  p.  135.  —  Ghassan,  t.  1,  n*  513.  —  De  Graltier,  t.  II, 
p.  56.  —  Cpr.  n'  1471,  suprà, 

2^  Les  outrages  par  paroles^  écrits,  dessins  non  publics  ^ 
adressés  à  des  magistrats  ou  à  des  jurés^kV occasion  de  Vexer^ 
cice  de  leurs  fonctions. 

V.  suprà,  n**  1475  et  suiv. 

Blanche,  t.  IV,  n»  84.  —  Cpr.  n'  1471,  suprà. 

Cpr.    G.,  23  novembre  1871,  15  mars   1875,   20  mars  1875,  24  juillet 

1875. 

3*^  Les  outrages  par  paroles  commis  envers  les  magistrats 
ou  les  jurés  à  Taudience. 

1500.  L'outrage^  pour  être  punissable,  doit  tendre  à  inculper 
riionneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat  ou  juré  auxquels  il 
s*adresse. 

La  Cour  suprême  a  eu,  bien  des  fois,  à  déterminer  le  sens 
de  ces  expressions,  et  elle  considère  comme  rentrant  dans  les 
termes  de  notre  article  ;  (c  Toute  expression  de  mépris,  de 
»  nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  l'autorité 
»  morale  du  fonctionnaire ,  et  pour  le  caractère  dont  il  est  . 
))  revêtu,  et  tendant  dès  lors  à  inculper  son  honneur  et  sa 
»  délicatesse.  »  On  le  voit ,  la  définition  est  très  large. 

G.,  6  septembre  1850,  22  février,  8  mars,  17  mars  1851,  3  août  1854, 
25  jain  1855,  22  août  1878.  —  Contrày  Ghassan,  t.  I,  n*  563.  —  Ghaureau 
et  Hëlie,  t.  III,  n*  909.  ~  Morin,  v"  Outrages  et  violences,  n*  6.  —  Gamot, 
s/  Tarticle  222,  n*  10.  —  Nicias  Gaillard,  article  dans  la  hevue  critique  de 
jurisprudence,  t.  I,  p.  282. 

Ces  auteurs  enseignent  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  propos  soit 
outrageant  ou  injurieux;  il  doit  encore  inculper  l'honneur  et 
la  délicatesse. 

Au  surplus,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n<>  1470),  il 
faut  considérer  que  la  diffamation,  comme  l'injure,  quand 
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elles  sont  adressées  à  des  fonctionnaires  ou  magistrats,  etc., 
prennent  le  caractère  et  la  dénomination  d'outrages. 

Nîmes,  27  novembre  1873  (P.,  77, 342). 

1501.  La  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  recherdier  si  les 
expressions  qui  ont  été  employées  sont  de  nature  à  atteindre 
Thonneur  et  la  délicatesse  dans  le  sens  ci-dessus  exprimé. 

Chauveau  et  Hélle,  t.  UI,  n*  969.  —  Garnot,  sur  rarlicle  222.  —  C,  23  mars 
1856. 
Consulter  C,  8  mars  1851.  —  Cpr.  C,  2  avril  1825. 

1502.  Les  jugements  ou  arrêts  doivent  constater  les  éléments 
du  délits  car  autrement^  la  peine  manquant  de  base  légale, 
leur  décision  serait  annulée. 

Ghassan,  t  I,  p.  555.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  56.  —  Bories  et  Bonassies^ 
V*  Outrages  et  violenceSj  n«  9. 

1503.  L'outrage  par  paroles  doit  être  adressé  au  magistrat 
ou  au  juré  en  leur  présence,  ou  tout  au  moins  en  présence  de 
personnes  dont  les  relations  avec  eux  en  font  des  intermé- 
diaires naturels  pour  sa  transmission. 

G.,  17  décembre  1865  (S.  V.,  66.  1,  450),  27  mai  1876,  14  février  1874. 

Cette  condition  se  trouve  remplie  lorsque,  par  la  volonté  de 
'inculpé,  Toutrage  a  été  porté  à  la  connaissance  du  magistrat. 

G.,  28  janvier  1876,  21  juin  1873,  17  mars  1866  (S.  V.,  66,  1,  450). 

Ainsi,  il  y  a  outrage  lorsqu'un  conseiller  municipal,  au 
cours  d'une  délibération  du  conseil,  réuni  pour  entendre  lec- 
ture d'une  lettre  du  préfet  annulant  une  précédente  délibéra- 
tion, tient  des  propos  offensants  pour  le  préfet.  Il  suffit  que  les 
juges  déclarent  que  le  maire  devait  les  rapporter  à  son  chef 
hiérarchique  et  que  l'inculpé  a  eu  la  volonté  de  les  faire  par- 
venir au  préfet. 

G.,  27  mai  1876. 

Est  à  bon  droit  puni  pour  outrage  le  prévenu  qui  n'a  pas 
nommé  les  magistrats,  si  les  juges  du  fait  constatent  les  cir- 
constances qui  rendent  la  désignation  non  équivoque  et  l'in- 
tention vainement  désavouée. 

G.,  7  février  1868. 
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De  même,  Toutrage /?ar  écrit  non  rendu  public  exisiej  bien 
que  l'écrit  qui  le  contenait  n'ait  pas  été  adressé  directement 
à  la  personne  outragée,  si  Fauteur  comptait  qu'il  lui  serait 
communiqué,  et  si ,  en  effet,  cette  communication  a  eu  lieu. 

C,  14  févpicp  1874,  29  janvier  1880.  -  Cpr.  13  juin  1869  (P.,  69,  856). 

Rouen,  3  mai  1865,  Journal  criminel,  n*  8065.  —  Aix,  29  juillet  1869, 
Journal  du  ministère  public,  1870,  p.  260.  —  Dutruc,  Code  pénal  modifié , 
2'  partie,  n"  45  et  47. 

Les  imputations  outrageantes  contre  les  membres  d'une 
commission  municipale,  insérées  dans  un  acte  d'appel  d'une 
décision  rendue  en  matière  électorale  par  cette  commission, 
et  portées  à  leur  connaissance,  conformément  à  l'intention  des 
prévenus,  est  un  outrage  non  rendu  public. 

G.,  20  décembre  1873,  14  février  1874. 

Et  l'application  de  notre  article  est  justifiée,  lorsque  l'arrêt 
rapporte  que  le  prévenu,  en  remettant  à  l'impression  un  écrit 
outrageant  pour  le  préfet,  savait  que,  par  suite  de  la  formalité 
du  dépôt,  cet  écrit  devait  arriver  à  la  connaissance  du  ma- 
gistrat outragé. 

C,  25  juin  1873. 

De  même  pour  les  dessins. 
Chauveau  et  Hélie,  U  Ul,  n*  964,  in  fine. 

Lies  juges  du  fond  doivent,  en  tous  cas,  préciser  formelle- 
ment que  le  magistrat  outragé  a  eu  connaissance  de  l'outrage. 

C,  29  janvier  1880. 

Bien  entendu,  cette  obligation  n'existe  que  lorsque  les  cir- 
constances de  la  cause  étant  rapportées,  ce  fait  n'en  résulte  pas 
expressément  ou  virtuellement. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  statuer  sur  le 
délit  d'outrages  adressés  par  lettre,  alors  même  que  cette  lettre 
aurait  été  publiée  dans  un  journal,  si  elle  ne  l'a  été  que  depuis 
sa  réception  par  la  personne  offensée. 

c,  30  mars  1876.  —  Nancy,  27  novembre  1880.  La  Loi  du  1"  décembre 
1880. 

L'article  2âi  ne  peut  être  appliqué  au  plaideur  (jui  a  produit, 
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à  laudience,  un  écrit  outrageant  pour  un  juge  de  paix  précé- 
demment chargé  d'une  enquête,  si  le  jugement  ne  constate, 
outre  l'intention  malveillante,  la  volonté  d'adresser  l'outrage 
au  magistrat. 

C,  S3  août  1872. 

L'articulation,  dans  une  dénonciation  adressée  au  ministère 
public  ou  à  l'autorité  administrative,  de  faits  de  nature  à  en- 
traîner soit  la  mise  en  jugement,  soit  la  destitution  d'un 
fonctionnaire,  ne  constitue  pas  un  outrage.  Il  y  a  là  une  dé- 
nonciation qui ,  vérifiée,  pourra  être  reconnue  calomnieuse 
et  réprimée  seulement  comme  telle,  s'il  y  a  lieu. 

C,  13  juillet  1878.  V.  suprày  n*"  1409  et  suiv. 

1504.  Le  délit  d'outrage  ne  peut  exister  sans  intention  et 
l'appréciation  de  l'intention  appartient  aux  juges  du  fait.  L'ab- 
sence d'intention  peut  être  déduite  notamment  de  la  bonne 
foi. 

G.,  25  mars  1875,  22  jnin  1877,  17  janvier  1879,  6  février  1880. 

Aussi,  le  propos  outrageant  qui  n'est  pas  spontané,  se 
produit  sans  intention  coupable  et  n'est  qu'une  réponse  irré- 
fléchie à  une  question,  à  une  interrogation  inopportunément 
adressée,  peut  n'être  pas  considéré  comme  un  outrage.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  électeur  qui,  interpellé  par  le  pré- 
sident du  bureau  électoral,  s'était  ainsi  exprimé  :  c(  Oui,  j'ai 
»  dit  que  vous  aviez  changé  mon  bulletin  aux  dernières  [élec- 
»  tions.  » 

Ntmes,  27  noTembre  1875  (P.,  77,  342). 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  c'est  là,  avant  tout,  une 
décision  d'espèce. 

1505.  Est  nul,  à  raison  du  défaut  de  base  légale  et  de  la  con^ 
tradiction  évidente,  le  jugement  qui  refuse  aux  paroles  im- 
putées au  prévenu  le  caractère  d'outrages  à  un  magistrat  et  qui 
prononce  ensuite  une  amende  en  vertu  de  l'article  222. 

C,  21  décembre  1867. 

1506.  Il  est  important  de  distinguer  les  outrages  adressés  à 
des  fonctionnaires  publics,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 
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ceux  qui  les  touchent  à  Toccaslon  de  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Il  peut,  en  effet,  arriver  que  les  outrages,  loin  de  viser  le 
fonctionnaire,  s'adressent  à  lui  personnellement,  comme  indi- 
vidualité privée. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  fonctionnaire,  etc.,  n'est  pas  dans 
rcxercice  de  ses  fonctions,  Tarticle  222  est  applicable,  le  fonc- 
tionnaire n'étant  à  considérer  que  comme  simple  particulier. 

V.  supràf  n"  1491  et  suiv. 

1507.  L'outrage  est  punissable,  nous  Tavons  vu,  alors  même 
(lu'il  s'adresse  à  un  ancien  fonctionnaire,  relativement  à  ses 
fonctions  expirées. 

V.  suprà,  n*  1498. 

2*  alinéa.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  sont  protégées 
par  l'article  222  ? 

1508  Les  jurés  protégés  par  notre  article  sont  aussi  bien 
ceux  qui  statuent  en  matière  civile,  que  ceux  qui  prononcent 
en  matière  criminelle. 

Blanche,  t.  IV,  n*  94.  —  Ghassan,  t.  I,  u*  561.  —  De  Grattier,  U  il,  p.  72. 
—  Uories  et  Bonassies,  n"  75  et  suiv. 

1509.  Les  dispositions  des  articles  222  et  suivants  ne  sont 
pas  limitatives,  et  ne  s'appliquent  pas  exclusivement  aux  ma- 
gistrats de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 

En  effet,  d'après  la  rubrique  de  la  section,  elles  s'étendent 
aux  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  selon  les 
distinctions  exprimées  dans  les  articles  appartenant  à  la  ru- 
brique du  paragraphe  11  de  la  section  IV  du  chapitre  III  du 
litre  l**"  du  livre  III  du  Code  pénal. 

C  ,  19  août  1837. 

Ghauveau  et  Hélie,  t.  01,  n'  965.  —  Ghassan,  t.  l,  p.  394,  n-  4.  —  GreHet- 
Dumazeau,  1. 1,  p.  241. 

«  La  loi,  dit  Blanche  (t.  IV,  n^90),  n'indiciue  pas  sous  quelles 
»  conditions,  un  préposé  de  l'autorité  publique  est  réputé 
»  magistrat.  Sans  avoir  la  prétention  de  donner  une  définition 
»  que  la  loi  n'a  pas  osé  entreprendre,  je  dirai  qu'il  ressort  de 
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»  Tensemble  de  notre  législation  que  l*on  doU,  en  général, 
»  attribuer  la  qualité  de  magistrat  au  fonctionnaire  qui  exerce 
»  par  une  délégation  directe  de  la  loi,  soit  dans  Tordre  judi- 
»  ciaire,soit  dans  Tordre  administratif,  une  portion  deTauto- 
»  rite  publique,  avec  le  droit  de  commandement  ou  de  juri- 
»  diction.  » 

V.  stiprày  n"  1276. 

Dans  ces  conditions  est  dépositaire  de  Tautorité  publique  le 
président  d'une  assemblée  électorale. 

C,  19  août  1837.  -  Paris,  30  août  1837.  -  Cpr.  de  Grattter,  t.  H,  p.  62 
à  65. 

Idetn,  le  maire,  lorsqu'en  cette  qualité  il  préside  le  conseil 
municipal. 

c,  17  mai  1845  (S.  V.,  45,  1,  777;  D.  P.,  45,  1,  347),  13  août  1859, 
20  juillet  1866.  —  V,  Ohauveau  et  Hélie,  t.  IIU  n*  965. 

1510.  En  général,  la  dénomination  de  magistrats  de  Tordre 
administratif  appartient  aux  fonctionnaires  administratifs  qui 
ne  sont  ni  officiers  ministériels,  ni  agents  de  la  force  publique; 
mais  il  faut  surtout  entendre  par  magistrats  administratifs,  les 
fonctionnaires  qui  participent  directement  aux  décisions  du 
contentieux  administratif. 

Rentrent  dans  cette  catégorie  :  les  membres  du  Conseil 
d'État,  de  la  Cour  des  comptes,  des  conseils  de  préfecture,  des 
conseils  des  prises  maritimes,  des  commissions  de  liquidation, 
etc. 

1511.  D  autre  part,  sont  magistrats  de  Tordre  administratif 
les  fonctionnaires,  tels  que  :  ministres,  préfets,  sous-préfets, 
maires,  qui  peuvent  prendre  des  arrêtés  ou  des  mesures  d'ordre 
et  de  sécurité  obligeant  les  citoyens.  Il  faut  y  faire  rentrer 
aussi  les  adjoints  au  maire. 

C,  10  mai  1845  (S.,  46,  1,  39;  D.  P.,  4".,  4,  410). 
Le  cadi  et  ses  suppléants,  lo  bachadel  et  Tadel,  sont,  en 
Algérie,  des  magistrats  de  Tordre  administratif  et  judiciaire. 

C,  1"  mars  1884. 

1512.  Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  sont  les  fonction- 
naires qui  concourent  directement  à  Tadministration  de  la 
justice  pour  Tapplication  des  lois  civiles  et  criminelles. 

n.  7 
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Sous  ce  rapport  les  dispositions  de  notre  article  sont  géné- 
rales et  étendent  leur  protection  sur  tous  les  fonctionnaires 
publics  chargés  de  rendre  la  justice. 

Cpr.  C,  31  janvier  1845  (S.  V.,  45,  1,  144;  D.  P.,  4S,  1,  61  ;  R,  45,  1. 

324). 

Il  faut  comprendre  dans  cet  ordre  tous  les  membres  : 

l*"  De  la  Cour  de  cassation^  des  Cours  d*appel  ;  des  cours 

d'assises ,  des  tribunaux  de  première  instance ,  des  justices  de 

paix  ; 
C,  3  août  1854  (S.,  54,  1,  715  ;  P.,  56,  1,  555). 

2<>  Des  tribunaux  de  police  ; 
C,  22  août  1813. 

3"  Des  tribunaux  de  commerce ,  des  conseils  de  prud'hom- 
mes ,  des  conseils  de  guerre  permanents,  soit  de  terre,  soit 
maritimes^  dans  les  ports  ou  à  bord  des  vaisseaux. 

Mais  si  les  outrages  commis  contre  des  membres  des  con- 
seils de  guerre  et  autres  tribunaux  militaires  émanent  de  mi- 
litaires ou  marins,  ce  n'est  plus  l'article  ^ii  qui  s'applique, 
mais  les  articles  115  de  la  loi  du  9  juin  1857,  et  145  de  la  loi 
du  4  juin  1858  ; 

C,  31  janvier  1845,  précité. 

V.  Dalloz,  table  des  22  années,  Presse-oulragej  n*  431,  in  fine. 

4»  Du  Sénat  transformé  en  haute  cour  de  justice,  des  con- 
seils de  revision  permanents ,  des  conseils  maritimes  de  ré- 
vision ;  des  tribunaux  maritimes  spéciaux;  des  conseils 
académiques,  des  commissions  scolaires,  des  conseils  dé- 
partementaux de  l'instruction  publique,  jugeant  en  matière 
disciplinaire. 

5°  Il  faut  y  ajouter  les  officiers  du  ministère  public  et  les 
officiers  de  police  judiciaire  énumérés  dans  les  articles  48  et 
50  du  Code  d'instruction  criminelle. 

1513.  Sont  aussi  protégés  par  l'article  222,  comme  fonc- 
tionnaires dépositaires  de  l'autorité  publique ,  les  sous-secré- 
taires d'État  nommés  par  le  chef  de  l'État. 

r.  Conclusions  du  procureur  général  Dauphin,  s/  Paris,  3  décembre  1880< 
La  Loi  du  4  décembre  1880. 
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1514.  Ne  sont  pas  magistrats,  dans  le  sens  de  notre  article  : 
les  greffiers  ;  les  membres  des  conseils  universitaires,  des 
conseils  départementaux  de  Tinstruction  publique  ou  com- 
missions scolaires,  quand  ils  nestatuent  pas  disciplinairement  ; 
des  chambres  de  discipline  des  notaires,  avocats,  avoués  ;  des 
compagnies  syndicales  des  agents  de  change  ;  des  courtiers  de 
commerce. 

Grellet-Dumazeau,  1. 1,  p.  239  et  suiv. 

1515.  Les  commissaires  de  police  sont  tantôt  des  magistrats 
administratifs  ,  tantôt  des  magistrats  judiciaires ,  selon  les 
fonctions  qu'ils  exercent. 

C,  2  mars  1838  (S.  V.,  38,  1,  3o9),  22  février  1851  (S.  V.,  51,  1,  548).  — 
Amiens,  4  décembre  1863  (S.,  64,  2,  68;  P.,  64,  498).  —  C.  29  juin  1883. 

Parant,  p.  142.  —  Ghassan,  t  I,  p.  454.  —  Bories  et  Bonassies,  t'  Ou- 
Iragesj  nT  52  et  53.  —  Carnot,  t.  I,  p.  551.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  57,  en 
note.  —  Morin,  v*  Outrage  et  violence,  n*  4. 

1516.  Mais  les  députés  ne  sont  point  des  magistrats  de 
Tordre  administratif  ou  de  Tordre  judiciaire,  pas  plus  que 
des  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

G.,  20  octobre  1820.  —  Blanche,  t.  IV,  n*  133.  -  V.  suprà,  s/  Tarticle  31, 
n-  1294. 

Idem^  les  percepteurs. 

G.,  26  juillet  1821  (S.  V.,  21,  1,  417.  —  Blanche,  t.  IV,  p.  134.  —  Bories 
et  Bonassies,  n*'  55  et  56.  —  Ghauveau  et  Hélie,  sur  l'article  222. 

Idemy  les  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels,  même 
nommés  par  décrets  du  chef  de  l'État. 

G.,  13  mai  1859  (S.  V.,  59,  1,  710;  P.,  59,  1172;  D.  P.,  59,  1,  432).  - 
Blanche,  t.  lY,  n*  133. 

Idemy  les  ingénieurs  des  mines,  chargés  de  surveiller  les 
machines  et  chaudières  à  vapeur. 
Douai,  10  mai  1853. 

3«  alinéa.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  outrage  punissablei 

Nous  avons  vu  [suprà,  n'«  1500  et  suiv.)  ce  qu'il  fautenten^ 
dre  par  outrage  dans  le  sens  de  notre  article. 

1517.  La  jurisprudence  a  considéré  comme  rentrant  dans 
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les  prévisions  de  Tarticle  222  du  Code  pénal  les  expressions 
grossières,  injurieuses,  offensantes  ou  méprisantes  que  voici  : 
Je  vous  emmer... 

C,  6  septembre  18S0,  8  mars  1851,  17  mars  1851. 

Ce  jugement  mérite  d'être  encadré. 

C,  3  août  1854  (S.  V.,  54,  1,  745  ;  P  ,  56,  1,  555;. 
25  juin  1855  (P.,  56,  1,  555;  D.  P.,  55,  1,  4Î9). 

Vous  êtes  une  canaille. 

C,  19  janvier  1850,  22  février  1851. 

Vous  êtes  condamné  d'avance,  et  il  est  inutile  de  vous  dé- 
fendre. 
C,  13  avril  1853,  29  juin  1883. 

Jamais  il  n'y  a  eu  un  jugement  plus  mal  rendu. 

C,  28  mars  1856. 

C'est  par  inadvertance  et  une  légèreté  singulières  que  vous 
(Préfet)  avez  pris  cet  arrêté. 
C,  10  août  1883. 

Vous  êtes  un  polisson. 

C,  13  mard  1823,  29  juin  1883. 

A  bas  le  maire  !  Nous  ne  voulons  pas  de  lui.  Vive  l'adjoint  î 

c,  22  décembre  1814. 

Vous  êtes  un  maire  indigne  de  vos  fonctions. 

C,  10  mai  1845. 

Le  procureur  de  la  République  a  envenimé  cette  affaire, 
dans  un  but  de  vengeance  personnelle. 

G.,  20  décembre  1867. 

Vous  en  avez  menti,  vous  êtes  un  gredin. 

c,  8  décembre  1849. 

Vous  en  avez  été  réduit  comme  maire  à  vous  adjoindre  un 
Vinay  (homme  taré). 

C,  10  mai  1845. 
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Je  me  moque  du  préfet  et  de  ses  arrêtés;  il  estpayé,  et  moi 
je  ne  ]e  suis  pas. 

C,  27  mai  1876. 

Vous  devriez  être  honteux  d'avoir  choisi  un  tel  expert  ;  vous 
êtes  plus  porté  pour  un  garde  que  pour  un  propriétaire. 

Vous  oubliez  la  loi  et  commandez  à  vos  justiciables  de  la 
mettre  de  côté,  pour  suivre  vos  ordres  ;  vous  créez  des  procès 
et  vous  faites  de  l'oppression. 

C,  10  août  1867. 

Vous  n'avez  gagné  votre  procès  qu'en  faisant  des  cadeaux 
aux  magistrats. 

C,  17  août  1865. 

Vous  avez  été  violent,  persécuteur  et  animé  d'un  esprit 
jaloux,  dans  les  actes  de  votre  administration  municipale. 

C,  23  mars  1860. 

Vous  êtes  venu  dans  mon  habitation  avec  la  gendarmerie 
pour  violer  mon  domicile;  je  ne  me  serais  pas  abaissé  à  vous 
faire  appeler. 

C,  7  novembre  1856. 

Pour  un  dîner  qu'on  vous  paiera,  vous  ferez  rendre  (il 
s'agissait  d'un  commissaire  de  police)  des  jugements  tant  qu'il 
vous  plaira. 

C,  23  août  1862. 

Je  ne  veux  pas  être  jugé  par  ce  juge;  c'est  un  capon  et  un 
lâche. 

C,  22  janvier  1854. 

Vous  devriez  m'aider  à  obtenir  une  décision  favorable  et  je 
vous  en  récompenserai. 

Cpr.  C,  25  janvier  1866. 

Vos  enfants  auront  un  jour  à  rougir  de  vous. 

C,  22  août  1878. 
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Je  me  moque  de  vous  (à  un  maire),  bientôt  vous  ne  pourrez 
aller  pisser  sans  mon  autorisation. 

C.,22  août  1878. 

Vous  n'êtes  pas  à  la  hauteur  de  votre  dignité  (dit  à  un 
maire). 

C,  23  août  1844. 

Je  ne  vous  reconnais  pas  comme  maire;  je  ne  reconnais 
comme  maire  que  M...,  et  nous  verrons. 

Grenoble,  8  mai  1874  (P.,  74,  1021). 

Vous  êtes  un  fanfaron. 

Cpp.  C,  17  janvier  1879. 

En  conservant  la  présidence  du  tribunal  des  conflits,  M.  le 
garde  des  sceaux  avilit  les  fonctions  judiciaires. 

Nancy,  27  novembre  1880.  La  Lot\  1880,  n»  du  1*'  décembre. 

4®  alinéa.  —  Quand  les  magistrats  ^  jurés  ou  dépositaires  de 
V  autorité  publique  sont-ils  dans  Vexerrice  de  leurs  fonctions^ 
et  quand  les  outrages  leur  sont-ils  adressés  à  liaison  de 
leurs  fonctions  ? 

1®  Exercice  des  fonctions. 

r.  ci  dessus,  n"  1488  et  suiv.,  les  règles  qui  sont  posées. 

1518.  Sont,  par  exemple,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  juge  sur  son  siège  ; 

Le  préfet  au  conseil  de  revision  ; 

Le  juge  d'instruction  dans  un  transport  judiciaire,  et  lors- 
qu'il procède  sur  les  lieux  ; 

Le  procureur  de  la  République  dans  son  cabinet; 

Le  juge  de  paix,  au  moment  où  il  accorde  à  l'offenseur  un 
entretien  relatif  à  une  sentence  sur  une  affaire  dans  laquelle  le 
réclamant  était  partie  ; 

Le  commissaire  de  police,  lorsqu'il  agit  $ur  Tordre  de  ses 
chefs,  ou  en  vertu  d'une  plainte,  etc.,  etc.  ; 

DaUoz,  Juri.'ip7'ud.  générale,  v*  Outragr.  —  Blanche,  t.  IV,  n*  96.  — 
Cpr.  Ghassan,  t.  1,  p.  4o3,  note  2.  —  Bories  et  Bonassies,  n«  64.  —  DeGrat- 
tier,  t.  IF,  p.  69,  note  3.  Y.  C.  29  juin  1883. 
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L'adjoint  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  en 
simple  police,  lorsque,  dans  Tintérieur  de  son  domicile^  il  rece- 
vait rinculpé  et  lui  fouinissait  des  explications  sur  la  citation 
dont  il  avait  été  l'objet; 

C,  28  décembre  1807. 

Le  maiire,  lorsqu'il  préside  le  conseil  municipal, 
22  août  1840,  20  juillet  1866. 

Ou  le  conseil  de  fabrique, 

C,  28  août  1823. 

Ou  la  commission  des  classifications  pour  les  opérations 
cadastrales, 

28  férrier  1828. 

Ou  lorsqu'il  affiche  ou  fait  afficher  un  placard  annonçant  une 
nouvelle  politique, 
C,  l"  mars  1833. 

Ou  qu'il  préside  le  bureau  électoral  ; 

C,  19  août  1837. 

Le  juge  de  paix  qui  se  trouve  sur  les  lieux  litigieux,  en  vertu 
d'un  transport  par  lui  ordonné,  suivi  de  son  greffier,  de 
rhuissier,  et  en  présence  des  parties  ou  de  Tune  d'elles  et 
des  témoins  ; 

C,  17  thermidor  an  X. 

L'adjoint  au  maire  lorsque,  requis  dans  les  formes  de  l'ar- 
ticle 587  du  Gode  de  procédure,  il  procède  conformément  à 
cet  article. 

Caraot,  t.  1,  p.  551.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  70,  note  1.  —  C,  1"  avril 
1813. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  une  séance  du  conseil  muni- 
cipal que  le  maire  préside. 

C,  10  mai  1845. 

Le  ministère  public,  lorsqu'il  requiert  à  l'audience  ;  les  ma- 
gistrats, quand  ils  procèdent  à  dos  enquêtes,  à  des  ordres  etc., 
etc.  [durante  ofpno). 
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L'officier  du  ministère  public  qu'on  va  trouvera  son  domi- 
cile pour  lui  parier  d'une  poursuite  et  qu'on  injurie. 
G.,  28  décembre  1807. 

2o  Outrage  à  rahon  des  fonctions. 

V,  les  règles  ei-dessus  posées,  n*'  1490  et  suiv.  —  V,  aussi  s/  rarticle  3f  » 
no-  1302  et  suiv, 

1519.  Doit  éti'c  réputé  fait  à  l'occasion  de  TeKerclce  des  fonc- 
tions l'outrage  qui  s'attaque,  non  à  la  fonction  {elle-même, 
mais  à  l'aptitude  du  fonctionnaire  à  la  remplir  et  à  la  manière 
dont  il  l'exerce  habituellement. 

C,  10  mai  1845. 

Dire  à  un  magistrat  qu'il  est  un  misérable,  un  coupe-jarret, 
malheureusement  le  procureur  de  la  République,  et  que  depuis 
longtemps  l'honneur  est  rayé  de  son  catalogue,  c'est  l'outrager 
à  l'occasion  de  ses  fonctions. 

Cpr.  C,  2  avril  1825. 

L'outrage  adressé  au  rapporteur  d'un  conseil  municipal  à 
propos  de  son  rapport  est  considéré  comme  fait  à  l'occasion 
de  ses  fonctions. 

c,  28  avril  1826. 

De  même,  on  outrage  le  préfet  à  raison  de  ses  fonctions,  en 
disant  :  «  Je  me  moque  du  préfet  et  de  ses  arrêtés  ;  il  est  payé, 
et  moi  je  ne  le  suis  pas.  » 

1520.  Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  du  point 
de  savoir  si  les  paroles  outrageantes  ou  les  écrits  ont  été 
adressés  à  l'occasion  de  rexercio>e  des  fonctions. 

C,  30  décembre  1858. 

5"  alinéa.  —  Cas  où  V outrage  a  été  commis   à  V audience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal  (art.  222,  §  2). 

1521  Le  paragraphe  2  de  l'article  222  s'applique  aux  cours  et 
tribunaux  de  toute  catégorie  et  comprend  ainsi  toutes  les 
juridictions  indistinctement. 

V.  infrà,  n*  1723.  —  Chauveaii,  t.  III,  n*  973,  in  fine.  —  Ghassan,  t.  I, 
n-  576  (er. 
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Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  audiences  publiques  et 
celles  qui  ont  lieu  à  huis  clos. 

r.  de  Graltîer,  t.  U,  p.  62.  —  Chagsan,  t.  I,  n«576  6i>. 

Le  bureau  de  conciliation  a  le  caractère  de  tribunal,  et 
Toutrage  qui  y  est  commis  envers  le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
pléant doit  être  considéré  comme  ayant  eu  lieu  à   Taudience. 

V.  MM.  Dutruc,  Joiirtial  du  ministère  public^  t.  VI,  p.  304,  n*  S.  —  Oe 
GratUer,  t.  I,  p.  236.  —  Ghassan,  t.  (,  p.  92.  —  Bordewu,  8  août  1833.  — 
r.  sons  Tarticle  41,  infrà,  n*  1723,  d'autres  décisions  dans  le  même  sens. 

1522.  Cet  outrage  est  puni  d'une  peine  plus  sévère.  Il  a  évi- 
demment plus  de  gravité,  puisqu'il  se  produit  dans  Tenceinte 
même  de  la  justice. 

V.  suprd,  n*  1488,  et  infrà,  n"  1528. 

C'est  là  une  circonstance  aggravante. 
Notre  article  doit  se  combiner  avec  les  articles  505  et  181  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

r.  ci-aprè3,  n**  1529  et  suiv. 

Pour  les  manquements  injurieux, 

r.  aussi  les  articles  504  et  505,  509,  du  Code  d'instruction,  n"  1538  et 
suiv.  —  V.  aussi  articles  10  et  suiv.,  91  du  Code  de  procédwe  civile^ 
n"  1555  et  suiv. 

1523.  Bien  que  des  paroles  ofTensanles  pour  les  magistrats, 
tenues  à  l'audience,  ne  soient  pas  parvenues  à  leurs  oreilles, 
elles  n'en  sont  pas  moins  constitutives  de  l'outrage  prévu  par 
notre  article  lorsque,  au  lieu  d'être  dites  confidentiellement, 
elles  ont  été  articulées  de  manière  à  être  entendues  par  quel- 
ques-uns des  assistants. 

Cpr.  C,  24  décembre  1836. 

Ghassan,  1. 1,  p.  459. 

Centra,  Chauveau,  t.  IIF,  n»  973. 

Les  conclusions  écrites  renfermant  des  outrages  aux  juges, 
lues  publiquement  à  l'audience,  rentrent  dans  les  dispositions 
de  l'article  222,  §  2. 

C,  11  janvier  1851. 

II  en  est  de  même  pour  les  imputations  contre  les  magis- 
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trats,  renfermées  dans  un  acte  signifié  à  raudience,  d'avoué  à 
avoué. 

C,  21  septembre  1838. 

ïdein^  de  dire  au  ministère  public  :  <(  Vous  en  avez  menti, 
c'est  faux.  » 

C,  8  décembre  1849. 

((  Je  ne  veux  pas  me  défendre,  je  suis  condamné  d'avance.  » 

C,  15  avril  1853. 

Il  y  a  de  même  outrage  dans  le  fait  par  un  prévenu  de  délit 
de  presse  en  Cour  d'assises  d'interrompre  l'avocat  général  en 
lui  disant  :  «  C'est  voire  arrêt  de  mort  que  vous  venez  de 
prononcer  ». 

Cour  d'assises  du  RhAne,  16  août  1882,  Gazette  des  Tribunaux,  22  ao^t 

1882. 

1524.  L'article  222,  §  2,  est  inapplicable  lorsque  l'outrage 
commis  à  l'audience  s'adresse  à  un  magistrat  présent  dans  la 
salle,  mais  ne  siégeant  pas. 

Amiens,  4  décembre  1863  (P.,  64,  498). 

Mais  l'outrage  à  l'audience  peut  être  commis  soit  indivi- 
duellement envers  un  des  magistrats  siégeant,  soit  collective- 
ment contre  le  tribunal.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  magis- 
trats outragés  soient  désignés  nominativement. 

De  Grattier,  t.  II,  p   61,  n*  8.  —  Chassân,  t.  I,  n'  580. 

1525.  Le  paragraphe  2  de  l'article  222  confère  aux  cours  et 
tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer,  non  seulement  sur  les 
outrages  publics  dans  l'exercice  des  fonctions  et  non  publics 
à  raison  des  fonctions,  mais  encore  sur  les  outrages  publics 
à  raison  des  fonctions  commise  l'audience. 

La  cour  ou  le  tribunal  ont  le  droit  de  statuer  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Il  faut  combiner  les 
articles  31,  33  de  celte  loi,  et  l'article  22i,  §  2,  du  Gode  pénal 
avec  les  articles  181,  303  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Le  tribunal  ou  la  cour,  suivant  les  cas,  appliquer  a  lui-même 
les  articles  30,  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

1526.  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  juger  immédiatement  ; 
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il  peut,  dans  le  silence  de  Tarticle  222,  §  i,  ordonner  une  ins- 
truction, ou  continuer  Taffaire  à  une  autre  audience.  Il  suffit 
de  dresser  état  des  paroles,  de  l'écrit,  etc.  etc. 

G.,  9  novembre  1866. 

4527.  Les  outrages  commis  à  l'audience  contre  les  magis- 
trats sont  censés  commis  contre  la  justice  dont  ils  sont  les 
organes.  Par  suite,  le  magistrat  outragé  n'est  pas  tenu  de 
s'abstenir  et  peut  juger  lui-  même  l'outrage.  C'était  déjà  dans 
l'ancien  droit  et  à  Rome  un  principe  incontestable. 

C,  23  ayril  I8S0.  —  G.,  10  janvier  1852.  —  F.  n*  1528. 
Poor  la  définition  de  Tootrage,  V.  suprà,  n*  1500.  —  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  fa  procédure,  Quext.y  435. 

Il  suffit,  pour  que  l'outrage  soit  punissable,  qu'il  soit  commis 
à  Taudience  ;  il  n'y  a  pas  à  rechercher  s'il  a  ou  non  trait  à  l'af- 
faire que  l'on  juge. 

De  Grattier,  t.  H,  p.  62,  n'  9.  —  Chassan,  t.  I,  n*  578. 

APPENDICE  A  L'ARTICLE  222  §  2  DU  CODEPÉxNAL. 
Des  délits  commis  dans  les  audiences. 

1528.  Les  cours  et  tribunaux  ont  une  juridiction  exception- 
nelle pour  les  délits  d  audience.  La  dignité  de  la  justice,  autant 
que  rhitérêt  de  la  vérité,  exigent  que  le  magistrat  témoin  du 
délit  le  réprime;  sa  compétence  est  en  quelque  sorte  obligée, 
et  il  est  d'ailleurs  le  meilleur  appréciateur  du  fait. 

r.  Thistorique  complet  donné  par  M.  le  conseiller  Rives,  s/  G.,  8  dé- 
cembre 1849  (P.,  51,  1,  570). 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  délits  d'audience  est  réglé  par 
les  articles  18 1 ,  50i  à  508  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  10, 
11, 89,  90,  91,  92  et  1036  du  Code  de  procédure  civile  ;  41  de 
la  loi  du  29  juillet  18S1  ;103  du  Décret  du  30  mars  1808  ;  39 
du  Décret  du  li  décembre  1810;  16,  19,  43  de  l'Ordonnance 
du  20  novembre  1822. 

Nous  traiterons  ici,  dans  deux  sections  différentes,  des  délits 
d'audience  prévus  par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  les 
articles  10,11,  12du  Code  de  procédure  civile.  Les  articles  89, 
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91  et  92  de  ce  code  ont  été  abrogés  par  les  articles  50ï  et 
505  du  Code  d'instruction  criminelle  et  222  à  224  du  Code 
pénal. 

r.  Boitard,  Leçons  de  procédure  civile^  11*  édition,  n*  227.  —  Cpr.  C, 
24  avril  4875. 

Sous  l'article  41  infrà,  on  trouvera  tous  les  développements 
qui  se  ruttachentà  son  application,  comme  aussi  à  rapplication 
des  articles  90  et  1036  du  Code  de  procédure  civile,  des  Décrets 
de  1808,  1810  et  de  l'Ordonnance  du  20  novembre  1822. 

r.  no"  1740  et  suiv.,  1772  et  suiv.,  1776  et  suiv. 

Section  I.  —  Délits  du  droit  commun, 

l*""  alinéa.  —  Dp  Varticle    iSi   du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Article  181.  —  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience,  le  pré- 
sident dressera  procès-verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu 
et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer 
les  peines  prononcées  par  la  loi. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits 
correctionnels  commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée 
des  audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audiences  du 
tribunal  civil,  sans  préjudice  de  l'appel  de  droit  des 
jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels. 

1529.  En  exposant  les  motifs  de  l'article  181,  M.  Ti-eilhard 
a  dit  (Locré,  t.  II  p.  353)  :  «  Lorsqu'un  délit  correctionnel  sera 
»  commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences, 
>)  soit  dans  les  Cours,  soit  dans  les  tribunaux  civils  ou  correc- 
»  tionnels,  faudra-t-il  que  la  répression  en  soit  retardée  par 
))  un  défaut  de  pouvoir  dans  les  magistrats,  ou  par  la  nécessité 
))  d'une  instruction  préparatoire?  C'est  bien  dans  les  occasions 
»  de  cette  nature  que  l'application  de  la  peine  ne  doit 
»  éprouver  aucun  retard.  Le  respect  dû  à  la  justice  exige  que 
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ji  les  témoins  du  délit  soient  aussi  les  témoins  de  la  réparation . 
»  C'est  pour  ce  motif  qu'il  est  enjoint^  en  ce  cas,  au  président 
9  du  tribunal^  de  dresser  un  procès- verbal  dufait^  d'entendre 
)»  le  prévenu  et  les  témoins  ;  ie  tribunal  applique  ensuite  les 
»  peines  de  la  loi,  sans  désemparer.  » 

1530.  Il  faut  remarquer  que  l'article  181  s'applique  aux  dé- 
lits ordinaires ,  commis  par  des  particuliers,  et  non  à  des 
troubles  apportés  à  l'audience  et  à  des  actes  contraires  au 
respect  dû  à  la  justice. 

U  Scllyer,  t.  VI,  n'  874. 

Ce  sont  les  articles  504  et  505  qui  répriment  ces  derniers 
faits  et  punissent  les  outrages  aux  magisti*ats,  etc.,  lorsqu'il  y 
a  tumulte. 

L'article  181  permet  de  réprimer,  par  exemple,  les  impu- 
tations injurieuses  et  outrageantes,  même  à  raison  des  fonc- 
tions contre  un  juge  d'instruction  qui  ne  siège  cependant  pas 
et  n'est  pas  à  l'audience. 

C,  5  jain  4851. 

1531.  L'intérêt  pratique  de  cette  précision,  c'est  qu'elle  per- 
met de  comprendre  comment  l'article  181  n'accorde  qu'aux 
tribunaux  civils  seuls  le  droit  qui  appartient  à  tous  les  tri- 
bunaux répressifs  de  juger  les  délits  correctionnels. 

M.  Le  Sellyer,  p.  348,  enseigne  que  la  Cour  des  comptes 
rentre  dans  les  désignations  de  l'article  181. 

Contrày  Legraverend. 

La  Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel,  les  Cours  d'assises 
sont  compétentes  dans  les  termes  de  l'article  181. 
Ghassan,  t.  II,  p.  541.  —  Legraverend,  1. 1,  p.  538. 

Les  tribunaux  d'exception,  tels  que  les  tribunaux  de  paix, 
de  commerce,  militaires,  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  ré- 
pression de  notre  article  181. 

Mais  les  tribunaux  militaires  sont  armés  par  les  articles  116, 
loi  des  9  juin  et  4  août  1857  ;  146,  loi  des  4  et  15  juin  1858. 

r.  Legraverend,  t.  I»  p.  538.  —  Carnot  et  Bourguignon,  sur  l'article  181 . 
—  Chassan,  t.  Il,  n*  2106.  —  Le  Sellyer,  n*"  878  et  auiv.  —  F.  HéUe,  t.  VI, 
n*  2932.  —  Bottard,  Leçons  sur  le  Coda  d instruction  criminelle,  p.  291. 
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La  raison  en  est,  dit  ce  dernier  auteur,  q'uil  ue  s'agit 
»  pas  ici  de  Inapplication  du  pouvoir  qui  appartient  à  tous  les 
))  ingesde  défendre  leur  droit  de  juridiction,  puisque  le  délit 
»  n'y  porte  aucune  atteinte  ;  il  s'agit  de  saisir  et  de  punir 
»  immédiatement  les  délits  flagrants  qui,  commis  en  présence 
»  du  juge,  semblent,  en  le  bravant,  se  livrer  eux-mêmes  à 
/>  son  autorité.  » 

Mais  le  juge  de  paix  siégeant  au  tribunal  de  simple  police 
est  compétent  s'il  s'agit  d'une  simple  contravention.  11  est  en 
effet  le  juge  de  droit  des  contraventions. 

Le  Sellyer,  n-  880.  —  Carnot,  loc.  cit.  —  Chassau,  t.  U,  p.  5i3. 

Notre  article  comprend  les  simples  contraventions  qui  se 
commettraient  à  l'audience  des  Cours  ou  tribunaux. 

Legravereud,  t.  I,  p.  539.  —  Bourguiguon,  sur  Tarticle  181.  —  Carnot, 
t.  n,  p.  14.  —  Le  Sellyer,  n"  880.  —  Chassan,  t.  II,  p.  543. 

Cet  article  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  du  29  juillet  1881. 

1532.  Les  magistrats  doivent  immédiatement,  séance  tenante, 
procéder  à  l'instruction  complète  ou  réprimer  les  délits;  s'ils 
renvoyaient  à  une  audience  ultérieure  ou  après  d'autres  procès, 
ils  ne  seraient  plus  légalement  saisis. 

V.  n'1534. 

Cependant,  il  suffirait,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  le 
jugement  fût  rendu  après  la  solution  de  l'aflaire  principale,  et 
avant  de  s'être  occupé  d'une  autre  affaire. 

C,  8  décembre  1849. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  qu'un  procès- 
verbal  particulier  ait  été  dressé,  et  le  délit  est  suffisamment 
constaté  par  le  jugement  qui  le  punit. 

C,  10  avril  1847.  —  Chassan,  t.  U,  p.  542.  —  Le  SeUyer,  n'  882. 

1533.  Quand  les  tribunaux  n'ont  pas  usé  du  droit  que  leur 
confère  notre  article  pour  réprimer  immédiatement  le  délit, 
rien  n'empêche  qu'il  soit  puni  ultérieurement ,  suivant  les 
formes  ordinaires,  et  par  les  tribunaux  compétents.  En  effet,  la 
loi  n'a  pas  impérativement  obligé  à  statuer.  Et  s'il  n'est  point 
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usé  du  droit  de  réprimer,  séance  tenante,  le  délit  d'audience, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  poursuite  ultérieure  soit  dirigée 
contre  le  délinquant. 

Amiens,  23  janvier  1877  (P.,  78,  726).  —  Cpr.  C,  i9  mars  1812,  3  octobre 
18dl,  S4  décembre  1838.  ^  Legraverend.  t.  I,  p.  535.  —  Carnot,  t.  lY, 
p.  397.  —  Parant,  p.  208.  —  Faustiu  Hélie,  t.  V,  n'  2929.  —  Conlrà, 
Ghassan,  t.  II,  p.  521,  n*  2037. 

C'est  ce  qui  se  fait  dans  la  pratique  pour  les  délits  d'au- 
dience nécessitant  une  instruction  préalable  qui  ne  peut 
s'accomplir  sur-le-champ. 

Toutefois  rien  n'empêche  que  l'instruction  commencée  soit 
continuée  sous  l'empire  de  l'article  181.  Mais  quand  il  s'agit  de 
juridictions  qui  ne  siègent  qu'à  des  intervalles  éloignés,  comme 
la  Cour  d'assises,  par  exemple,  si  le  délit  n'est  pas  réprimé 
séance  tenante,  ce  sera  le  tribunal  correctionnel  qui  sera  com- 
pétent. 

Cpr.  C,  19  mars  1812,  3  octobre  1851,  24  décembre  1858. 

1534.  Lorsqu'il  a  été  procédé,  séance  tenante,  à  l'instruction, 
le  juge  peut  ajourner  son  jugement.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est 
que  le  juge  ne  sépare  pas  le  fond  de  l'incident. 

C,  9  novembre  1866,  21  décembre  1867. 

1535.  Notre  article  s'applique  à  tous  les  délits  sans  excep- 
tion. 

BoiUrd,  n"  294  et  295.  —  Ghassan,  t.  U,  p.  539  et  540. 

Même  à  celui  de  faux  témoignage. 

C,  11  novembre  1864.  —  V,  Le  Sellyer,  t.  VI,  p.  345. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  délits  de  presse  et  les  dé- 
lits ordinaires.  Ainsi  nous  avons  dit  que  le  tribunal  peut  punir 
les  outrages,  à  raison  des  fonctions^  adressés  dans  l'audience 
à  un  magistrat  non  présent. 

r.  n*  1530,  in  fine. 

Voici,  au  reste,  des  décisions  jurisprudentiellesqui  fixeront 
exactement  la  portée  de  l'article  181  : 

Le  prévenu  d'un  délit  de  presse  qui,  dans  sa  défense  devant 
la  Cour  d'assises,  commet  des  délits  de  la  parole,  peut  être  con- 
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damné  par  la  cour,  sans  Tassistance  des  juréS;  en  répression 
de  ces  infractions  d'audience. 

Gpr.  C.  27  février  1832.  -  Cour  d'assises  du  Rhône,  18  juin  1832.  Poh 
chroHol, 

Cela  a  été  jugé  également  pour  un  délit  de  cris  séditieux  à 
Taudience. 

Paris,  18  août  1849  (S.,  40,  2,  287). 
r.  Parant,  p.  257. 

La  diffamation, à laudience,  par  un  individu,  contre  un  té- 
moin qui  vient  de  déposer  contre  lui,  bien  qu'elle  soit  de  la 
compétence  de  la  Cour  d'assises  (art.  31  et  45  de  la  loi  sur  la 
presse),  peut  être  reprimée  par  le  tribunal  correctionnel,  en 
vertu  de  1  article  181 .  Mais  le  tribunal  correctionnel  devra  quand 
même  viser  l'article  31  de  la  loi  sur  la  presse. 

Angers,  11  octobre  1882.  —  F.  article  de  M  Lair,  Revue  critique,  1883. 
p.  420  et  suiv.  —  Cpr.  infrà,  n*  1726. 

Toutefois,  à  notre  avis,  il  faut,  pour  l'application  de  l'article 
181,  que  le  témoin  ait  déposé  sous  la  foi  du  serment. 

Cpr.  Rousset,  n*  1704.  —  MontpeUier,  2  août  1855.  —  Labbé,  note  au 
Palais,  1879,  p.  966. 

D'une  manière  générale,  les  imputations  dirigées  à  l'audieDce 
par  un  inculpé  contre  un  témoin  peuvent  être  réprimées 
séance  tenante  lorsque  les  juges  estiment  que  le  droit  de  légi- 
time défense  a  été  dépassé.  L'article  319  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  permet  fjuc  ce  qui  peut  Hre  utile  à  la  défense; 
mais  il  faudra  évidemment  laisser  une  grande  latitude  et  n'agir 
qu'au  cas  d'excès  grave. 

Metz,  27  novembre  1867,  Journal  du  tniutstère  public,  12,  p  272.  — 
V.  aussi  C,  6  novembre  1823,  23  août  1838.  —  Nancy,  9  novembre  1857 
(S.,  58,  2, 239).  —  Cpr.  Nîmes,  27  mai  1841  (P.,  41,  2,*^136).  —  De  Gratlicr, 
t  1,  p.  246.  —  GreUet-Dumazeau,  t.  H,  n*  931.  —  Cbassan,  t.  I,  n*  136.  — 
F.  Hélie,  t.  Vil,  n*  3536.  —  Consulter  Cour  d'assises  de  TArdèche,  11  sep- 
tembre 1861,  et  Amiens,  24  janvier  1862,  Journal  du  ministère  public,  p.  S, 
113.  —  Consulter  infrà,  n*  1726.  —  C,  1*'  juillet  1825. 

En  résumé,  les  dispositions  de  l'article  181  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sont  exceptionnelles  et  d'ordre  public. 

Cpr.  C,  27  février  1832.  —  Amiens,  Répertoire  analytique,  septembre 
1882,  n*  910.  —  Lair,  Revue  critique^  1883,  p.  425.—  Amelinc,  journal  la 
Loi,  1883,  no  264.  —  Cpr.  Chassan,  t.  I.  n*  136. 
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Et  il  n*y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  qualité  des  dé- 
linquants. 

V.  infrà,  n*  lî$60. 

Ainsi  les  militaires  en  congé  ou  en  activité,  ou  de  service, 
qui  commettent  un  délit  d'audience,  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux. 

r.  Cour  d'assises  da  Rhône,  15  décembre  1846  (P.,  48,  I,  254). 

1536.  Pour  Tapplication  de  Tarticte  181,  le  concours  de  ces 
trois  circonstances  est  nécessaire  :  1°  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
délit  correctionnel  ;  2<»  commis  dans  l'enceinte  même  où  siège 
le  tribunal;  3""  durant  l'audience. 

V.  Le  SeUyer,  n*  889. 

1537.  Le  tribunal  ou  la  Cour  peuvent  prononcer  d'office, 
sans  réquisitions  du  ministère  public. 

C  y  iO  janvier  1852. 

Il  n'est  besoin  d'aucune  plainte  de  la  partie  lésée. 

c,  5  juin  1851,  30  décembre  1858. 

Celle-ci  peut  intervenir  sur  l'audience  et  demander  des 
dommages-intérêts^  ou  bien  elle  peut  porter  son  action  séparé- 
ment devant  la  juridiction  civile. 

V,  Le  Sellyer,  n'"  885  et  887. 

2*  alinéa.  —  Des  articles  504,  505  et  509  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Article  S04.  —  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre 
lieu  où  se  fait  ^publiquement  une  instruction  judiciaire, 
l'un  ou  plusieurs  des  assistants  donneront  des  signes  pu- 
blics, soit  d'approbation,  soild'improbation,  ou  exciteront 
du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  président  ou 
le  juge  les  fera  expulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou 
s'ils  rentrent,  le  président  ou  le  juge  ordonnera  de  les  ar- 
rêter et  conduire  dans  la  maison  d'arrêt,  il  sera  fait  men- 
tion de  cet  ordi'e  dans  le  procès- verbal,  et  sur  l'exhibi- 
n.  8 
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tioii  qui  eii  sera  faite  au  gardien  de  la  maison  darrèt, 
les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt- 
quatre  heures. 

Article  505.  —  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accom- 
pagné d'injures  ou  voies  de  feits  donnant  lieu  à  l'applica- 
tion de  peines  correctionnelles  ou  de  police ,  ces  peines 
pourront  être,  séance  tenante  et  immédiatement  après  que 
les  faits  auront  été  constatés,  prononcées,  savoir  : 

Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribu- 
nal ou  juge  qu'elles  émanent. 

Et  celles  de  police  correctionnelle  à  la  charge  de  l'appel 
si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à 
appel  ou  par  un  juge  seul. 

Article  509.  —  Us  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
adjoints,  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire, 
lorsqu'ils  rempliront  publiquement  quelques  actes  de  leur 
ministère,  exerceront  aussi  les  fonction  de  police  réglées 
par  l'article  504  ;  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturba- 
teurs, ils  dresseront  procès- vert)al  du  délit,  et  enverront  ce 
procès- ver  bal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant 
les  juges  compétents. 

Observations  importantes  y  communes  auœ 
articles  504  et  505, 

1538.  A  la  différence  de  l'article  181,  le  droit  accoMé  par 
les  articles  504  et  505  appartient  à  tous  les  tribunaux  et  à  tous 
les  juges:  civils,  criminels,  maritimes,  de  commerce.  Cour 
des  comptes.  Sénat  siégeant  comme  Cour  de  justice,  Conseil 
d'État,  etc. 

Les  juges  d'instruction,  les  juges  de  paix  qui  procèdent  pu- 
bliquement à  une  instruction  judiciaire  peuvent  l'exercer. 

BoarguignoD,  t.  II,  p.  452,  n*  1.—  Carnot,  t.  III,  p.  395.  —  Carré»  Orga- 
nisation judiciaire^  t.  IV,  article  277,  n»  275.  —  Chassan,  t.  II,  p.  506. 

1539.  Les  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire  , 
préfets,  sous-préfets,  procureurs  cl  substituts,  commissaires 
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de  police,  gardes  champêtres,  f^ardes  forestiers,  officiers  de 
gendarmerie,  maires  et  adjoints,  etc.,  sont  investis  de  la  même 
prérogative  par  Tarticlc  509,  lorsqu'ils  exercent  publique- 
ment quelque  acte  de  leur  ministère. 

Ghassan,  t.  Il,  n»  2024.  —  Legraverend,  t.  I,  p.  58(K 

1.  —  Examen  de  V article  501, 

1540.  L'article  504  s'applique  aux  signes  d'approbation  ou 
d'improbation,  ou  au  tumulte  simple. 

Dans  la  pratique,  avant  l'expulsion,  on  donne  habituellement 
un  avertissement  préalable,  mais  rien  n'y  oblige. 

LegraTereod,  t  I,  p.  506.  —  Camot,  t.  III,  p.  395.  —  Ghassan,  t.  II, 
p.  505. 

1541.  Aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  par  la  loi 
pour  la  mise  en  état  d'arrestation  ;  aucun  procès-verbal  n'est 
requis  ;  il  suffit  de  la  délivrance  d'un  ordre  contenant  les 
motifs.  En  effet,  il  s  agit  simplement  d'un  acte  de  discipline 
et  de  police  intérieure. 

Gpr.  G.,  26  janvier  1854. 

Legrayerend,  t.  I,  p.  533.  ~  Ghassan,  t.  II,  p.  505. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  d'entendre  des  explications, 
ni  de  rendre  de  jugement.  Aucun  appel  n'est  possible. 

Ghassan,  U  11,  n"  2026,  2126. 

1542.  C'est  au  magistrat  qui  préside  ou  au  juge  qui  dirige 
Tinstruction  que  compète  le  soin  de  prendre  la  mesure  d'ex- 
pulsion. 

Ghassan^  t.  11,  n*  2023. 

1543.  L'article  504  n'a  voulu  parler  que  des  audiences  pu- 
bliques. 

Dès  lors  les  tribunaux  et  juges,  lorsqu'ils  se  sont  retirés  dans 
la  chambre  du  conseil,  ou  quand  ils  font  une  instruction  pré- 
liminaire en  matière  criminelle ,  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
arrêter  un  perturbateur.  Le  droit  des  magistrats  ou  officiers  de 
police  administrative  et  judiciaire  se  bornera  à  faire  expulser 
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Fauteur  du  trouble ,  eu  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire. 

r.  Le  Sellycr,  n*  890. 

Mais  que  décider  au  sujet  des  audiences  tenues  à  buis  clos? 

MM.  Le  Sellyer,  n'^SOO,  et  Carnot  sur  larticle  504  pensent 
que  l'article  504  s'applique,  par  ce  motir  qu'il  y  a  toujours 
une  publicité  restreinte. 

Contrit,  Bourgaignon  et  Legraverend. 

II.  —  Examen  de  tu  r  tir  le  ôOô, 

1544.  Les  prévisions  de  l'article  505  sont,  comme  celles  de 
Tarticle  504,  relatives  à  un  incident  qui  se  produit  en  andienre 
publique  ou  en  tout  autre  endroit  où  se  izM  publiquement  une 
instruction  judiciaire. 

Seulement  il  s'agit  ici  d'un  tumulte  accompagné  d'injures  ou 
de  voies  de  fait  ;  c'est  une  condition  essentielle. 

Le  tumulte  simple  est  puni  par  l'article  504  ;  le  tumulte 
avec  injures  ou  voies  de  fait  contre  toutes  personnes,  par  l'ar- 
ticle 50 3;  les  délits  ordinaires,  par  l'article  181. 

Les  outrages  par  injures,  etc.,  envers  les  magistrats  siégeant 
ou  non,  sont  réprimés  par  l'article  505  combiné  avec  l'artide 
181  et  l'article  iâl  du  Code  pénal,  et  cela  sans  distinguer 
entre  les  offenses  dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à  raison  des 
fonctions. 

C,  5  juin  1851. 

1545.  Lorsqu'il  y  a  tumulte  et  (jue  les  injures  ou  voies  de 
fait  concernent  la  Cour  ou  le  tribunal,  ou  le  juge,  ou  les  offi- 
ciers de  police  administrative  ou  judiciaire.,  etc.,  l'article  a05 
permet  de  condamner  les  outrages,  quels  qu'ils  soient  (sous 
forme  de  diffamation  ou  autres) ,  à  raison  des  fonctions  ou 
autrement. 

Il  n'y  a  à  rechercher  ni  la  cause,  ni  le  but  de  l'injure. 

Il  a  été  jugé  que  si  le  fait  constitue  le  délit  d'outrages  envers 
un  magistrat ,  celui-ci  doit  appliquer  l'article  222  du  Code 
pénal. 

C,  S3  avril  18j{0.  -  C.  Î6  janvier  1854. 
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Celui  des  magistrats  qui  a  été  outragé  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  à  la  répression  un  intérêt  personnel,  et  n'est 
pas  tenu  de  s'abstenir. 

C,  ^0  janvier  1832.  —  V.  suprà,  n*  1527. 

Sa  plainte  n'est  pas  nécessaire  pour  saisir  le  tribunal  à  l'au- 
dience duquel  ce  délit  s'est  produit. 

C,  3  juin  i85i. 

1546.  En  vertu  de  l'article  505,  le  juge  de  paix,  en  simple 
police,  peut  appliquer  l'article  222  du  Code  pénal  aux  auteurs 
d'injures  adressées,  dans  le  cours  de  l'audience,  au  ministère 
public  ou  à  un  témoin,  et  ne  doit  pas  prononcer  son  incom- 
pétence. 

G.,  8  décembre  1849,  3  août  1854,  i8  novembre  1856,  24  décembre  1838. 
—  Ghassan,  t  I,  n*  576,  et  t.  II,  n'  2065.  —  Berriat-Saint-Prix,  Procédure 
de»  tribunaux  criminels  y  V*  partie,  n"  449,  453. 

Le  juge  de  paix  qui,  siégeant  en  audience  civile,  a  prononcé 
une  condamnation  correctionnelle  à  l'emprisonnement,  en 
vertu  des  articles  505  et  222  du  Code  pénal,  en  répression 
d'un  outrage  commis  contre  lui  à  l'audience,  doit  être  consi- 
déré comme  jugeant  en  matière  criminelle,  et  dès  lors  l'appel 
contre  sa  décision  doit  être  porté  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle. 

G.,  26  janvier  1854,  7  janvier  1860.  —  Ghassan,  t.  II,  n*  2145.  —  Biocbe, 
Dictionnaire  de  procédure^  y*  Audience,  n»31.  —  Boitard,  n*  931.  —  Ghau- 
veau  sur  Garré,  Lois  de  la  procédure  civile,  question  432. 

1547.  En  autorisant  l'appel  en  matière  de  délit  d'audience, 
lorsque  le  jugement  rendu  par  un  juge  seul  a  prononcé  une 
peine  correctionnelle ,  l'article  505  a,  par  cela  même,  limité 
l'exercice  de  ce  droit  au  cas  ainsi  déterminé  et  ne  Va  pas 
étendu  à  celui  où  le  prévenu  a  été  acquitte. 

Le  jugement  de  relaxe  est  donc  rendu  en  dernier  ressort! 

G.,  8  janvier  1870. 

1548.  Le  pouvoir  exceptionnel  de  l'article  505  n'est  con- 
féré aux  magistrats  que  pour  des  cm  prévus  et  déterminéSy 
car  il  n'est  pas  conforme  aux  règles  établies  sur  l'organisation 
judiciaire  et  la  compétence  des  tribunaux. 
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I^  rédaction  des  articles  r;04  et  505  démontre  que  leurs 
dispositions  n'ont  été  prises  que  contre  les  personnes  qui  as- 
sistent à  Faudiencc,  soit  dans  Tenceinte  du  prétoire,  soit  devant 
le  magistrat. 

Dès  lors,  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée,  en  vertu  de 
l'article  505,  contre  un  individu  absent  qui  aurait  écrit  un 
Factum  injurieux  pour  le  tribunal,  quand  mêipe  ce  factum 
serait  versé  dans  les  débats.  Le  juge  peut  seulement,  en 
pareil  cas,  interrompre  la  lecture  du  libelle ,  le  faire  saisir, 
dresser  procès-verbal  et  nantir  le  ministère  public  pour  qu'il 
avise  à  poursuivre  ultérieurement  l'auteur  de  Foulrage. 

C,  24  mai  1867  (P.,  d8,  68).  -  Douai,  16  août  4869  (P.,  69,  1021). 

1549.  Procédure.  —  Quand  le  tumulte  aura  éclaté,  et  qu'il 
aura  été  suivi  d'injures  ou  de  voie  de  fait,  le  juge,  suspendant 
l'affaire  principale,  statuera  sMnrp  tenante  et  sans  qu'il  soil 
besoin  de  réquisition  du  ministère  publie. 

Chassai),  t.  II,  n*  2ai6. 

Un  procès-verbal  sera  fait.  Après  l'avoir  dressé  (pour 
cela  le  juge  peut  se  retirera  la  chambre  du  conseil,  C,  31  dé- 
cembre 1812),  donné  l'ordre  d'arrestation,  le  juge  procédera 
à  l'interrogatoire  de  l'inculpé. 

Le  délinquant  peut  être  saisi,  non  seulement  dans  l'enceinte 
de  l'audience ,  mais  au  dehors,  par  les  agents  envoyés  à  sa 
poursuite  et  amené  devant  le  magistrat. 

Ghassan,  t.  Il,  n*  2J36,  note. 

Si  on  ne  peut  le  saisir ,  on  devra  procéder  contre  lui  par 
défaut. 

C,  26  janvier  1854.  —  Faustin  Hélie,  t.  VII,  p.  80. 

Les  témoins  appelés  à  déposer  doivent,  comme  toujours, 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

c,  10  mai  1867. 

Il  sera  procédé  à  Taudition  d'un  défenseur,  s'il  y  a  lieu, 
du  prévenu,  et  du  ministère  public. 

Le  jugement  de  condamnation  sera  rendu  dans  les  formes 
ordinaires.  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  texte  de 
loi  appliqué  soit  lu  à  l'audience  et  que  mention  soit  faite  de 
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cette  lecture  dans  le  jugement  ;  Finsertion  de  ce  texte  dans  la 
décision  répond  suffisamment  au  vœu  de  la  loi. 

C,  24  mai  1862. 

Lorsque  Toutrage  a  eu  lieu  à  Taudience  d'une  Cour  d'as- 
sises, le  délit  est  jugé  par  la  cour,  sans  assistance  de  jurés. 

C,  27  féTTier  4832. 

1550.  La  qualité  des  délinquants  peut-elle  être  un  obstacle 
à  Texercice  du  droit  de  juridiction  de  Tarticle  505  ? 

Un  sénateur  ou  undéputé,  un  magistrat  ou  un  préfet,  etc., 
etc.  (voir  n**«  1193  et  suiv.,  1053,  etc.),  peuvent  se  rendre  cou- 
pables d'un  délit,  à  l'audience  ou  devant  un  juge,  etc.  Nous 
croyons  que  pour  les  sénateurs  et  députés,  il  n'y  aura  aucune 
difficulté  et  qu'ils  pourront  être  jugés,  puisquil  s'agit  d'un  fia- 
gisant  délit.  Quant  aux  autres  personnes,  la  juridiction  spé- 
ciale et  privilégiée  qui  leur  est  réservée  ne  sera  pas  un  obstacle 
à  la  répression. 

Cpr.  Ghassan,  t.  H,  p.  524.  —  V.  suprà,  n*  4535,  in  fine,  et  consulter 
n"  1494  et  sniv. 

1551.  Si  la  Cour  de  cassation  annule  un  jugement  rendu 
en  simple  police,  en  conformité  de  l'article  505  et  relatif  à  un 
délit  d'audience  puni  de  peines  correctionnelles ,  l'afTaire  doit 
être  renvoyée  non  devant  un  juge  de  simple  police,  mais 
devant  un  tribunal  correctionnel. 

G  ,  47  août  4800,  4  janvier  4862,  40  mai  4867. 

1552.  Que  faut-il entendi*e  par  séance  tenante? 

Le  juge  peut,  après  avoir  commencé  l'instruction  sur  l'in- 
cident, se  réserver  d'y  statuer  postérieurement,  s'il  n'ajourne 
le  prononcé  du  jugement  que  pour  pouvoir  former  sa  convic- 
tion sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  des  expressions  em- 
ployées, eipourvu  qu'il  ne  sépare  pas  Vincident  du  fond. 

C  ,  9  noTembre  4866,  24  décembre  4867.  —  Gpr.  G.,  8  décembre  48i9. 

1553.  La  juridiction  créée  par  l'article  505  est  facultative. 
Le  juge  peut,  ou  réprimer  séance  tenante,  ou  garder  le  silence. 
S'il  ne  prononce  pas   immédiatement,  il  est  à  considérer 
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comme  dessaisi.  Il  ne  peut  renvoyer  à  une  audience  ulté- 
rieure. 

C,  3  octobre  1851,  24  décembre  1858.  —  C,  17  août  1860.  —  Gamot, 
p.  397.  —  Ghassani  t.  II,  p.  521. 


Segtion  II.  —  Articles  10,  11,  12  du  Code 
de  procédure  civile. 

1554.  Article  10.  —  Les  parties  seront  tenues  de  s'ex- 
pliquer avec  modération  devant  le  juge  et  de  garder,  en 
tout,  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice.  Si  elles  y  manquent, 
le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertissement; 
en  cas  de  récidive,  elles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  Trancs,  avec 
affiche  du  jugement,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui 
des  communes  du  canton. 

Article  H.  —  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence 
grave  envers  le  juge,  il  en  dressera  procès-verbal  et 
pourra  condamner  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus. 

Article  12.  —  Les  jugements  dans  les  cas  prévus  par 
les  précédents  articles  seront  exécutoires  par  pi*ovision. 

Examen  des  articles  10  ^  11  ^  12  du  Code 
de  procédure  ciiile. 

1555.  Ces  articles  contiennent  en  faveur  des  juges  de  paix 
une  protection  spéciale,  qui  existe  concurremment  avec  celle 
des  articles  181,  504,  505  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
90  du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  les  articles  10  à  12  ne  s'appliquent  quViux  parties  en 
cause, 
C,  34  mai  1868. 
L'individu  qui,  cité  devant  le  juge  de  paix,  insiste  à  Tau- 
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dience  pour  que  son  'affaire  soit  retenue ,  est  une  partie  en 
cause. 

C  29  juin  1877. 

Si  les  actes  de  trouble,  de  tumulte^  etc. ,  étaient  reprochables 
à  des  assistants,  ce  serait  Tarticle  504  qu'il  faudrait  invoquer. 
F.  Hélie,  n*  2580.  ~  Berriat-Saint-Prix,  Tribunal  de  police,  n*  1B5. 

Le  juge  de  paix,  si  les  parties  enfreignent  le  respect  qui  est 
dû  à  la  justice ,  peut  condamner  à  une  amende  de  10  francs 
au  maximum,  avec  affichage  du  jugement  en  autant 
d'exemplaires  qu'il  existe  de  communes  dans  le  canton. 

1556.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  juge 
de  paix  dresse  procès-verbal  et  peut  condamner  à  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus. 

1557.  Ces  jugements  sont ,  en  tous  cas,  exécutoires  par  pro- 
vision, ce  qui  ôte  tout  intérêt  pratique  à  l'appel ,  à  supposer 
qu'il  puisse  être  relevé,  ce  que  je  ne  crois  pas. 

r.  Locré,  t.  XXI,  p.  44.  —  Cpr.  G.,  20  juin  1855. 

1558.  Bien  entendu ,  si  les  insultes  ou  irrévérences  ont  le 
caractèi'e  d'un  outrage,  le  juge  de  paix,  par  application  des  ar- 
ticles 181  et  505  du  Code  d'instruction  criminelle,  pourra  in- 
fliger des  peines  correctionnelles  en  se  basant  sur  l'article  222 
du  Gode  pénal. 

C,  3  août  1854,  25  juin  1855.  ~  V.  suprà,  n'  1546. 

1559.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  pour  constater  les 
ii'révérences  ne  peut  être,  quant  à  la  matérialité  des  faits, 
débattu  par  la  preuve  contraire. 

C,  29  juin  1877. 

Nous  rappelons  que  les  articles  89,  91,  92  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sont  abrogés,  et  qu'il  sera  traité  des  articles  90  et 
1036  dudît  Code  sous  l'article  41,  hifrà,  n««  1740  et  suivants. 

Nous  reprenons  ici  l'examen  des  outrages  prévus  par  le  Code 
pénal. 
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Section  III.  —  Article  223  du  Code  pénal. 

Article  223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à 
un  magistrat  ou  à  un  juré ,  dans  rexercice  ou  à  rocca- 
sion  de  Texercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  mois 
à  six  mois  d'emprisonnement;  et,  si  l'outrage  a  eu  lieu 
à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  «  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

1560.  Toutes  les  règles  ou  principes  posés  au  préambule, 
n°'  1481  à  1497,  et  sous  l'article  222,  n^«  1498  et  suivants, 
s'appliquent  à  l'article  223. 

Toutefois,  l'article  223  n'exige  pas,  comme  l'article  222 
(voir  n*  ISOO),  que  les  gestes  ou  menaces  soient  de  nature,  pour 
être  punissables,  à  porter  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  délica- 
tesse. Ils  ne  sont  pas,  selon  la  Cour  suprême,  susceptibles  du 
caractère  de  gravité  prévu  et  puni  de  peines  plus  sévères,  par 
l'article  222. 

C,  7  mai  1853. 

Cette  décision,  qui  nous  paraît  juste,  est  cependant  contraire 
à  l'interprétation  des  auteurs  : 

((  L'outrage  par  menaces  ou  par  gestes ^  dit  Carnot  (sur 
»  l'art.  223,  n**  2),  doit-il,  comme  l'outrage  par  paroles, 
))  tendre  à  inculper  Vhonneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat 
X  qui  en  est  l'objet?  L'article  223  ne  le  dit  pas  en  termes  aussi 
»  précis  que  l'article  222  ;  mais  il  le  suppose  évidemment , 
))  car,  dès  que  de^  paroles,  même  injurieuses ,  ne  rentreraient 
>)  pas  dans  la  disposition  de  l'article  222,  si  elles  ne  portent 
»  pas  le  caractère  exigé  par  ledit  article ,  à  plus  forte  raison , 
))  les  menaces  ou  gestes  ne  peuvent-ils  rentrer  dans  celle  de 
»  l'article  223  lorsqu'ils  n'ont  pas  ce  caractère ,  dès  que ,  sur- 
»  tout,  le  Code  n'y  attache  pas  la  même  gravité,  a 

y.  aussi,  dans  ce  sens,  Chauveau  et  Ilélie,  sous  les  articles  2i2  et  233, 
t.  m,  n*  981. 

Cpp.  Ghassan,  t.  I,  p.  555.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  56.  —  Bories  et 
Bonassies,  v'  Outrage,  n*  39.  —  Morin,  V  Outrage,  n*  9. 
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Sur  la  conciliation  de  cet  artWe  avec  la  loi  de- la  presse, 
nous  renvoyons  plus  haut,  à  notre  préambule ,  n""  147S. 

1561.  Les  menaces  dont  parle  Tarticle  223  ont  un  carac- 
tère de  généralité. 

V.  stiprà,  article  23,  n*  725. 

Quant  aux  gestes,  les  anciens  jurisconsultes  considéraient 
comme  gestes  injurieux  le  jet  de  boue  ou  d'ordure,  le  fait  de 
cracher  au  visage,  de  lever  une  canne  ou  un  bâton  sur  la 
tête' d'une  personne,  les  sifflets,  les  applaudissements,  les 
huées ,  les  charivaris ,  etc. 

1562.  L'intention  injurieuse  étant  un  des  éléments  essen- 
tiels des  délits,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  a  fait  application 
de  l'article  223  à  un  individu  reconnu  coupable  d'avoir  pris 
part  à  des  applaudissements  qui  s'étaient  produits  à  l'audience 
d'une  Cour  d'assises,  sans  qu'il  soit  déclaré  par  l'arrêt  qu'en 
agissant  ainsi,  le  prévenu  avait  eu  l'intention  d'outrager  les 
magistrats. 

C,  14  janvier  1881. 

Le  fait  de  diriger  habituellement  sur  un  magistrat  des  re- 
gards d'une  fixité  provocatrice ,  de  passer  et  repasser  devant 
lui  pour  le  narguer  et  de  le  heurter  volontairement  du  coude, 
constitue  l'outrage  par  gestes  prévu  par  l'article  223. 

C,  28  janvier  1876.—  Cpr.  G.  29  juin  1883. 

De  même,  le  fait  de  s'asseoir  dans  la  salle  d'audience,  en 
face  du  juge,  en  lui  tournant  le  dos  et  en  refusant  de  se  re- 
tourner et  de  quitter  la  salle. 

Uontpellier,  14  août  1872,  Journal  du  ministère  public,  1872,  273. 

Section  IV.  —  Article  224  du  Code  pénal. 

Article  224.  —  L'outrage  fait  par  paroles ,  gestes  ou 
menaces  à  tout  ofticier  ministériel  ou  agpnt  dépositaire 
de  la  force  publique ,  et  à  tout  citoyen  chargé  d'un  minis- 
tère de  service  public,  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de 
'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
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ment  de  six  jours  à  uq  mois  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  200  francs ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

1563.  Observation  importante,  —  Les  précisions  faites  au 
préambule  (n"""  1488  à  1498)  sont  applicables  ici,  on  doits*y 
référer. 

l*""  alinéa.  —  Conciliation  de  l'article  224  avec  la  loi 
du  29  juillet  4  881. 

1564.  L'article  224  n'a  été  modifié  en  rien  par  la  lot  du 
29  juillet  1881  et  il  conserve  son  effet  tout  entier. 

V.  n»M479  et  suiv. 

2*  alinéa.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  outrage  punissable. 

1565.  L'article  224  n'exige  pas,  comme  l'article  222,  que 
Toutrage  soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la 
délicatesse. 

r.  note  au  Palais,  18S4,  1,  SI.  —  C,  7  mai  1S53.  —  Contra,  Canot, 
Chauveau  et  Hélie,  sur  Tarlicle  224.  —  De  Grattier,  t.  Il  p.  56.  —  Morioi 
Y*  Outrage,  n*  9. 

'.  1566.  Sont  des  outrages,  dans  le  sens  de  l'article  224,  les 
mots: 

«  Lâche,  maquereau,  souteneur  de  filles,  fainéant,  man- 
»  geur  de  blanc ,  videur  de  pots  de  chambre ,  échappé  du 
»  bagne,  homme  indigne  de  porter  le  sabre,  canaille,  etc.  » 

V.  Alger,  27  octobre  1877  (P.,  78,  46Î).  —  Idem,  15  novembre  4879  (P., 
81,  1,  945).  -  Tribunal  de  Corbeil,  26 octobre  1881  (P.»  8?,  1,  471). 

Toute  injure  étant  d'ailleurs  un  outrage,  nous  renvoyons  à 
la  nomenclature  que  nous  avons  donnée  n°»  1166  et  1167. 

Il  y  a  encore  outrage  dans  le  fait  de  crier  :  «  A  bas  les  cro- 
»  cheteurs!  »  sur  le  passage  des  agents  de  police  qui,  sur  les 
ordres  de  l'autorité ,  et  pour  l'exécution  des  décrets ,  ont  pro- 
cédé à  Touverture  des  portes  et  cellules  d'une  maison  reli- 
gieuse. 

Paris,  20  janvier  1881  (P.,  82,  1,  92). 

T^  fait  de  dénoncer  à  la  gendarmerie  ou  aux  agents  un  délit 
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imaginaire    consUtue-t-il   par  lui-même  Toutrage   de  l'ar- 
ticle 224? 

V.  pour  la  négative  absolue  :  Chaareau  et  Hëlie,  t.  111,  n»  978.  —  Blauohe, 
t.  iV,  p.  159  et  SUIT. 

Nous  tenons  qu'il  faut  se  décider  pour  laffirmative,  dès 
rinstant  qu'on  déclai*era  que  la  dénonciation  a  été  inspirée 
par  Tintention  d'outrager  les  agents  de  Tautorité.  C'est  donc 
avant  tout  une  question  d'espèce. 

F.  dans  ce  sens.  C,  9  décembre  1808.  —  Aix,  1*'  juin  1870  (P.,  71,  330\ 
-  nouai,  19  avril  1874  (P.,  74,  1022).  —  Polders,  4  jmllet  1883,  la  Loi 
du  5  juillet  1883.  -  V.  Journal  du  Palais,  188  L,  1,  81,  à  la  note. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  délit  d'outrage  si  l'intention  n'est  pas 
établie. 

GhauTeau  et  Hélie,  t.  Ul,  n'  978.  —  Paris,  10  décembre  1834.  —  Colmar. 
31  mars  1857  (P.,  58,  660).  -  Paris,  24  juillet  1883.  La  Loi,  1883,  n*  85 
(Patoi>,  1884,1,81;. 

Le  fait  de  cracher  à  la  ligure  d'un  officier  ministériel,  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  constitue  l'outrage  de 
l'article  224. 

C,  29  mars  1845,  5  janvier  1855.  -  W  iC  1561. 

La  proposition  à  un  agent  de  l'autorité  de  dons  ou  pro- 
messes pour  le  corrompre  n'a  pas  le  caractère  d'outrage  de 
l'article  224,  en  dehors  de  l'intention  d'outrager  et  de  l'emploi 
d'expressions  injurieuses  et  diffamatoires. 

C,  25  janvier  1866. 

Le  fait  de  sonner  dans  une  corne  ou  de  crier  à  la  vue  des 
gendarmes  afin  d'avertir  de  leur  présence  les  chasseurs  qui 
pouvaient  se  trouver  aux  environs  constitue-t-il  l'outrage  de 
l'article  224? 

C'est  avant  tout  une  question  d'intention  et  d'espèce. 

r.  pour  Taffirmative,  Pan,  4  mai  1864  (P.,  65,  467}. 

Sur  la  provocation,  l'illégalité,  la  qualité  de  l'agent  outragé, 
le  peu  de  gravité  des  outrages,  etc., 

V.  an  préambule,  n**  1494  à  1498,  1482  à  1484. 

1667.  Le  maire  qui  outrage  la  gendarmerie  sur  le  territoire 
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de  sa  commune  ne  peut  décliner  la  compétence  correction- 
nelle, et  se  prévaloir  de  Tarticle  483  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle que  s'il  agissait  comme  officier  de  police  judiciaire. 
Si,  au  contraire,  il  agissait  comme  représentant  de  lautorité 
administrative,  il  est  justiciable  du  tribunal  correctionnel. 

V.  u*  4îi3. 

Bordeaux,  13  juin  1878  (P.,  80,  8d).  —  Cpr.  Limoges,  25  février  1862.  -- 
C,  8  mai  1862  (P.,  6Î,  1089).  —  Nancy,  27  janvier  1875  (P.,  75,  227). 


3*  alinéa.  —  Publicité  ou  non^publicité .  —  Exercice  ou  occasion 
de  Vexcrcrce  des  fonctions,  —  Vie  privce. 

1568.  La  circonstance  de  publicité  ou  de  non  publicité  n'a 
aucune  influence  au  sujet  de  l'article  2i4,  lequel  s'applique 
aussi,  tant  aux  outrages  commis  dans  l'exercice,  qu'à  ceux 
commis  à  raison  de  l'exercice  des  fonctions. 

Chambéry,  24  août  18S2,  la  Loi,  29  septembre  1882. 

1569.  Les  juges  apprécieront  si  l'outrage  est  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

V.  suprà,  n"  1488  et  suiv. 

Est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  un  notaire,  lorsqu'il 
donne  aux  parties  intéressées ,  sur  leurs  réquisitions ,  lecture 
d'un  testament  dont  il  est  dépositaire. 

C,  22  juiUet  1809.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  24,  note. 

Des  agents  de  la  force  publique  sont  dans  l'exercice  légal 
de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  investissent  pendant  la  nuit,  en 
attendant  le  jour,  une  maison  où  s'est  réfugié  un  individu 
frappé  d'un  mandat  de  justice  ; 

C,  8  mars  1851. 

Ou  lorsqu'ils  pénètrent,  en  vertu  d'un  jugement  criminel  ou 
d'un  mandat  de  justice,  dans  le  domicile  du  condamné  ou  de 
l'inculpé. 

C,  12  juin  1834. 

Mais  un  garde  qui,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  s'introduit 
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dans  une  maison  pour  constater  un  délit,  n'agit  point  dans 
[exercice  de  ses  fonctions. 
C,  23  mars  i85S. 

Un  garde  champêtre  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
lorsque,  sollicité  de  faire  un  acte  qu'on  lui  demande  ou  qu'on 
exige  de  lui,  en  sa  qualité,  il  s'y  refuse  en  déclarant  qu'il  n'est 
pas  de  son  ressort  ou  de  son  service.  L'outrage  qui  lui  est 
adressé  alors  l'estdans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Grenoble,  18  jaiUet  1873  (P.,  74,  1022). 

Le  fait  de  traiter  de  canaille  un  garde  particulier,  à  cause 
d'un  procès-verbal  dressé  par  lui  pour  délit,  de  chasse,  cons- 
titue l'outrage  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

TribQnal  de  GorbeU,  26  octobre  1881  (P.,  82,  1,  471). 

L'outrage  à  un  agent  de  la  force  publique  tombe  sous  le 
coup  de  l'ailicle  224  par  cela  seul  qu'il  lui  a  été  fait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  encore  qu'il  ait  eu  pour  cause  des 
faits  entièrement  étrangers  aux  fonctions  et  ne  s'adressât  qu'à 
la  personne  privée. 

C,  27  août  1888.  —  V.  suprà,  n*  1491. 


4' alinéa.  — »  Quelles  sont  les  personnes  que ^ protège 
r article  224? 

1570.  L'article  224  parle  des  officiers  ministériels,  agents 
dépositaires  de  la  force  publique,  citoyens  chargés  d'un  mi- 
nistère de  service  public  [voir  article  Soo  du  Code  de  procé- 
dure civile). 

I.  —  Officiers  ministériels. 

Sont  des  officiers  ministériels  relativement  aux  outrages 
dont  ils  sont  l'objet  : 
Les  notaires; 

G.,  13  mars  1812.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  Jll,  n*  979.  —  Morin,  Disci- 
pline, 1. 1,  n*  262.  ~  Grellet-Damazeau,  t.  1,  n'  393. 

Les  greffiers  ; 
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Les  huissiers  ; 
C,  26  juin  1879. 

Les  avoués.  Mais  lorsque  l'avoué  est  en  matière  d*ordre 
amiable,  il  n'agit  qu'en  qualité  de  simple  mandataire,  et  dès 
lors  les  outrages  qui  lui  sont  adressés  dans  le  cours  de  cet 
ordre  amiable  ne  tombent  pas  sous  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 224. 

C,  28  mai  1879.  —  V.  Boucher  d'Argis  et  Sorel.  Dictionnaire  de  la  taxf 
civile^  p.  415.  —  Seligman  et  Pont,  Saisies  immobilières,  n'  172.  —  Olli. 
vier  et  Mourlon,  Saisie  immobilière,  n*  274. 

Sont  aussi  officiers  ministériels  :  les  commissaires-pnseurs, 
agents  de  change,  courtiers  de  commerce,  avocats  à  la  Cour 
de  cassation. 

F.  de  Grattier,  t  I,  p.  208.  —  Ohassan,  t.  H,  n'  1374. 

Les  porteurs  de  contraintes  des  contributions  directes^  étant 
les  huissiers  des  contributions  directes,  doivent  être  considérés 
comme  officiers  ministériels,  dans  le  sens  Je  l'article  224. 

C,  30  juin  1832,  Journal  du  droit  crimitiel,  1832,  p.  177.  —  Contra, 
Chauveau  et  Hélie,  t.  111,  n*  979. 

II.  —  Ayents  dépositaires  de  la  force  pubiit^ue, 

1571.  Les  gardes  champêtres,  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  de 
l'article  16  du  Code  d'instruction  criminelle,  ou  qu'ils  accom- 
plissent pour  l'exécution,  soit  des  lois  et  règlements,  soit  des 
jugements,  la  surveillance  qui  leur  est  confiée  par  l'autorité 
municipale,  sont  des  agents  de  la  force  publique. 

G.,  19  juin  1818,  8  avril  et  4  août  1826,  2  mai  1839.  —  Douai,  28  féTrier 
1860,  Journal  criminel,  n*  7037.  —  C,  21  juin  1873.  —  Cpr.  Bourges, 
31  mai  1863,  Journal  du  ministère  public,  t.  VI,  p.  137.  —  V,  loi  du 
24  juillet  1867.  -  Ghassan,  t  I,  n*«  445,  588  et  587  bis. 

S'ils  exerçaient  la  police  judiciaire,  ils  devraient,  au  con- 
traire, être  regardés  comme  fonctionnaires  publics,  et  les  ou- 
trages qui  leur  seraient  adressés  tomberaient  sous  l'application 
non  de  l'article  224,  mais  des  articles  222  ou  223. 

Gpr.  9  janvier  1858. 

Les  gardes  champêtres  sont  chargés  par  la  loi  du  24  juillet 
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1867  de  rechercher  les  contraventions  aux  arrêtés  municipaux.  ' 
Ils  sont  alors  des  agents  de  la  force  publique. 

D'autre  part,  ils  doivent  être  regardés,  dans  certains  cas, 
comme  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public. 

Ainsi,  quand  ils  sont  préposés  à  la  surveillance  de  Tévacua- 
tion  des  lots  d'affouage  attribués  aux  habitants, 

C,  4  août  1S96. 

Ou  chargés  par  un  arrété  préfectoral  de  veiller  à  son  exécu- 
tion, de  constater  des  contraventions  urbaines^ 
Besançon,  3  ré?rier  1866  (P.,  66,  864;. 

Ou  qu'ils  procèdent,  sur  Tordre  de  l'autorité,  à  la  visite  des 
fours  et  cheminées. 

Dijoo,  iO  mai  1879  (P.,  80,  97). 

1572.  Les  agents  de  police  rentrent  dans  la  protection  de  l'ar- 
ticle 22i.  S'ils  n'ont  plus,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  juin  1791,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi 
en  justice,  leurs  rapports  sont  cependant  regardés  comme  des 
éléments  de  poursuites,  comme  des  documents  utiles  aux  in- 
vestigations de  la  justice. 

Il  faut  considérer  les  agents  de  police  sous  un  double  rap- 
port : 

1»  Ils  sont  agents  dépositau^es  de  la  force  publique,  lovsq{i"iU 
agissent  en  exécution  de  l'article  77  du  règlement  du  18  juin 
1811  et  dans  les  cas  prévus  par  cet  article. 

Voici  le  texte  de  l'article  77  du  règlement  de  1811  ;  «  En- 
>  joignons  aux  agents  de  la  force  publique  et  de  la  police 
»  de  prêter  aide  et  main  forte  aux  huissiers,  toutes  les 
»  fois  qu'ils  en  seront  par  eux  requis.  Lorsque  des  agents  de 
»  police  porteurs  de  mandements  de  justice,  viendront  à 
»  découvrir,  hors  de  la  présence  des  huissiers,  les  prévenus  , 
»  accusés  ou  condamnés,  ils  les  arrêteront  et  les  conduiront 
)»  devant  le  magistrat  compétent.  » 

Cpr.  C,  28  août  18i9, 9  mars  18:)3, 27  mai  1837, 17  décembre  18il,  8  jan- 
vier 1870. 

2*  Ils  agissent  comme  agents  de  Vaulorité  publique,  lorsque' 
par  les  ordres  de  l'autorité  municipale  qui  les  a  institués,  ils 
II.  0 
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•  exercent  la  surveillance  que  cette   autorité  leur   a  conliée. 

Quand,  sous  le  premier  rapport,  ils  sont  outragés  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  ils  jouissent  de  la  protection  de  l'article  224 
du  Code  pénal  comme  agents  dépositawes  du  la  force  publique. 

Sous  le  second  rapport,  ils  sont  compris  simplement  dans  la 
classe  des  agents  de  l'autorité  publique.  C'était  autrefois  par 
application  des  articles  16  et  19,  §  1",  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
que  les  outrages  qu'ils  recevaient  en  cette  qualité  étaient  ré- 
primés. Aujourd'hui  (yo/rn°  1374),  quand  ils  procèdent  sous  le 
second  rapport,  on  les  considère  comme  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public,  et  ainsi,  c'est  toujours  l'article  224 
qui  réprime  les  délits  d'injures  verbales,  et  par  gestes  ou 
menaces  commis  contre  eux. 

On  le  voit,  la  distinction  n'a  plus  un  grand  intérêt  pratique. 

Toutefois,  il  importe  qu'elle  soit  faite  au  point  de  vue  des 
principes  juridiques. 

1573.  Les  sous-officiers ^  brigadiers ,  militaires  de  la  gendar- 
merie, sont  des  agents  dépositaires  de  la  force  publique, 

Cpr.  Pau,  31  juillet  1857  (P.,  38,  1166). 

Toutefois,  lorsqu'un  brigadier  ou  un  militaire  de  la  gendar- 
merie, quoique  revêtus  de  leur  uniforme,  ne  remplissent  pas 
un  office  qui  comporte  l'emploi  delà  force  publique,  mais  ac- 
complissent seulement  un  de  ces  actes  de  surveillance  qui  cons- 
tituent, en  quelque  sorte,  le  service  permanent  de  la  gendar- 
merie, ils  doivent  être  considérés  comme  des  agents  de  Tautorité 
publique  et  rentrent  dans  la  catégorie  des  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public. 

Cpr.  Limoges,  23  novembre  1851  (S*  V.,  52,  2,  25).  —  MeU,  29  août  1860. 
Journal  du  ministère  public,  4,  205. 

III.  —  Citoyens  chargés  d'un  minislnu:  rf/j  service  public, 

1574.  La  rédaction  primitive  (en  18l0)  de  l'article  224  ne 
parlait  que  des  agents  dépositaires  delà  forcîe  publique. 

C'eat  là  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  étendu  le  texte  de  larticlc 
224  aux  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public. 
Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  rcx[)Osé  des  motifs  de  hi  loi  de 
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1863  :  «  Les  tribunaux  hésitaient  à  comprendre  sous  la  déno- 
))  mination  d'agents  dépositaires  de  la  force  publique  les  sur- 
)  veillants  des  halles  et  marchés,  les  greffiers  des  maisons 
»  centrales,  les  agents  des  contributions  indirectes  et  d'autres 
»  encore.  Pour  prévenir  toute  hésitation  sur  ce  point,  on  eni- 
))  prunte  à  Tarticle  230  une  désignation  dont  les  termes  pa- 
))  raissent  devoir  assurer  la  répression^  dans  tous  les  cas.  » 

1575.  Ainsi  que  nous  Tavons  vu  en  recherchant  quels  sont 
les  agents  dépositaires  de  la  force  publi(iue,  il  faut,  dans  quel- 
ques occasions  (n**"  1571  à  1573),  considérer  comme  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public  : 

Les  gardes  champêtres, 

Les  agents  de  police. 

Les  sous-officiers  et  militaires  de  la  gendarmerie. 

1576.  D'après  les  solutions  de  la  jurisprudence,  sont  encore 
citoyens  chargés  d'un  ministèi*e  de  service  public  : 

Les  syndics  de  faillite; 

C,  12  février  1880. 

Les  directeurs  des  établissements  publics  d'aliénés  ; 

Cpr.  C,  29  mai  1884. 

Les  experts  commis  par  la  justice. 

C,  8  ou  9  mars  1877.  —  Caen,  21  juiUet  1879  (P.,  80,  571).  -  Caen, 
3  janvier  1880.  Journal  du  ministère  public,  1889,  p.  208. 

Ainsi  l'expert  procédant  comme  auxiliaire  de  juge  de  paix, 
en  vertu  des  articles  41  et  42  du  Gode  de  procédure  civile; 

C,  8  mai  1877. 

Le  médecin  commis  par  le  juge  d'instruction  pour  procéder 
à  une  autopsie,  ou  les  experts  nommés  par  ce  magistrat; 

Tribunal  de  la  Seine,  26  janvier  1870  (P.,  70,  234).—  Paris,  19  mai  1872. 
—  C,  9  novembre  1872.  —  Grellet-Damazeau,  t.  1,  p.  616.  —  De  Grattier^ 
t  I,  p.  207.  —  Contra,  Riom,  24  avril  1841  (P.,  41,  2,  372).  —  Ghassan, 
t.  I,  n*  554,  note  3,  et  t.  H,  n»  '"^^ 


Les  pompiers  visitant  les  foura  et  les  cheminées; 

Dijon,  20  mai  1S79  {P.,  80,  97). 

Les  aides  des  postes  et  télégraphes  ; 

Tribunal  correctionnel   de  la  Seine,  22  septembre  1881.  La  Loi,  3-4  oc- 
tobre 1881. 
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L'individu  qui  est  chargé  provisoirement  par  la  maire  de 
faire  fonctions  de  garde  champêtre  ; 

Aix,  25  janvier  1878  (P.,  80,  ilOÎ). 

Les  instituteurs  communaux  ; 

Nancy,  25  janvier  i879  (P.,  80,  1240).  —  Bordeaux,  25  août  1880  (P.,  81, 
1,  319). 

Les  membres  d'une  association  syndicale  instituée  pour  le 
curage  d'une  rivière  ; 
Tribunal  de  ChàtiUon-sur-Seine,  29  mars  1866  (D.  P.,  66,  3,  48). 

L'appariteur  de  police  conduisant  une  patrouille  ; 

C,  6  octobre  1833. 

Le  gardien  même  non  assermenté  employé  dans  une  maison 
centrale  ; 

C  ,  11  févTier  1842. 

Le  particulier  chargé  par  lautorilé  locale  de  conduire  au 
chef-lieu  un  prévenu  de  vol,  pour  le  mettre  à  la  disposition 
de  l'autorité  judiciaire  ; 

C,  9  octobre  1846. 

Les  préposés  ou  agents  de  l'octroi  des  contributions,  des 
douanes  ; 

r.  aussi  plus  bas,  n"  1578  et  suiv.,  Tappendice  sur  les  décrets  de  1791  et 
de  germinal  an  il. 

Les  surveillants  jurés  de  la  pèche  maritime; 

C,  12  mars  1842. 

Les  greffiers  des  maisons  centrales,  les  surveillants  des 
halles  et  marchés,  les  membres  des  Commissions  scolaires; 

Cpr.  Dijon,  20  mars  1884.  MoniL  judiciaire  de  Lyon,  16  juin. 

Les  délégués  nommés  par  l'administration  pour  visiter  les 
vignes  atteintes  du  phylloxéra  ; 

Poitiers,  6  février  1880  (P.,  80,  948). 

(Il  est  délicat  de  décider  si  les  ouvriers  ou  manœuvres  qui 
accompagnent  les  délégués  doivent  être  considérés  comme 
citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public.  L'arrêt  de 
Poitiers  se  décide  pour  la  négative,  mais  pourtant  on  peut  dire 
que  le  délégué  couvre  les  ouvriers  de  son  autorité.) 
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Les  gardes  particuliers^  commissionnés  pour  la  surveillance 
des  propriétés  privées. 

G.,  S  noTembre  1809,  19  juin  1818, 3  juillet  1846,  S3  juin  1875. 
5*  alinéa.  —  De  Vintention. 

1577.  Est  souveraine  la  déclaration  des  juges  du  fait  sur  la 
question  d'inteqtion  de  la  part  de  Tinculpé. 

Ainsi  le  propos  tenu  à  un  notaire  dans  son  cabinet  :  «  Un 
j)  a  rois  dans  Tacte  ce  qu'on  a  voulu  ;  je  ne  sais  ni  lire  ni 
>»  écrire,  »  peut,  selon  les  circonstances,  être  regardé  comme 
dépourvu  de  caractère  outrageant. 

C,  »  juin  1877. 

APPENDICE  A  L'ARTICLE  M4  DU  CODE  PÉNAL. 

I.  —  Des  injures  envers  les  préposés  des  douanes.  —  Conci- 
liation de  rarticle  224  du  Code  pénal  avec  les  décrets  de 
i791  et  de  gen^minal  an  IL 

Article  14  du  titre  XIII  du  décret  du  22  août  1791. 
—  Les  préposés  de  la  régie  (des  douanes)  sont  sous  la 
sauvegarde  spéciale  de  la  loi;  il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes de  les  injurier  ou  maltraiter,  et  même  de  les 
troubler  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  de 
500  livres  d'amende  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
tiendra, suivant  la  nature  du  délit... 

Article  2,  titre  IV  du  décret  du  4  germinal  an  IL  — 
Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des  préposés 
des  douanes  sera  condamné  à  une  amende  de  500  livres  : 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  voie  de  fait,  il  en  sera  dressé 
procès- verbal...  pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  leur 
faire  infliger  les  peines  portées  par  le  Code  pénal. 

1578.  Ces  deux  textes  prévoient  le  cas  d'injure,  de  mauvais 
traitements  et  d'opposition  simple,  sans  rébellion  ni  voies  de 
fait,  contre  les  préposés  des  douanes. 
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Il  y  a  opposition  quand  les  agents  n'ont  pas  été  absolument 
libres  de  vaquera  leurs  fonctions. 
C,  11  décembre  1813. 

1579.  Ces  articles  ne  sont  relatifs  quVi  Vacthn  de  radmhm- 
t ration  des  douanos  agissant  civilement. 

C.  (chambres  réunies),  10  janvier  1840,  28  février  1874. 

L'administration  peut  donc  seule  poursuivre  au  cas  d'oppo- 
sition simple  et  demander  l'amende  de  500  francs. 

a,  8  décembre  1837,  1"'  décembre  1838. 

Et  le  juge  de  paix  est  compétent. 

c,  28  février  1874,  20  août  1877. 

Cette  amende  a  le  caractère  d'une  réparation  civile  plutôt 
que  d'une  peine  proprement  dite. 

c,  18  octobre  1842  —  Lyon,  20  décembre  1870  (P.,  71,  109).  —  C,  2  dé- 
cembre 1875. 

1580.  La  protection  spéciale  accordée  par  nos  articles  aux 
agents  des  douanes  ne  leur  est  acquise  que  quand  ils  agissent 
dans  Vexcrcicede  leurs  fonctions, 

C,  2  décembre  1875. 

Ils  sont  dans  cet  exercice  quand  ils  se  trouvent  en  tournée, 
ou  en  surveillance  et  observation  ;  quand  ils  procèdent  aux 
visites  et  saisies;  quand  ils  sont  de  garde;  ou  lorsqu'ils  sont 
placés  en  faction  à  une  gare  de  chemin  de  fer,  etc.,  etc. 

C,  13  janvier  18)7,  31  janvier  18U).  —  Lyon,  20  décembre  1870,  pré. 
cité. 

1581.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'injure,  de  mauvais  traitements, 
adressés  à  des  agents  des  douanes,  le  ministère  public  est  en 
droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal  correctionnel  en  vertu, 
siitde  rarticle  221,  soit  de  l'article  3H,  etc.,  du  Code  pénal. 

De  même,  la  résistance  à  lexercice  avec  rébellion  est  justi- 
ciable de  la  juridiction  correctionnelle. 

C,  13  août  183). 

1582.  Cepenadnt,  alors  même  que  l'opposition  à  l'exercice 
sera  injurieuse,  laclioii  relative   à  l'amende  réî?lée  par  les 
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décrets  de  1791  et  de  germinal  an  II  n'en  continue  pas  moins 
d'appartenir  à  l'administration. 

G.,  8  décembre  1837. 

Celle-ci  peut  la  réclamer  concurremment  avecraction  publi- 
((ue,  et  elle  sera  cumulée  avec  les  peines  à  appliquer. 

C,  21  décembre  1821,  17  décembre  ia31. 

Elle  peut  être  prononcée  malgré  l'acquittement  de  l'accusé 
sur  le  fait  de  violence,  s'il  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  simple 
opposition. 

C.,  18  octobre  1842. 

Lorsque  le  ministère  public  poursuit  pour  les  injures 
adressées  aux  agents,  qualifiées  outrages  par  l'article  224  du 
Code  pénal,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  cette  action,  à  distinguer 
entre  les  outrages  dans  l'exercice  ou  ceux  à  l'occasion  de 
l'exercice  des  fonctions 

C,  7  septembre  1850. 

1583.  IL  — Décret  du  23  juin  1806,  concernant  le  poids 
des.  voitures  et  la  police  du  roulage,  titre  VIII,  article  35. 
—  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  les  pré- 
posés au  service  des  ponts  à  bascule  sera  puni,  selon 
ladite  loi  (du  3  nivôse  an  VI,  titre  II),  de  100  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  des 
poursuites  ordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

1584.  III.  —  Décret  du  12  septembre  1806,  contenant 
règlement  sur  le  service  du  pilotage,  chapitre  III,  article 
25.  —  Le  pilote  lamaneur  qui  entreprendra,  étant  ivre,  de 
piloter  un  bâtiment,  sera  condamné  à  la  perte  de  son 
salaire,  à  un  mois  de  prison,  et  destitué  en  cas  de  récidive. 
Il  en  serait  de  même,  s'il  manquait  au  respect  que  tout 
individu  doit  au  capitaine  qui  commande.  Si  le  manque  de 
respect  de  la  part  du  pilote  était  accompagné  de  menaces 
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OU  de  voies  de  fait,  le  pilote  serait  arrêté  et  traduit  de- 
vant le  tribunal  compétent. 

V.  aussi  rarticle  50  de  ce  décret. 

Section  \.  — Article  225  du  Code  pénal. 

Article  225.  —  L'outrage  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent ,  lorsqu'il  aura  été  dirigé  contre  un  commandant 
de  la  force  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois,  et  pourra  l'être  aussi  d'une 
amende  de  16  francs  à  500  francs. 

1585.  ((  Cet  article ,  dit  Carnet  (sous  l'art.  225) ,  protège 
»  celui  qui  a  le  commandement  à  l'instant  qu'il  est  outragé, 
))  quelque  soit  son  grade.  » 

Avec  M.  Blanche  (t.  IV,  n*  175),  nous  partageons C6tte  opinion 
qui  est  combattue  par  Chauveau  et  Hélie  (t.  III,  n**  980)  :  «  Le 
))  législateur,  d'après  ces  auteurs,  a  voulu  prêter  aux  seuls  o/jî- 
»  ciers  un  appui  plus  efficace  ;  mais  sa  protection  ne  s'est 
»  pas  étendue  aux  sous-officiers  qui,  alors  même  qu'ils  se 
»  trouveraient  à  la  tête  de  quelques  militaires,  ne  peuvent  être 
»  réputés  commandants  dans  le  sens  hiérarchique  attaché  à 
»  ce  mot  par  la  loi  militaire. 

1586.  La  jurisprudence  est  en  faveur  de  notre  opinion.  Ainsi 
jugé  que  sont  commandants  de  la  force  publique  : 

Un  capitaine  de  rarmée,dans  le  lieu  de  sa  garnison  ; 

Angers,  2  juin  1873,  inédit.  —  Alger,  2  mars  1877  (P.,  77,  739). 

Un  sous-lieutenant  faisant  partie  d'un  bataillon  de  marche; 

Paris,  14  noTembre  1867,  Journal  de  droit  criminel^  1867,  p.  358. 

Un  brigadier  de  gendarmerie ^  dans  l'étendue  du  territoire 
assigné  à  sa  brigade. 

C,  24  mai  1873.  —  C,  2  décembre  1880.  —  Cpr.  Coffinières,  Liberté  in- 
diiiduelle,  t.  H,  p.  406.  —  Chassan,  t.  I,  p.  399.  ^  Rennes,  15  mare  1853. 
—  Metz,  29  août  1860.  —  Contra,  Limoges,  23  novembre  1851.  ~  Pan, 
23  juillet  1857.  —  Hiom,  9  novembre  1851. 

1587.  Il  faut  observer  que  Toutrage  de  l'article  22î$  est  le 
même  que  celui  de  Tarticle  224  et  par  conséquent  punissable, 
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qu'il  soit  public  ou  non  public  ;  qu'il  soit  reçu  dans  Texcrcice 
des  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice.  11  peut  donc  être 
reprimé,  même  lorsqu'il  se  produit  en  dehors  du  service.  La 
loi  du  29  juillet  1881  n'a  pas  atteint  l'article  225. 

V.  suprà,  n*-  14a2  à  1484,  1494  à  1496,  1565,  15Ô8  et  suiv. 

C'est  outrager  le  brigadier  de  gendarmerie  comme  com- 
mandant de  la  force  public  que  de  lui  dire,  au  moment  où 
il  dresse  un  procès-verbal  pour  infraction  en  matière  de  fer- 
meture de  cabarets  :  «  Allez  plus  vite,  nous  n'avons  pas  le 
«  temps  d'attendre  jusqu'à  minuit.  Vous  ne  savez  pas  votre 
»  métier  ;  vous  aurez  de  mes  nouvelles,  je  me  charge  de  votre 
»  affaire....  la  justice  a  deux  poids  etdeux  mesures.  Je  discela 
ï>  pour  vous.  » 

G.,  2  décembre  1880. 

Section  VI.  —  Outrages  envers  un  bureau  électoral 
ou  Vun  de  ses  membres. 

Article  45  du  Décret  du  2  février  1832.  —  Les 
membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant  la  réunion,  se 
seront  rendus  coupables  ^'outrages  ou  de  violences,  soit 
envers  le  bureau,  soit  envers  l'un  de  ses  membres,  ou  qui, 
par  voies  de  fait  ou  menaces ,  auront  retardé  ou  empê- 
ché les  opérations  électorales,  seront  punis  d'emprison- 
nement d'un  mois  à  uu  an  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  2,000  francs. 

1588.  Cet  article  s'applique  : 

1*»  Aux  outrages,  voies  de  fait,  résultant  du  refus,  avec  tu- 
multe,  de  remettre  au  président  un  procès-verbal  illégalement 
dressé; 

2<*  Au  maintien  de  l'ordre  pendant  les  séances  consacrées 
à  recueillir  les  votes  et  à  celles  consacrées  aux  opérations  de 
dépouillement,  de  recensement  des  votes  émis  et  de  proclama- 
tion du  candidat. 

C,  28  juin  1866. 
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TITRE  V.  —  Des  troubles  ou  entraves  au  libre  exercicr 

DES   cultes,    et    des   OUTRAGES    AUX  OBJETS   D*UN   CULTE    OU 
AUX   MINISTRES   DE   CE  CULTE. 

ARTICLES  260  A  262  DU  CODE  PÉNAL. 
1«'  alinéa.  —  Ardcln  260. 

Article  260.  —  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de 
fait  ou  (les  menaces^  aura  contraint  ou  empêché  une  ou 
plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés, 
d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines 
fêtes ,  d'observer  certains  jours  de  repos ,  et  en  consé- 
quence d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques  ou 
magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux,  sera 
puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amende  de  16  francs  à  200 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

La  liberté  de  conscience  est  un  de  nos  droits  publics  les 
plus  sacrés  et  les  plus  inviolables. 

Dans  son  rapport  à  l'Empereur  (14  prairial  an  Xllf),  Portalis 
disait  :  «  Les  actes  de  croyance  et  de  piété  sont  libres;  on  no 
»  peut  les  contraindre,  ni  les  forcer.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  Taiticle  260  a  été  édicté  : 
((  Nulle  religion,  nulle  secte,  a  dit  l'exposé  des  motifs,  n'a  le 
»  droit  de  prescrire  à  une  autre  le  travail  ou  le  repos,  l'obser- 
»  vation  ou  l'inobservation  d'une  fête  religieuse,  car  nulle 
»  d'entre  elles  n'est  dépositaire  de  l'autorité,  et  tout  acte  qui 
»  tend  à  faire  ouvrir  ou  faire  fermer  des  ateliers,  s'il  n'émane 
))  du  magistrat  même,  est  une  voie  de  fait  punissable.  » 

1589.  La  loi  du  18  novembre  1814,  violant  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  du  travail,  avait  modifié  en  partie  cet 
article  au  profit  de  la  religion  catholique ,  en  commandant 
IHnterruption  des  travaux  ordinaires,  les  jours  des  fêtes  célé- 
brées par  elle.  Mais  cetîe  loi  a  été  abrogée  par  une  autre  loi 
du  12  juillet  1880. 
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1590.  L'article  260  ne  s'applique  qu'à  l'exercice  des  cultes 
aulorisés. 

Le  délit  qu'il  réprime  se  compose  de  trois  éléments  dont  la 
réunion  est  indispensable  : 

i*  La  contrainte  ou  l'empêchement  d'exercer  le  culte ,  d'as- 
sister à  son  exercice ,  de  célébrer  certaines  fêtes ,  d'observer 
certains  jours  de  repos  ; 

2»  Se  produisant  par  voies  de  fait  ou  menaces.  Les  menaces 
ont  un  caractère  de  généralité. 

y.  H»  725,  suprà. 

Un  simple  ordre,  une  simple  défense  ne  suffiraient  pas. 
Ce  sera,  du  reste,  aux  tribunaux  à  apprécier; 
3*»  Dans  la  pensée  d'entraver  ou  de  gêner  la  liberté  reli- 
gieuse de  la  personne  qui  en  est  l'objet. 

Ghauveau  et  Hélie,  t  111,  n*  1077. 

2*  alinéa.  —  Articles  26  i  et  262, 

Article  261.  —  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou 
interrompu  les  exercices  d'un  culte,  par  des  troubles  ou 
désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné 
ou  servant  actuellement  à  ces  exercices,  seront  punis  d'une 
amende  de  16  francs  à  300  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois. 

Article  262.  —  Toute  persoime  qui  aura,  par  paroles 
ou  gestes,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux 
destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice,  ou  les 
ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions ,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  six  mois. 

1591.  M.  Ortolan,  n' 863,  a  dit  très  justement:  «Le  fait  qu'un 
»  délit  a  été  commis  dans  un  édifice  consacré  au  culte,  ou  dans 
»  ({uelque  lieu  destiné  ou  servant  au  moment  même,  à  l'oxer- 
»  ciee  d'un  de  ces  cultes ,  dénote  incontestablement  chez  l'a- 
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»  gent  un  surcroît  de  culpabilité.  A  part  ses  propres  croyances, 

»  et  quelles  qu'elles  puissent  être ,  le  respect  dû  aux  croyances 

»  d*autrui,  à  la  destination  du  lieu  ou  au  service  de  reli- 

»  gion  qui  s*y  accomplit ,  était  un  obstacle  légal  par-dessus 

»  lequel  il  lui  a  fallu  passer.  Le  droit  religieux  de  chaque 

»  culte ,  le  droit  canonique  chez  nous,  envisagent  nécessaire- 

»  ment  de  pareils  actes  sous  le  rapport  de  la  religion,  et  y 

»  voient ,  suivant  les  cas ,  une  profanation,  un  sacrilège.  Cet 

A)  aspect  religieux  de  la  culpabilité  est  placé  en  dehors  de  la 

»  sphère  de  la  justice  pénale  temporelle,  mais  raugmentatiou 

»  de  culpabilité  tirée  des  considérations  de  morale  universelle 

»  ou  d'intérêt  public  qui  se  présente  en  de  telles  situations 

»  tombe  sous  la  compétence  de  cette  justice.  » 

Cpr.  Tissot,  Le  droit  pénal  dans  ses  priîicipes,  2*  édit..  t.  Il,  p.  400  et  snlv. 

1592.  Les  articles  261  et  262  s'appliquent  non  seulement 
aux  cultes  légalement  reconnus,  mais  aussi  à  ceux  dont  Texer- 
cice  public  a  été  autorisé  expressément  ou  tacitement. 

ADgers,  27  août  1867  (P.,  67,  1241.  —  Grellet-Dumazeaa.  1. 1,  n'  419.'  — 
De  Grattiez  t.  Il,  p.  71.  —  Ghassan,  t.  I,  n«  394.  —  Ghauveau  et  Hélie, 
t.  III,  n'  1079.  —  Gaudry,  Législation  des  cultes,  t.  I,  n»'  168  et  208.  — 
Contrày  Morin,  Journal  de  droit  criminel,  1867,  p.  306.  —  Garaot,  Cofif 
pénal,  t.  ï,  sur  Tapticle  262,  n"  8. 

l*^*"  paragraphe.  —  Examen  de  Varticle  26 1 . 

1593.  L'article  261  concerne  les  entraves  pratiques  reli- 
gieuses des  croyances,  causées  par  troubles  ou  désordres  dans 
les  lieux  où  elles  s'exercent. 

1594.  Pour  que  le  délit  de  l'article  261  existe,  il  faut  : 

1^  Qu'il  y  ait  eu  retard,  empêchement  ou  interruption  de 
l'exercice  d'un  culte; 

2°  Que  ce  retard,  empêchement  ou  interruption,  résultent^ 
de  troubles  ou  désordres  ; 

3**  Que  ces  troubles  ou  désordres  se  soient  produits  dans  les 
temples  ou  lieux  servant  actuellement  à  l'exercice  du  culte. 

Reprenons  ces  divers  éléments. 

1595.  l' Il  doit  y  avoir  eu  retard^  empêchement  ou  inlerrujh 
tion  de  Vexercice  d'un  culte,  —  Le  principe  de  la  liberté  des 
cultes,  impliquant  pour  tous  les  citoyens  le  droit  de  professer 
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librement  leur  religion^  et  pour  le  législateur  le  devoir  de  pro- 
téger Texercice  de  ce  droit,  il  s'ensuit  que  celte  protection  ne 
s*étend  pas  exclusivement  sur  le  ministre  du  culte,  mais  sur 
tous  les  membres  ou  adhérents  d*une  religion,  alors  qu'ils 
remplissent  dans  un  lieu  destiné  au  culte  un  acte  de  ce  cuite. 
Il  suffit  donc  qu'il  y  ait  empêchement,  retard  ou  interrup- 
tion des  prières  de  ceux  qui  prenaient  part  à  un  exercice  re- 
ligieux, qu'ils  fussent  assistants  ou  officiants,  et  encore  que 
l'interruption  soit  demeurée  inaperçue  pour  ces  derniers.  Le 
législateur  ne  distingue  pas  entre  le  pasteur  et  les  fidèles. 

Douai,  24  férrier  1S69  (P.^  69,  719).  —  Aix,  28  décembre  1S83.  Moniteur 
judiciaire  de  Lyon^  13  mars  1884. 

1596.  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exercice  du  culte  ait  été 
interrompu,  retardé  ou  empêché  d'une  manière  réelle,  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  atteinte  à  la  gravité  et  à  la  décence  qui  convien- 
nent aux  cérémonies  du  culte. 

Toulouse,  19  novembre  1868  (P.,  69,  83).  —  Douai,  24  février  1869.  — 
Aix,  28  décembre  1883,  précités.  —  CotUrh ,  Pari»,  27  mai  1851  (P.,  53. 
2,  185).  —  Orléans,  26  février  18l$5  (P.,  55, 1,  535).  —  Colmar,  12  juin  1866 
(P.,  66,  1288).  —  Chauyeau  el  Hélie,  t.  UI,  n-  i080. 

Dès  lore,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  261  l'individu  qui 
mêle  intentionnellement  aux  chants  religieux  des  vociréra- 
lions  discordantes  et  grotesques,  bien  que  l'exercice  du  culte 
n'ait  pas  été  eflLctivement  interrompu,  si,  en  fait,  il  n'a  pu 
continuer,  avec  les  convenances  commandées  par  la  céré- 
monie et  par  la  sainteté  du  lieu,  qu'après  le  départ  de  cet  in- 
dividu. 

Toulouse,  19  novembre  1868. 

Mais  il  faut,  on  doit  bien  le  remarquer,  que  l'exercice  du 
culte  ait  été  entravé,  etc. 

Par  conséquent,  la  préparation  du  prêtre  dans  la  sacristie, 
par  la  prière  et  le  recueillement,  à  la  célébration  de  l'office 
divin,  n'étant  point  d'ailleurs  rigoureusement  prescrite  par  les 
canons  de  l'Église,  peut  n'être  pas  réputée  exercice  du  culte.  Il 
en  résulte  que  les  cris  de  ((  vive  la  République!  »  proférés  dans 
l'église  à  ce  moment  ne  constituent  pas  l'infraction  de  l'ar- 
ticle 261. 

Montpellier,  19  mai  I8j1.  Journal  criminel,  n*  5036. 
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Et  ces  auteurs  reconnaissent  que^  par  suite,  Tarlicle  262  du 
Gode  pénal  ne  s'est  plus  appliqué  qu'aux  outrages  non  publia 
dans  C exercice  des  fonctions. 

Si  Toutrage  commis  envers  un  ministre  du  culte  à  raison  do 
ses  fonctions  ou  de  sa  ({ualité  n*a  point  été  public ,  il  doit 
être  considéré  comme  une  injure  non  publique  envers  un 
simple  particulier. 

V,  Borles  et  BonasBÎes,  n*  73.  —  Ghassan,  t.  1,  n*  563.  —  De  GraUier. 
l.  lî,  p.  71,—  Gpr.  supràf  n**  I22i  etsuiv. 

1604.  il  en  sera  de  même  aujourd'hui  ;  Tarticle  68  delà  loi 
du  29  juillet  1881  a  abrogé  la  loi  du  25  mars  1822^  mais  en 
disposant  que  les  textes  que  cette  loi  avait  abolis  ne  pourraient 
revivre. 

Aussi  croyons-nous  que  la  Cour  deBoui*ges(13  juillet  1883, 
kl  Loi,  1883,  n°  171)  a  mal  jugé  en  décidant  que  Tart.  33  de 
la  loi  du  29  juillet  1881  visant  Tinjure  à  raison  de  la  fonction 
ou  la  qualité  régit  à  fortiori  Toutrage  commis  dans  Vexerch' 
des  fonctions  et  que  la  Cour  d'assises  est  compétente. 

C'est  à  notre  avis  une  grave  erreur  de  droit. 

1605.  En  tous  cas,  on  devra  remarquer  que  l'article  262  dii 
Code  pénal  ne  visant  que  les  oulraiges  par  paroles  ougestn, 
les  outrages  par  écrits,  imprimés,  dessins,  etc.,  dans  l'exercice 
des  fonctions,  ne  tombent  pas  sous  son  application. 

Quant  aux  diffamations  et  injures  publiques  (outrages  par 
paroles,  écrits  ou  dessins,  etc. ,  ou  par  la  voie  de  la  presse)  contre 
les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  do  leur 
qualité,  la  loi  du  29  juillet  1881  les  a  prévues  par  ses  articles 
31  et  33,  §  1*^%  et  c'est  la  Cour  d'assises  qui  doit  êtresaisie  sur 
la  plainte  préalable  du  ministre  du  culte. 

Bourges,  13  juiUet  1883,  précité. 

Article  de  M.  Bona  Cbristave,  journal  la  Loi,  1883.  n'  171.  —  V.  niprà. 
no*  1296  et  suiv. 

1606.  Les  diffamations  et  injures  non  publiques  à  raison  des 
fonctions  sont,  nous  le  savons,  des  contraventions  de  police. 

V.  mprii,  !»••  iâil  et  siiiv. 
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TITRE  VI.  —  Des  menaces. 

Section  I. — Des  menaces  prévues  par  les  articles  305 
à  308^  436  du  Code  pénal j  et  18  de  la  loi  du 
15  juillet  1845. 

ARTICLE  305.  —  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  aoo- 
nyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  ou  de 
tout  autre  attentat  contre  les  personnes,  qui  serait  punis- 
sable de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  de  la  déportation,  sera,  dans  le  cas  où  la  menace  au- 
rait été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent 
dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition, 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  ISO  francs  à  1,000  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre ,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Gode. 

Le  coupable  pourra  être  mis  aussi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  dater  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Article  306.  —  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée 
d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprison- 
nement d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  400  francs  à  600  francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'article  précédent, 
la  peine  de  surveillance  pourra  être  prononcée  contre  le 
coupable. 

Article  307.  — Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous 
condition  a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  25 
francs  à  300  francs. 

Dans  ce  cas  comme  dans  celui  des  précédents  ar- 
ticles, la  peine  de  la  surveillance  pourra  être  prononcée 
contre  le  coupable. 

u.  io 
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Article  308.  —  Quiconque  aura  menacé  verbalement 
ou  par  écrit  de  voies  de  fait  ou  violences  non  prévues 
par  Farticle  305 ,  si  la  menace  a  été  faite  avec  ordre 
ou  sous  condition,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  100  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  436.  —  La  menace  d^ncendier  une  habita- 
tion ou  toute  autre  propriété  sera  punie  de  la  peine 
portée  contre  la  menace  d'assassinat,  et  d'après  les  dis- 
tinctions établies  par  les  articles  303,  306  et  307. 

Article  18,  loi  du  15  juillet  1845.  —  Quiconque 
aura  menace,  par  écrit  anonyme  et  signé,  de  commettre 
un  des  crimes  prévus  en  l'article  16 ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans ,  dans  le  cas  où  la 
menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  25  francs  à  300 
francs. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par 
le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour 
un  tenïps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni 
excéder  cinq  ans*  » 

1^'*  alinéa i  —  Gthwmlifés, 

1607.  Les  menaces  ne  sont  punies  par  le  Code  pénal  et  là 
loi  du  15  juillet  1845,  qu'autant  (ju  elles  se  protkiisent  avec 
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des  circonstances  particulières ,  qu'elles  ont  pour  objet  un 
attentat  contre  les  personnes,  ou  Tincendie  des  propriétés,  ou 
enfin  la  destruction,  dérangement,  embarras  de  la  voie  ferrée, 
rentraye  à  la  marche  des  trains,  leur  déraillement. 

1608.  Les  menaces  simplement  verbales^  même  celles  d'in- 
cendie, sont  regardées  comme  l'expression  insignifiante  et 
éphémère  de  l'irréflexion  et  de  la  vivacité.  Elles  ne  sont  pas 
punissables. 

C,  9  janvier  1818, 22  août  1832. 

(f  A l'iégard  des  menaces  verbales  qiïaïuun  ordre  ou  con^ 
)}  ditiun  n'auront  accompagnées^  disait  M.  Faure  dans  l'exposé 
»  des  motifs  du  Goie,  nulle  peine  n'est  établie.  On  a  con- 
te sidéré  qu'étant  dénuées  de  tout  intérêt,  elles  peuvent  être 
»  le  résultat  d'un  mouvement ^subit  produit  par  la  colère  et 
»  dissipé  bientôt  par  la  réflexion.  »  Ainsi  la  loi  pénale  n'in- 
crimine que  les  menaces  qui  sont,  ou  faites  par  écrits,  ou  ac- 
compagnées d'un  ordre  ou  d'une  condition. 

i<  De  telles  menaces  ,  porte  l'exposé  des  motifs ,  lors- 
»  qu'elles  sont  écrites,  annoncent  un  dessein  prémédité  de  faire 
»  le  mal.  Le  plus  souvent,  l'écrit  où  elles  se  trouvent  contient 
»  un  ordre  quelconque,  par  exemple  l'ordre  de  déposer  une 
»  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  La  personne  mena- 
»  cée  est  dans  une  situation  d'autant  plus  criti([ue,  qu'elle  ne 
»  peut  pas  se  mettre  continuellement  en  garde,  et  qu'elle 
»  craint  toujours  que,  si  elle  n'obéit  point  à  Tordre,  tôt  ou  tard, 
»  au  moment  où  elle  y  songera  le  moins,  elle  ne  finisse  par  être 
»  victime  du  crime  dont  elle  est  menacée.  La  terreur  que  ces 
»  menaces  inspirent  ne  nuit  pas  seulement  à  la  tranquillité 
»  de  la  personne  qui  en  est  l'objet,  elle  est  partagée  par  beau- 
»  coup  d'autres  qui  redoutent  pour  elles  le  même  sort.  Ce 
»  que  nous  venons  d'observer  trouve  également  son  applica- 
»  tion  si  l'écrit,  au  lieu  de  contenir  l'ordre  de  déposer  une 
»  somme,  contient  celui  de  remplir  une  condition  queU 
»  conque  :  en  c^  dernier  cas,  il  y  a  toujours  violence,  et  vio- 
»  lence  préméditée,  avec  dessein  d'obtenir  ce  qu'on  n'a  pas  le 
»  droit  d'exiger... 

jO  Les  menaces  de  mort  sont,  si  Ton  veut,  plus  graves,  niais 
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»  celles  d'incendie  sont    d'une  exécution    plus   facile;  il 
>  y  a  moins  de  moyens  de  se  prémunir  contre  leur  effet.  » 

2^  alinéa. — Dans  quels  termes  la  menace  doit-elle  être  faite  ? 

1609.  La  loi  n*exige  pas  que  les  menaces  soient  faites  dans 
les  termes  mêmes  par  lesquels  elle  a  caractérisé  le  délit. 

Pour  être  déguisée  sous  des  expressions  plus  ou  moins 
vagues,  elle  ne  perd  rien  de  sa  gravité,  et  les  juges  ont  le 
droit  d'apprécier,  selon  les  circonstances,  le  véritable  sens  des 
écrits  ou  des  propos  pour  en  déterminer  la  portée. 

G.,  19  décembre  1863.  — Gpr.  Trib.  de  Lyon,  13  juin  1881,  inédit. 

La  menace  par  signes ,  figures  ou  symboles  tracés  sur  le 
papier,  et  dont  la  signification  n'est  pas  douteuse,  tombe  sous 
le  coup  des  articles  du  Code  pénal  et  de  la  loi  de  1845. 

Mais  l'envoi  d'un  objet  symbolique  :  poignard,  poison,  etc., 
ne  constitue  pas  la  menace.  Toutefois  si ,  après  une  menace 
écrite  d'incendie,  on  a  attaché  à  la  porte  de  la  personne  me- 
nacée, une  boîte  d'allumettes,  un  morceau  de  bois  avec  le 
bout  brûlé,  ce  fait  sera  à  considérer  comme  une  aggravation. 

G.,  14  mai  1807. 

Il  n'est  pas  nécessaire  (}ue  l'attentat  soit  formellement 
énoncé  dans  la  menace,  si  la  personne  menacée  ne  peut  avoir 
aucun  doute  sur  la  nature  de  cet  attentat. 

Bruxelles,  10  août  1820. 

Il  ne  faut  pas  cependant  considérer  comme  menaces  les 
avis  mensongers  et  alarmants,  qui  seraient  donnés  même  par 
écrit,  d'un  complot  imaginaire  d'incendie.  Quelque  repréhen- 
sibles  que  soient  ces  lettres  et  quelle  que  soit  la  malveillance 
qui  les  a  dictées,  elles  diffèrent  de  la  menace. 

G.,  17  novembre  1848. 

3*  alinéa.  —  Mode  employé  pour  commettre  les   menaces.  — 
Conciliation  avec  la  loi  sur  la  presse. 

1610.  —  I^s  menaces  sont  faites  par  écrit  ou  verbalement 
Quand  elles  sont  faites  par  écrit,  peu  importo  que  Técril 
soit  anonyme  ou  signé. 
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Les  menaces,  même  contenues  dans  un  article  de  journal, 
tombent-elles  sous  le  coup  des  articles  305  et  suivants  du  Code 
pénal  ?  U  faut  répondre  par  Taffirmative. 

a  Les  délits  prévus  par  ces  articles  ne  rencontrent,  en  eflct, 
y>  aucune  incrimination  similaire  dans  la  loi  sur  la  presse. 
»  La  nature  de  ces  délits  compris  sous  la  rubrique  des  atteu- 
y^  tats  contre  les  simples  particuliers  est  telle,  d'ailleurs,  que 
»  presque  toujours  ils  s'accomplissent  d'une  façon  en  quelque 
»  sorte  mystérieuse  par  des  communications  directes  du  dé- 
»  linquant  avec  sa  victime.  Si  néanmoins,  pour  les  perpétrer, 
»  il  est  possible  de  recourir  à  la  publicité,  on  comprend 
»  qu'à  raison  de  la  rareté  du  fait,  on  ne  les  ait  pas  mentionnés 
»  dans  les  prévisions  pénales  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Or 
»  l'article  45  de  cette  loi  ne  défère  aux  Cours  d'assises  que  les 
»  crimes  et  délits  qu'elle  a  prévus.  Il  est  dès  lors  certain, 
»  qneussent-ils  été  commis  par  la  voie  de  la  presse,  les  délits 
))  exprimés  par  les  articles  305  et  suivants  rentrent  dans  la 
»  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  » 

Rapport  de  M.  Gast,  conseUler  à  la  Cour  de  cassation,  journal  fa  Loi 
du  10  février  1884.  —  Cpr.  suprd,  n'688. 

Ainsi  jugé  que  les  articles  305  et  suivants  s'appliquent  aux 
menaces  d'assassinat  contre  les  jurés  contenues  dans  des 
journaux  ou  proférées  dans  des  réunions  publiques. 

C,  8  lévrier  1884.  —  V.  aussi  Lyon,  11  mars  1884,  Moniteur  judiciaire 
de  Lyon,  15  mai  1884.  —  Trib.  de  Lyon  13  juin  188i. 

1611.  Mais  si  la  prévention  avait  relevé  l'outrage  public 
par  menaces  contre  des  jurés,  à  raison  de  leurs  fonctions,  en 
se  basant  sur  Tarticle  223  du  Code  pénal,  ce  serait,  au  con- 
traire, la  Cour  d'assises  qui  serait  compétente  (art.  33  de  la  loi 
du  29  juillet  1881). 

C,  8  février  1884. 

1612.  En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  les  menaces  des 
articles  305  et  suivants  avec  la  provocation  non  suivie  d'effet 
aux  crimes  de  meurtre,  pillage,  incendie  (art.  24  de  la  loi  du 
29  juillet  1881),  commise  à  l'aide  de  l'un  des  moyens  de  l'ar- 
ticle 23  (de  la  même  loi),  parmi  lesquels  on  trouve  les  me- 
naces. 
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Il  sera  toujoui^  facile  de  disttn{<tier  en  fait. 

r.  Rapportée  M.  Gast,  précité. 

1613.  Une  Cour  d'appel,  statuant  uniquement  sur  la  com- 
pétence, ne  peut,  lorsqu'elle  est  saisie  d'une  qualification  de 
délits  de  menaces,  transformer  la  prévention  et,  relevant  un 
délit  différent,  celui  de  provocation  au  meurtre  par  menaces, 
se  déclarer  incompétente. 

C,  8  février  188i. 

V  alinéa.  —  De  VhUmlion  df* réaliser  Ips  menaces. 

1614.  Faut-il,  pour  que  les  délits  de  menaces  des  articles 30.*) 
et  suivants  soient  punissables,  que  leur  auteur  ait  l'intention 
de  les  réaliser  ? 

V,  pour  raffirmative  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  p.  4.  —  Morio,  Répertoire 
du  Droit  criminel j  v*  Menaces,  n»  4. 

Bordeaux,  28  janvier  et  15  avril  1835. -Toulouse,  29  juinet  1871  (P.,  71, 
043).  >-  Paris,  13  décembre  1883 ,  la  loi,  1883,  p.  1188.  >-  Cpr.  C,  18  sep- 
tembre 1851  (dans  ses  motifs). 

V,  pour  la  négative  (c'est  lù  notre  opinion)  : 

Bordeaux,  8  août  1867  (P.,  67,  985).  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Gast. 
précité.  —  Tribunal  de  Corbeil,  5  janvier  1883,  la  Loi,  1883,  n*  9.  —  Lyon, 
11  mars  1884,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  15  mai  1884.  —  Cpr.  C 
20  mars  1807.  —  Douai,  13  novembre  1861,  Journal  criminel,  n*7391. 

5°  alinéa.  —  Dr  Vordrr  ou  de  In  condition. 

1615.  Les  menaces,  lorsqu'elles  sont  verbales,  doivent,  pour 
être  punissables,  être  faites,  nous  l'avons  dit,  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué ,  ou  de 
remplir  toute  autre  condition. 

1616.  La  menace  faite  sous  condition  comprend ,  dans  la 
généralité  de  ses  termes,  la  menace  sous  condition  de  ne  pas 
faire,  de  s^abslenir ,  comme  celle  de  faire, 

C,  1"  février  1834,  Journal  du  droit  criminel,  1834,  p.  28.  —  Lyon, 
11  mars  1884,  précité.  —  Limoges,  9  janvier  1851  (P.,  52,  1,  181).  —  Bor- 
deaux. 27  février  1834  et  1*"  février  1837  (P.,  40,  1,  249).  —  Rouen,  29  fé- 
vrier 1844  (P.,  44,  1,  106). 

Il  est  l)on  d'analyser  rapidement  ces  décisions. 

La  Cour  de  Lyon  (le  H  mars  1884^  a  jugé  que  la  condition 
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de  lie  pas  faire  se  retrouvait  daiis  ces  mots  adressés  à  des 
agents  de  police  : 

«  Si  vous  revenez  dans  mon  bureau ,  j'ai  un  revolver  et 
D   vous  brûlerai  la  cervelle.  » 

Déjà  la  Cour  de  Rouen  (le  29  février  1844)  avait  décidé  de 
même  pour  c^s  paroles:  «  Viens  donc...  je  te  ferai  sauter  la 
»  boussole.  )) 

r.  aussi  Cour  de  Bordeaux,  1"  février  1837. 

A  la  vérilé,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  (le  15  avril  1835) 
qu'il  n'y  avait  pas  condition  dans  ces  mots  :  «  Si  tu  avances 
»  je  te  tue.  »  —  G  est  plutôt  là  une  décision  d'espèce. 

1617.  Le  législateur  n'a  nulle  part  exigé,  pour  que  la  me- 
nace avec  ordre  ou  sous  condition  soit  punie.,  que  l'ordre 
donné  soit  injuste  et  que  la  condition  soit  préjudiciable  au 
droit  de  celui  à  qui  la  menace  est  adressée.  Admettre  une 
telle  restriction  serait  méconnaître  le  caractère  du  délit.  Le 
délit  ne  peut  dépendre  du  plus  ou  moins  de  fondement  du 
droitjlont  l'exercice  est  troublé  par  la  menace.  Il  n'est  jamais 
permis  de  se  faire  justice  à  soi  même,  et  la  menace  qui  révèle 
l'intention  de  recourir  au  crime  doit  être  réprimée  pour  le 
prévenir. 

Sans  doute,  si  l'auteur  de  la  menace  n'y  a  eu  recoui*s  que 
pour  la  défense  d'un  droit  légitime,  il  y  aura  là  un  motif 
d'atténuation.  Suivant  les  circonstances  mêmes,  les  tribunaux 
pourront  être  conduits  à  ne  pas  reconnaître  chez  l'auteur  de 
la  menace  l'intention  coupable,  condition  nécessaire  de  tous 
les  délits,  mais  c'est  là  tout. 

G.,  18  septembre 4851.  —  Toulouse,  29  juillet  1871  (P.,  71, 643).  j 

1618.  Mais  la  menace  punissable  ne  comprend  pas  la  dé- 
fense de  faire  une  chose  illicite. 

Morin,  Dictionnaire  de  Droit  criminel f  v*  Menaces, 

6®  alinéa.  —  Est-il  nécessaire  que  la  menace  soit  adressée 
directement  ? 

1619.  Pour  constituer  le  délit  de  menaces  verbales  sous 
condition,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  menaces  aient  eu  lieu . 
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directement  ou  que  leur  auteur  ait  chargé  quelqu*un  d*en  in- 
former la  personne  menacée;  il  suffit  que^  proférées  devant 
un  tiers,  elles  aient  pu  parvenir  etsoient,  en  effet,  parvenues  à 
la  connaissance  de  celui  qu'elles  concernaient. 

C,  V  février  183i.  —  Orléans,  3  mai  1852  (P..  52,  i,  040).  —  Toulouse, 
5  avril  1873  (P.,  73,  1232). 

7*  alinéa.  —  Des  caractères  de  gravité  des  menaces. 

1620.  L'article  305  du  Code  pénal  ne  parle  que  d'attentats 
contre  les  personnes,  punissables  de  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation. 

C'est  sous  l'article  308  qu'il  faudra  placer,  en  dehors  des 
menaces  de  coups  et  blessures  même  fort  graves,  les  menaces 
de  rapt,  de  viol,  d'attentats  emportant  seulement  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Il  a  été  jugé  que  la  menace  faite  à  un  huissier  de  lui  couper 
les  jambes  avec  une  serpe  n'équivaut  pas  à  la  menace  d'assas- 
sinat prévue  par  l'article  305.  C'est  une  décision  d'espèce. 

Limoges,  9  janvier  1851  (P.,  52, 1, 181). 

8®  alinéa.  —  Des  menaces  écrites  et  de  leur  classification. 

(Art.  305,  306, 307, 308,  436,  C.  pén.;  18,  SS  1  et  2,  de  la 
loi  du  15  juillet  1845.) 

1621.  !'•  subdivision.  —  De  ta  menace  écrite,  faite  avec  ordre  ou 
souscondilionf  d'attentats  contre  les  personnes,  d'incendie,  de  destruc- 
tion^ ou  dérangement^  embarras  d'une  voie  ferrée,  entrave  à  la  marche 
des  trains,  déraillement  de  convois.  (Art.  305  et  436;  18,  loi  de  1845.J 

Ces  menaces  sont  graves,  et  le  législateur  a  dû  les  punir 
sévèrement. 

A.  —  La  première  (X)ndition  exigée,  c'est  que  les  menaces 
Ment  été  faites  par  écrit  ;  mais  il  importe  peu,  nous  le  répétons, 
qoe  l'écrit  soit  anonyme  ou  signé. 

B.  *^  Il  faut  en  second  lieu  que  la  menace  ait  trait,  soit  : 
1*  A  un  attentat  contre   les  personnes,  punissable  de  la 

peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  dépor- 
tation ; 
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^  A  Kincendie  (l*une  habitation  ou  dotouto  autre  propriété. 
La  loi  a  compris  dans  sa  disposition  les  propriétés  mobi- 
lières; 

r.  ChaaTeau  et  Hélie,  t.  Vi,  n*  2570. 

3®  A  la  destruction,  au  dérangement,  embarras  d'une  voie 
ferrée,  entrave  à  la  marche  des  trains  ou  à  leur  déraillement. 

C  —  Un  troisième  élément  essentiel,  c'est  qu'il  y  ait  ordre 
de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  ou  de 
remplir  toute  autre  condition. 

V.  articles  305,  435,  Code  pénal;  18,  §1,  loi  du  15  juUlet  i8i5. 
Ces  trois  circonstances  sont  nécessaires. 

C.,  3  novembre  18tô.  •—  V.  Tarticle  344  du  Code  pénal,  qui  est  une  ex- 
ception. 

1622.  2«  subdivision.  —  De  la  menace  écrite  faite  saiis  ordre  ou 
xans  condition  d'un  attentat  contre  lespersonnes,  d'incendie,  de  destruc- 
tion,  etc.j  dérailtement  sur  une  voie  ferrée.  (Art.  306  et  436  du  Gode 
pénal;  18  §2,  loi  de  1845.) 

La  simple  menace  écrite,  sans  ordre  ni  condition,  est  punie 
par  les  art.  306,  436,  G.  pén.  ;  18,  §2,  loi  du  15  juillet  1845. 

1623.  3^  subdivision.  —  De  la  menace  écrite  avec  ordre  ou  sous  con- 
dition de  violences  ou  voies  défait  non  prévues  par  l'article  305  du  Code 
pénal.  (Art.  307,  308, 436  du  Gode  pénal.) 

Cette  disposition  a  été  introduite  en  1863. 

Les  motifs  de  cette  disposition  ont  été  exposés  ainsi  qu'il 
suit  lors  de  la  réforme  de  1863. 

«  Il  suffisait,  avec  l'ancienne  législation,  pour  échapper  aux 
»  peineslégales,  d'entourer  la  menace  d'une  forme  un  peu  vague 
»  ou  de  ne  la  faire  peser  que  sur  un  fait  qui  ne  soit  puni  que 
»  d'une  peine  correctionnelle.  Or,  pense-t-on  qu'un  homn:e 
»  menacé,  par  exemple,  d'être  roué  de  coups  ou  d'être  souf- 
»  fleté  publiquement,  s'il  ne  se  soumet  pas  à  telle  ou  telle 
»  exigence,  ne  puisse  éprouver  un  trouble  sérieux,  et  ne  cor- 
»  vîent-il  pas,  même  dans  ce  cas,  de  lui  offrir  la  protection  de 
»  la  loi?  Si  on  la  lui  refuse,  il  ne  la  demandera  qu'à  lui-même, 
»  il  portera  des  armes,  et  de  graves  accidents  pourront  quel- 
J9  quefois  s'ensuivre...,  » 
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9^  alinéa.  ~  Des  menaces  verbales. 

1624.  Nous  l'avons  dit,  la  menace  verbale  simple  n  est  ja- 
mais punissable.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'elle  a  lieu 
pour  exercer  une  contrainte.  Ce  n'est  plus  alors  une  vaine 
jactance;  l'ordre,  la  condition  ont  pu  intimider  sérieusement 
la  personne  qui  en  était  l'objet. 

Les  menaces  verbales  sont  moins  punies  que  les  menaces 
écrites  :  elles  supposent  moins  d'audace»  et  une  combinaison 
moins  compliquée  dans  leur  action. 

1625.  \  '*•  subdivision.  —  Menace  verbale^  sans  ordre  ou  condUion 
d*  attentat  contre  les  xter  sonnes  y  d'incendie,  de  destruction,  etc.^  de  dé- 
raillement sur  les  voies  ferrées. 

V,  articles 307,  436  du  Code  pénal;  18, g  3,  loi  du  15  jniUet  iMSi, 

1626.  2"  subdivision.  —  Menace  verbale,  sans  ordre  ou  condi- 
tion^  de  violences  ou  voies  de  fait  non  prévues  par  V article  30o  du  Code 
pénal, 

r.  article  308  du  Gode  pénal. 

Section  II.  —  Des  menaces  prévues  par  les  articles 
414  y  415  du  Code  jiénaL 

dmcort  pour  amener  ou  maintenir  une  cessa/ion  de  travail 
dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de 
porter  atteinte  nu  libre  erercice  de  Vindustrie  ou  du  travail,  . 

Article  414.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à  3,000 
francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  quicon- 
que, à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  ma- 
nœuvi^es  frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  teiilè 
d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de 
travail ,  dans  le  but  do  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  Tin- 
duslrie  ou  du  travail. 

Article  415.  —  Lorsque  les  faits  punis  par   rarlicle 
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précédent  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté, 
les  coupables  pourront  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

1627.  —  Abusive  ou  non,  juste  ou  injuste,  la  coalition  des 
patrons  ou  celle  des  ouvriers  sont  permises.  Et  même  la  coali- 
tion violente,  factice,  frauduleuse,  ne  tombera  pas  plus  sous  le 
coup  de  la  loi  que  la  coalition  naturelle,  paisible  et  sincère. 
Seulement  les  auteurs  des  violences ,  menaces ,  fraudes ,  etc., 
seront  poursuivis  et  punis  ;  mais  la  coalition  sera  respectée. 
On  n'a  voulu  réprimer  que  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

1628.  Pour  que  le  délit  des  articles  414  et  415  existe ,  il 
faut  la  réunion  de  deux  conditions  : 

1**  Qu'il  y  ait  des  violences ,  des  voies  de  fait,  des  menaces , 
des  manœuvres  frauduleuses  constatées  et  consommées  ; 

2**  Que  ces  violences,  etc. ,  aient  eu  pour  objet  d'atteindre, 
par  une  cessation  simultanée  du  travail,  à  la  liberté  du  patron 
ou  de  l'ouvrier. 

1629.  Que  faut-il  entendre  par  menaces  et  manœuvres  frau- 
duleuses? 

L'article  414,  ne  définissant  pas  les  menaces,  a  laissé  néces- 
sairement à  ce  mot  sa  signification  naturelle.  La  menace  doit 
s'entendre  ici  de  toute  espèce  d'acte  d'intimidation  inspirant 
la  crainte  d'un  mal ,  et  non  pas  seulement  des  menaces  des 
articles  305  à  308,  436  du  Code  pénal. 

C,  5  avril  1867.— Cpr.  supràj  n*  1%^.— Contrit,  Batbie  ,  Revue  nriiiqup , 
t.  H,  p.  412. 

Par  manœuvres  frauduleuses,  il  faut  entendre  notamment 
les  affirmations  mensongères. 

Section  IIL  —  Des  menaces  jyr^évues  par  l'article  412 
du  Code  pénal, 

/i  ni  rare  à  (a  liberté  des  enrhfh'cs. 

Article  412  du  Gode  pénal.  —  Ceux  qui,  dans  les  ad- 
judications de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  location 
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des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise, 
d'une  fourniture,  d'une  exploitation,  ou  d'un  service  quel- 
conque, auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères 
ou  des  soumissions,  par  voies  de  fait,  violences  ou 
menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou  les 
soumissions,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  100  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou 
jyromesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs. 

1630.  Le  mot  menace  dont  la  loi  se  sert  doit  être  compris 
dans  son  acception  générale  et  usuelle  :  il  signifie  tout  terme , 
tout  geste  dont  on  se  sert  pour  faire  craindre  à  quelqu'un  le 
mal  qu'on  lui  prépare,  que  ce  mal  soit  physique  ou  moral , 
qu*il  compromette  la  personne  ou  les  intérêts  de  celui  à  qui 
elle  est  adressée. 

Bordeaux,  3i  mai  1872  (  P.  73-865).  V. supra,  n"  725.  —  V.  cependant 
Bourges,  23  mai  1841  (P.  43,  2,  401). 

1631.  Il  suffît  que  la  menace,  les  promesses  soient  verbales, 
et  on  peut  les  établir  par  témoins. 

Montpellier,  30  mai  1859,  Journal  cr/m?»e/,  n*  6923. 

1632.  Les  personnes  qui  ont  agréé  les  promesses  ne  peuvent 
être  poursuivies  comme  complices. 

C,  17  décembre  1875. 

Cependant  le  fait  même,  par  un  adjudicataire  d*immeubles 
sur  saisie  immobilière,  d'avoir  cédé  à  une  menace  de  suren- 
chère faite  par  un  tiers  qui  voulait  obtenir  et  a  obtenu  la 
rétrocession  de  partie  des  immeubles ,  tombe  sous  le  coup  de 
l'article  412. 

C,  2  février  1884. 
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Section  IV.  —  Des  diverses  menaces  prévues  par  les 
articles  179,  260,  270,  400^  %  2 ,  344  du  Code 
pénal. 

1633.  Article  179.  —  Quiconque  aura  contraint  ou 
tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  menaces,  cor- 
rompu ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres, 
dons  ou  présents,  lune  des  personnes  de  la  qualité  expri- 
mée en  l'article  177,  pour  obtenir  soit  une  opinion  favo- 
rable, soit  des  procès- verbaux,  états,  certificats  ou  esti- 
mations contraires  à  la  vérité,  soit  des  places ,  emplois, 
adjudications,  entreprises  ou  au  très  bénéfices  quelconques, 
soit  tout  aut:  e  acte  du  ministère  du  fonctionnaire ,  agent 
ou  préposé,  soit  enfin  l'abstention  d'un  acte  qui  ren- 
trait dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sera  puni  des 
mêmes  peines  que  la  personne  corrompue;  toutefois,  si 
les  tentatives  de  contraintes  ou  corruption  n'ont  eu  aucun 
efict,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et 
six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
300  francs. 

Article  260. — (Nous  l'avons  étudié  plus  haut,  n»  1589.) 

1634.  Article  276. — Tous  mendiants ,  même  invalides, 
qui  auront  usé  de  menaces  ou  seront  entrés,  sans  per- 
mission du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison , 
soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépen- 
dant,— ou  qui  feindraient  des  plaies  ou  infirmités,—  ou 
qui  mendieront  en  réunion ,  à  moins  que  ce  ne  soit  le 
mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  en- 
fants, l'aveugle  et  son  conducteur,— seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
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Les  propos  grossiers,  les  injures,  ne  peuvent  être  assimilés 
à  des  menaces. 

V,  Cariiot ,  Chauveau  et  Hélie. 

1635.  Article  344.' —  Dans  chacun  des  deux  cas  sui- 
vants : 

10  Si  l'arrestation  (illégale)  a  été  executive  avec  le  faux 
costume,  sous  im  faux  nom,  ou  sous  un  faux  ordre  de 
raulorité  publique  ;  2^  si  l'individu  arrêté ,  détenu  ou  sé- 
questré, a  été  menacé  de  la  mort^  les  coupables  seront 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les  personnes 
arrêtées,  détenues  ou  séquestrées,  ont  été  soumises  à  des 
tortures  corporelles. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  les  menaces  de  mort  dont  parle 
cet  article  aient  été  faites  avec  quelque  ordre  ou  sous  quelque 
condition,  comme  dans  les  articles  305  et  suivants.  La  loi  a 
considéré  que  les  menaces  de  mort,  bien  que  simples ,  étaient 
une  cause  d'aggravation,  par  cela  seul  qu'elles  étaient  em- 
ployées à  l'égard  d'un  détenu.  Elles  constituent,  en  effet,  un 
complément  de  violence,  de  contrainte  morale  et  de  cruauté. 

V.  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  n"  1699. 

Section  V.  —  Des  menaces  en  matière  électorale  (arti- 
cles 39,  41 ,  45  du  décret  du  2  février  1852). 

1636.  Article  39.  —  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces  contre  un  électeur ,  soit  en  lui  fai- 
san^ craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d*exposer  àun  dom- 
mage sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront 
déterminé  à  s'abstenir  de  voter  j  ou  auront  influencé  un 
Vote,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  100  francs  à  1,000  francs;  la 
peine  sera  du  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire  public. 


DKS  MENACES  150 

Article  ol. —  (Ou  trouvera  ce  lexlc  ilaus  l'appeuclice 
aux  articles  23  et  24,  suprà,  n»  883.) 

Article  45.  —(Ce  texte  est  reproduit  i)lus  haut, 
titre  I",  section  V,  n°  1588.) 

Section  VI.  —  Des  menaces  pendant  ou  à  l'occasion 
des  mouvements  insurrectionnels. 

1637.  —  Loi  du  24  mai  1834,  articles  6,  7,  9,  gîj  2  et  3. 

Article  6. — Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps 
les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  se 
seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions  de  toute  espèce , 
soit  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces^  soit  par  le 
pillage  des  boutiques,  postes,  magasins,  arsenaux  et 
autres  établissements  publics,  soit  par  le  désarmement 
des  agents  de  la  force  publique  ;  chacun  des  coupables 
sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende  de  200  francs  à 
5,000  francs. 

Article  7.  —  Seront  punis  de  la  même  peine  les  indi- 
vidus qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  auront 
envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces^  une  maison 
habitée  ou  servante  Thabltation. 

Article  9,  §§  2  et  3.  —  Seront  punis  de  la  déten- 
tion ceux  qui  auront  empêché ,  à  Taide  de  violence  ou 
de  menaces  y  la  convocation  ou  la  réunion  de  la  force 
publique,  ou  qui  auront  provoqué  ou  facilité  le  rassem- 
blement des  insurgés,  soit  par  la  distribution  d'ordres  ou 
de  proclamations ,  soit  par  le  port  de  drapeaux  ou  autres 
signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen  d'appel. 

Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs  télé- 
graphes, ou  qui  auront  envahi ,  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces  y  un  ou  plusieurs  postes  télégraphiques,  ou  qUi 
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auront  intercepté ,  par  tout  autre  moyen ,  avec  violences 
ou  menaces,  les  communications  ou  la  correspondance 
entre  les  divers  dépositaires  de  Tautorité  publique. 

Cpr.  suprày  »t*  880. 

SectiOxN  vil — Menaces  de  l'article  60  du  Code  pénal, 
de  r article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  et  du 
décret  du  12  décembre  1806,  article  23. 

1638.  Nous  les  avons  étudiées  sous  rarticle  23. 

V.  stiprà,  n"  683  et  suiv.,  et  1584. 

§   IV.    —  DÉLITS   CONTRE    LES  CHEFS   d'ÉTAT    ET  AGENTS 
DIPLOMATIQUES   ÉTRANGERS   (aRT.    36  ET  37). 

Article  36. 

L'offense  commise  publiquement  envers  les  chefs 
d'État  étrangers  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
3,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Arrêté  du  27  nivôse  an  VUI,  article  5.  Loi  du  17  mai  1819,  article  12. 

l*''  alinéa.  —  Justification  des  dispositions  répressives  en 
matière  d'offense  contre  tes  chefs  d'Etat  étrangers, 

1639.  Puffendorf  a  dit  très  justement  [Devoirs  de  r  homme  et 
du  citoyen,  liv.  Il,  chapitre  XVI)  :  «  Dans  Tindépendance  de 
»  l'état  de  nature,  on  ne  peut  en  venir  à  la  guerre  conti'e  per- 
»  sonne  que  pour  les  injures  qu'on  a  reçues  de  lui-même.  Mais 
»  dans  les  sociétés  civiles,  on  s'en  prend  quelquefois  à  tout  le 
»•  corps  de  TÉtat  ou  au  souverain  du  mal  qui  a  été  fait,  même 
»  sans  son  ordre,  par  quelqu'un  de  ses  sujets.  » 

De  tout  temps  l'intérêt  des  relations  internationales  a  exigé 
qu'une  proloclion  toute  particulière  fût  assurée  aux  chefs  des 
gouvernements  étrangers.  L'impunité  accordée  aux  outrages 
ou  offenses  commis  à  leur  encontre  pourrait  avoir  pour  ré- 
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sultat  de  provoquer  un  couflit,  une  guerre,  ou  dans  tous  les 
cas  la  rupture  des  rapports  diplomatiques.  Aujourd'hui,  plus 
que  jamais,  cela  est  nécessaire.  Les  incidents  du  >X)yage  d'Al- 
phonse Xil  l'ont  bien  prouvé. 

Aussi,  sans  remonter,  pour  des  exemples,  au  régime  anté- 
rieur à  la  Révolution  de  1789,  il  suffit  de  signaler  l'article  5 
de  l'arrêté  du  27  nivôse  an  VIII  : 

((  Seront  supprimés  sur-le-champ  tous  les  journaux  qui 
»  inséreront  des  articles  contraires  au  respect  du  au  pacte  so- 
))  cial,  à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  la  gloire  des  armées, 
»  ou  qui  publieront  des  invectives  contre  les  gouvernements 
))  étrangers  et  les  nations  amies  ou  alliées  du  Gouvernement  de 
»  la  République,  lors  même  que  ces  articles  seraient  extraits 
»  des  feuilles  périodiques  étrangères,  » 

1640.  Mais  l'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1819  a  été,  en 
cette  matière,  le  premier  texte  précis  : 

c  L'offense  commise  par  l'un  des  mêmes  moyens  (de 
»  Part,  l*"')  envers  la  personne  des  souverains  ou  envers  celle 
»  des  chefs  des  gouvernements  étrangers  sera  punie  d'un  em- 
»  prisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
»  100  francs  à  5,000  francs.  » 

Comme  on  le  voit ,  l'article  36  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
pi'esse   reproduit  à  peu  près  le  texte  de  la  loi  de  1819. 

â""  alinéa.  — Qu  est-ce  que  Toff'ense?  —  La  preuve  de  l'off'ense 
est-cllc  admise  ? 

1641.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  sous  l'article  26 
(u°»963et8uiv.,  971). 

Le  mot  offense  ne  se  trouvait  pas  d'aboitl  dans  le  tcxle  : 
il  n'était  question  que  d'outrage. 
Y.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  497.  —  Cpr.  n"  968  et  suiv. 

Il  remplaçait  les  termes  d'injure  ou  de  diffamation. 
La  preuve,  nous  l'avons  dit  sous  l'article  26, est  inadmis- 
sible. 

y,  au  surplus,  Happort  de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  554.  — 
Suprà,  n**  97i  et  suiv. 

Il,  11 
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3*'  alinéa.  —  Quelles  sont  li*s  rondUions  exigées  quant  à  la  pu- 
hlieitê,  ou  aux  moyens  d'exérution ,  pour  que  C offense  soit 
punissable  ? 

1642.  L'offense  doit,  pour  être  punissable,  avoir  été  com- 
mise joi/W/^ii^^me/i^  La  loi  ne  renvoyant  pas  aux  articles  23 
et  28 ,  à  la  différence  de  la  loi  de  1819 ,  qui  se  référait  à  son 
article  1*%  nous  en  conclurons  qu'à  l'opposé  de  ce  qui  est 
édicté  pour  l'offense  au  président  de  la  République  (art.  26), 
l'offense  envers  les  chefs  d'État  étrangers  peut  être  considérée 
comme  publique,  dans  des  cas  autres  de  ceux  qui  sontlimita- 
tivement  spécifiés  dans  les  articles  23  et  28. 

r.  article  27,  n'  981  et  suiv.  —  \\  Dutnic,  n'  270. 

Peut-elle  aussi  être  réalisée  par  d'autres  moyens  que  les 
discours,  cris  ou  menaces  par  exemple?  Pourrait-on  regarder 
comme  constitutifs  d'offense  des  sifflets,  des  gestes  irrespec- 
tueux ,  des  salutations  ironiques,  etc.,  etc.  ? 

Nous  croyons  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à 
sa  discussion  de  répondre  par  une  solution  affirmative.  Le 
législateur,  en  parlant  d'offense,  n'a  prévu  que  les  outrages  se 
traduisant  par  discours,  cris  ou  menaces,  ou  par  des  écrits. 
C'est  en  vertu  de  cette  interprétation  fort  rationnelle  qu'au- 
cune poursuite  n'a  eu  lieu  contre  les  auteurs  des  manifesta- 
tions irrévérencieuses  qui  ont  signalé  à  Paris  le  passage  du  roi 
d'Espagne. 

Cpr.  suprà^  ii"  %3  à  906,  et  surtout  900,  in  fine, 

1643.  Mais  les  gestes  menaçants  qui  accompagneraient  la 
profération  de  menace  verbale  devraient  être  réputés  eux- 
mêmes  des  menaces. 

\\  article  23,  n*  725. 

4°  alinéa.  —  L'article  26  protège-t-d  uniquement  la  personne 
du  chef  d* Etat,  et  cela  seulement  pendant  quil  est  au  pou- 
voir? 

1644.  Notre  article,  en  parlant  de  l'offense  envers  les  chefs 
d'Etat  étrangers,  a  entendu  protéger  seulement  la  personne  et 
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non  réprimer  la  critique  ou  la  discussion  des  actes  de  la  fonc- 
tion ou  de  la  souveraineté. 

Il  ne  faut  pas,  dès  lors ,  confondre  les  attaques  contre  un 
gouvernement  étranger  avec  les  offenses  envers  son  chef  ou 
son  souverain. 

Cpr.  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  8  janvier  1880.  Journal  du  mi- 
nistère public,  t.  XXUI,  p.  3.  —  Dutruc,  n*  272. 

r.  au  surplus  ce  que  nous  ayons  dit  sous  Tarticle  26,  pour  les  attaques 
contre  les  pouvoirs  du  Président  de  la  République.  —  Cpr.  n**  968  et  suiv. 

C'est  ce  qu'exprimait  très  bien  Tarticle  12  delà  loi  du  17  mai 
1819,  qui  contenait  ces  mots  :  «  L'offense  envers  la  personne 
des  souverains,  etc.  » 

C'est  ce  que  déclarait  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  dis- 
cussion. 

Cpr.  Ghassan,  t.  1,  n'  542,  p.  436.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  173. 

1645.  Toutefois,  cette  distinction  faite,  il  faut  décider  (juc 
Tarticle  36  ne  s'applique  qu'aux  souverains  ou  chefs  d'État  qui 
sont  sur  le  trône  ou  au  pouvoir. 

Il  suit  de  là  qu'un  souverain  déchu  ne  pourra  pas  l'invo- 
quer contre  l'auteur  d'un  écrit  publié  depuis  sa  déchéance,  et 
qui  attaque  les  actes  de  sa  souveraineté  d'une  manière  inju- 
rieuse ou  diffamatoire. 

Paris,  12  septembre  1834.  PaL  chron,  —  C  24  mai  187D.  -  Dutruc, 
n*  273.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  174.  —  Chassan,  t.  I,  p.  436. 

Cette  doctrine  doit  être  étendue  aux  cas  : 
D^expiration  des  pouvoirs  du  chef  d'État. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  174,  n*  4. 

Ou  de  son  décès  (relativement  à  Taclion  de  ses  héritiers). 
C,  24  mai  1879, 

1646.  Mais  le  souverain,  le  chef  d'État  ou  leurs  héritiers, 
peuvent ,  agissant  comme  simples  particuliers,  demander  aux 
tribunaux  correctionnels  français  la  répression  des  délits  de 
diffamation  et  d'injure  commis  contre  eux  en  France,  et  la  ré- 
paration dû  préjudice  causé. 

Paris,  12  septembre  1834,  et  C,  24  mai  1879.  précité.  ^  V.  articles  32^ 
33,  S  2.  34. 


/ 


/ 
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Ce  n'est  pourtant  que  lorsque  les  diffamations  ou  injures 
n'auront  pas  de  caractère  politique  et  s'adresseront  à  la  per- 
sonne privée  que  l'action  en  police  correctionnelle  devra  être 
accueillie. 

Le  fait  de  dire  qu'un  souverain  déchu  a  le  projet  de  rentrer 
dans  ses  États,  même  à  main  armée  s'il  est  nécessaire,  et  de 
se  préparer  dans  ce  but,  est  une  imputation  visant  la  souve- 
raineté. Le  tribunal  correctionnel  devra  donc  déclarer  l'action 
non  recevable. 

Cpr.  Paris,  12  septembre  1834. 

5*^  alinéa.  —  L'article  36  est  général  et  absolu, 

1647.  La  portée  de  l'article  est  générale  et  absolue.  I!  com- 
prend les  chefs  des  gouvernements  monarchiques  ou  républi- 
cains, à  la  seule  condition  que  ces  gouvernements  aient  été 
reconnus  par  la  France.  S'il  en  était  autrement,  les  personnes 
offensées  ne  pourraient  se  plaindre  en  leur  qualité  ;  elles 
n'auraient  que  l'action  en  diffamation  ou  injures  compétant 
aux.  simples  particuliers. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  174,  n'  3.  —  Chassaii,  t.  1,  u'  5il. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1819,  M.  Bignon  avait  [>ro- 
posé  un  amendement,  tendant  à  subordonner  la  répression  de 
Toffense  au  cas  où  la  réciprocité  existerait  au  profit  de  sou- 
verains français,  dans  la  législation  étrangère. 

Sur  les  observations  de  M.  de  Serre,  cet  amendement  fut 
repoussé  : 

«  Les  gouveraements  absolus,  dit  le  garde  des  sceaux, 
»  vivent  sous  l'arbitraire,  et  nous,  nous  vivons  sous  des  lois; 
»  dès  lors,  nos  lois  doivent  être  raisonnables,  doivent  graduer 
»  les  peines  selon  les  offenses.  Je  ne  comprends  pas  qu'on 
»  nous  demande  de  subordonner  notre  législation,  soit  à  celle 
»  des  peuples  qui  nous  sont  plus  ou  moins  inférieurs  dans 
»  les  progrès  de  la  civilisation,  soit,  dans  certains  cas,  à  celle 
»  des  peuples  barbares  eux-mêmes.  Il  est  de  notre  destinée  de 
»  marcher  en  avant  de  la  civilisation  et  de  donner  des 
»  exemples  de  bonne  législation.  ;) 
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6*  alinéa.  —  Compétence. 

1648.  La  Cour  d'assises  est  compétente  pour  connaître  du 
délit  d'offense. 

r.  ^  l'article  tô. 

Le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  pla- 
çait le  délit  de  Tarticle  36  sous  la  juridiction  du  tribunal  cor- 
rectionnel. C'est  sur  la  proposition  de  M.  Floquet  que  la  loi 
Ta  soumis  au  jury.  Voici  quelques  passages  du  discours  de 
riionorable  député  :  «  Les  délits  d'outrage,  d'offenses  soit  au 
»  roi,  soit  aux  souverains  étrangers ,  soit  aux  ambassadeurs 
A  étrangei's,  ont  toujours  été  déférés  àla  Cour  d'assises...  Dans 
»  l'appréciation  de  ces  délits,  il  entre  nécessairement  une 
»  grande  somme  d'arbitraire  ;  car,  dans  un  pays  libre,  le  droit 
»  de  critiquer,  d'examiner,  de  censurer....  étant  un  droit 
»  constitutionnel,  il  faut  fixer,  pour  chaque  cas  particulier,  la  . 
))  limite  indécise  entre  le  droit  de  critique  et  de  censure  au- 
»  torisé,  favorisé  par  le  droit  politique,  et  l'outrage  et  l'offense 
»  punis  par  la  loi  pénale....  Qui  vous  pousse  à  arracher  de 
»  notre  législation  ces  garanties  suprêmes  successivement  ré- 
})  clamées  et  conquises  par  tant  de  législateurs  qui  vous  ont 
»  précédés?  Serait-ce  qu'il  vous  faut  la  certitude  de  faire 
>)  condamner  en  toute  occurrence  les  hommes  qui  seraient 
fi  accusés  d'avoir  offensé  ou  outragé  les  souverains  ou  les 
))  ambassadeurs  étrangers.  » 

IjC  garde  des  sceaux,  M.  Cazot,  a  répondu,  mais  sans  succès  : 
«  Le  gouvernement  est  complètement  d'accord  avec  la  Com- 
»  mission...  Vous  avez  à  vous  demander  si  les  souverains 
»  étrangers  sontjusticiables delà  nation  française,  représentée 
»  par  le  jury.  Vous  avez  à  vous  demander  si  vous  voulez  af- 
»  faiblir  dans  votre  esprit  le  sentiment  des  convenances  et  des 
A  nécessités  diplomatiques  qui  ont  inspiré  la  solution  adoptée 
»  par  la  Commission  et  par  le  gouvernement.  La  Chambre 
))  comprendra  que,  sur  ce  point,  je  suis  tenu  à  la  plus  grande 
»  réserve....» 

M.  Floquet  a  répli(|ué  :  «  Il  s'agit  de  juger  des  citoyens 
»  français,  et  je  ne  vois  aucune  raison  de  soustraire  ces  ci- 
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»  toyens  à  la  loi  française,  qui  doit  être  égale  pour  tous. 

A  Quelles  sont  donc  les  nécessités  politiques  qui  pèsent  sur 

»  vous?...  Avez- vous  demandé  aux  nations  qui  vous  envi- 

»  ronnent  la  réciprocité?...  Avez-vous  demandé  aux  rois  et 

»  aux  souverains  étrangers  de  vous  garantir  de  leurs  ou- 

;)  trages,  avant  de  dépouiller  ceux  qui  les  possèdent  de  la  H- 

)}  berté  de  la  défense  et  de  la  suprême  garantie  du  jury?» 

r.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  579  et  suiv.  Lire  aussi  le  discours  de  M.  Madier 
lie  Montjau.  ïhid.  p.  57 i  et  575. 

7'^  alinéa.  —  Artion  publique ^  Action  rivile. 

1649.  La  poursuite  aura  lieu,  soit  à  la  requête  des  chefs 
d'État  étranger,  soit  d'office  sur  leur  demande  adressée  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  par  celui-ci  au  ministre  de 
la  justice. 

.      r.  n"  4957.  I88«  ot  les  renvois. 


Article  37. 

L'outrage  commis  publiquement  envers  les  ambas- 
sadeurs et  ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  chargés 
d'affaires  ou  autres  agents  accrédités  prés  du  gouver- 
nement de  la  République ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  francs 
à  2,000  francs ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

Articles  17  et  19.  loi  du  M  mai  1H19. 

i"'"  alinéa.  —  /Ms  porsonups  proff^rp^fs  par  Cartirh  l\7 . 

1650.  Les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  en- 
voyés, chargés  d'affaires,  agents  accrédités  près  du  gouver- 
nement de  la  République  ;  sont  considérés,  selon  le  droit  des 
gens,  comme  les  représentants  de  leur  nation  ou  de  leur  sou- 
verain. Ils  constituent  ce  qu'on  appelle  en  langage  diploma- 
tique dos  ministres  pn/j/irs. 
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((  Ce  terme,  dans  Ja  plus  grande  généralité,  désigne  toute 
»  personne  chargée  des  affaires  publiques;  on  V entend  plus \ 
i)  spécialement  de  celle  qui  en  est  chargée  auprès  d'une  pu'is^ 
»  snn(*e  étrangère,  » 

Valel.  Lf  liroit  des  gen.%  livre  IV,  chapitre  5,  §  56. 

1651.  Notre  article  17  comprend  et  protège  tims  les  agents 
oecréditès,  sans  exception,  quelle  que  soit  la  dénomination  de 
leurs  ronctions  :  nonce,  légat,  résident,  etc.,  etc. 

Les  secrétaires  d'ambassade  représentant  l'ambassadeur  em- 
pêché et  le  suppléant  en  son  absence  rentrent,  comme  tels, 
dans  la  catégorie  établie  parla  loi. 

Trébulien,  l.  Il,  p.  405.  —  I,e  Sellycr,  Traité  de  la  rriminalité,  l.  H. 
n-528. 

«  Le  secrétaire  d'ambassade  tient  sa^commission  du  souve- 
»  rain  lui-même,  ce  qui  en  fait  une  espèce  de  ministre  public, 
»  qui  jouit,  par  lui-même,  de  la  protection  du  droit  des  gens 
»  et  des  immunités  attachées  à  son  état,  indépendamment 
/)  de  l'ambassadeur,  aux  ordres  duquel  il  n'est  même  soumis 
^)  que  fort  imparfaitement,  quelquefois  même  point  du  tout? 
M  et  toujours  suivant  que  le  maître  commun  l'a  réglé.  ». 

Vatel,  livre  IV  ^  chapitre  9. 

Suivant  M.  Ortolan  (n<»  S25),  le  chargé  d'affaires  n'est  accré- 
dité qu'auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères;  les  ambas- 
sadeurs, légats,  nonces,  envoyés,  ministres  plénipotentiaires 
internonces,  ministres  résidents  sont,  au  contraire,  accrédités 
auprès  du  chef  de  l'État;  mais  les  trois  premières  espèces  d'a- 
gents diplomatiques,  à  savoir  :  les  ambassadeui*s,  le  légat  et 
les  nonces,  peuvent  seuls  traiter  avec  le  chef  de  l'État  sans 
intermédiaire.  Les  autres  ne  traitent  qu'avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ou  autres  personnes  désignées  par  !e  chef 
de  l'État. 

Quant  aux  agents  simples,  voici  la  définition  des  auteur^ 
du  nouveau  Denisart  (v°  Ambassadeur,  n**  9)  : 

a  On  donne  ordinairement  le  titre  d'agent  à  celui  qui  est 
»  chargé  de  commissions  particulières  d'un  prince  dans  un 
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»  pays  étranger^  pour  le  distinguer  de  celui  qui  y  est  chaîné 
»  d*affaires  publiques.  » 

C'est  par  la  lettre  de  créance  qu'il  remet  à  son  envoyé,  que 
le  chef  d'État  ou  souverain  étranger  en  détermine  la  qualité. 
»  Cette  commission,  dit  Vatel  (§  76),  est  instrument  qui  auto- 
»  rise  et  constitue  le  ministre  dans  son  caractère  auprès  du 
»  prince  à  qui  elle  est  adressée.  Si  ce  prince  reçoit  le  ministre, 
»  il  ne  peut  le  recevoir  que  dans  la  qualité  que  lui  donnent 
»  ses  lettres  de  créance.  Elles  sont  comme  sa  procuration  gé- 
»  nérale,  son  mandement   ouvert,  mandatum  manifestum.  « 

Merlin  nous  fait  connaître  toutefois  que,  dans  Tusage,  jamais 
Tagent  (simple)  n  est  muni  de  letlres  de  créance  de  souverain 
à  souverain  ;  il  ne  l'est  que  d'une  lettre  privée. 

r.  Merlin,  Hépert.,  p.  422. 

1652.  Devra-t-on  distinguer  entre  l'agent  selon  qu'il  est  ac- 
crédité pour  des  affaires  publiques  ou  pour  des  affaires  pri- 
vées, mais  tenant  pourtant  aux  rapports  entre  souverains  ? 

Nous  croyons  que  l'article  37  ne  protégera  que  les  premiers, 
parce  qu'ils  ont  seuls  un  caractère  vraiment  public. 

r.  Vatel,  1^  75.  —  Trébulien.  t.  Il,  p.  1U6.  —  Le  Sellyer,  n'  529. 

1653.  Les  consuls  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  ministres  publics,  et  dès  lors  l'article  37  n'est  pas  appli- 
cable aux  outrages  dont  ils  sont  l'objet. 

Qu'est-ce  que  les  consuls? 

«  On  nomme  ainsi,  dit  M.  Pardessus,  les  délégués  qu'un 
»  souverain  entretient  dans  des  places  de  commerce,  et  prin- 
»  cipalement  dans  les  ports  de  mer  d'un  autre  souverain, 
»  pour  protéger  ses  sujets  qui  y  résident  ou  voyagent,  pour 
9  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  et  privilèges,  et  même 
»  pour  remplir  à  leur  égard  certaines  questions  d'adminis- 
»  tration  et  de  juridiction. 

Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  4*  édition,  t.  V,  partie  7%  titre  6, 
p<  188,  n*  1439.  —  F.  aassi  Valin,  Introd.  au  titre  /.Y,  livre  V  de  For- 
donnance  de  1681.  —  Vatel,  livre  H,  chapitre  2,  §  34.—  l.e  Graverend.  t.  1. 
p.  109.  —  Merlin,  Bépertoire,  v*  Étranger,  §  2.  p.  308. 

Suivant  M.  Ortolan  (n""  529;  :  «  Le  trait  distinctif  qui  sépare 


CHAPITRE     IV,    §    IV,    ARTICLE    XXXVIÎ  109 

»  les  consuls  des  agents  diplomatiques^  c'est  qu'ils  ne  sont 
9  pas  accrédités  auprès  du  souverain  ou  auprès  du  ministre 
»  des  affaires  étrangères,  comme  chargés  de  négociations  ;  ils 
»  ne  reçoivent  pas,  en  conséquence,  de  lettres  de  créance;  ils 
»  sont  porteurs  seulement  de  lettres  de  provision,  ayant  pour 
»  but  de  notifier  à  toutes  les  autorités  du  pays  où  ils  doivent 
»  s'installer,  la  charge  qui  leur  est  donnée.  Et  comme  il  n  est 
»  permis  à  aucun  gouvernement  de  faire  exercer  sur  le  terri- 
»  toire  d'un  autre  des  pouvoirs  d'administration,  de  police 
y>  ou  de  juridiction,  fût-ce  à  Tégard  de  ses  propres  nationaux 
»  qui  se  trouvent  sur  ce  territoire,  sans  le  consentement  du 
û  souverain  territorial,  les  lettres  de  provision  du  consul  ne 
a  deviennent  exécutoires  et  les  fonctions  de  cet  agent  ne 
»  peuvent  être  exercées  qu'en  vertu  de  Yexequatur  du  gou- 
9  vemement  du  pays  où  le  consul  doit  siéger.  Enfin,  tandis 
»  que  les  agents  diplomatiques,  accrédités  qu'ils  sont,  soit 
»  auprès  du  souverain,  soit  auprès  du  ministre  des  affaires 
»  étrangères,  n'ont  aucun  rapport  officiel  direct  avec  les  au- 
»  torités  administratives,  judiciaires,  militaires  ou  autres  du 
))  pays,  et  que  tout  doit  être  traité  par  eux,  suivant  leur  rang, 
»  soit  avec  le  souverain  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  du 
»  ministre  des  affaires  étrangères,  les  consuls,  au  contraire, 
»  peuvent  avoir,  pour  Taccompiissement  de  leur  charge,  à 
»  agir,  à  réclamer,  à  se  mettre  en  instance  auprès  de  toutes 
»  les  autorités  administratives,  judiciaires,  etc.,  etc.,  du  pays, 
»  suivant  les  droits  qu'ils  ont  à  défendre  ou  les  intérêts  àsau- 
>i  vegarder.  » 

Il  résulte  de  là  que  les  consuls  n'ont  aucun  caractère  re- 
présentatif et  ne  rentrent  pas  dans  les  autorités  dont  parle 
l'article  37. 

V.  Faastin  Hélîe,  t.  II,  §  1Î7,  p.  860.  —  Morin,  Répert,,  v*  Agents  di- 
plomatiques, n*  1,  et  ▼•  Consuls,  n*  2.  —  Trébutien,  t.  II,  p.  106.  —  Bour- 
gmgnoTk,  Manuel,  n*  4.  —  Mangin,  n*  83.  —  Le  Sellyer,  n"  ^ht\. 

Contra,  De  Grattier,  t  1,  p.  S16. 

La  jurisprudence  est  aussi  en  ce  sens.  Il  a  été  jugé  que  la 
mission  des  consuls  concerne  uniquement  les  intérêts  privés  de 
leure  nationaux  et  qu'ils  n'ont  jamais  à  négocier  des  affaires 
d'État.  Par  leur  nombre,  leur  résidence,  leur  situation,  ils  dif- 
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fèrent  des  agents  politiques  et,  en  style  officiel ,  n'ont  jamais 
été  considérés  comme  faisant  partie  du  corps  diplomatique. 

Paris,  28  juin  1883   La  Loi,  1883,  n'  152. 

D'un  autre  côté,  les  consuls  n'étant  pas  non  plus  des  fonc- 
tionnaires français,  l'article  31  n'est  pas  applicable  en  ce  qui 
les  concerne. 

r.  n*  12»o,  in  fine. 

ï^a  conséqncMice,  c'est  que  les  diffamations  ou  injures  dont  ils 
sont  l'objet  sont  réputées  faites  contre  de  simples  particuliers 
(art.  32  et  33,  !^  2].  Le  tribunal  cx>rreclionnel  est  donc  seul  com- 
pétent. 

2*  alinéa.  — L'outrage  puni  par  V article  3  7  doit-il  concerner 
simplement  In  personne  privée  ? —  Im  preuve  est-elle  admis- 
.    sible, 

1654.  La  loi  du  29  juillet  1881,  en  protégeant  les  ambassa- 
deurs, etc.,  les  a,  par  une  sorte  d'analogie,  traités  comme  les 
fonctionnaires  publics  français.  Mais  il  faut  se  garder  des  ap- 
parences, et,  en  réalité,  aucune  assimilation  n'est  à  faire. 

Ainsi  on  doit  remarquer  que  l'article  37  ne  parle  plus  de 
diffamation  et  d'injure  ;  il  y  est  seulement  question  de  ïou- 
trage,  et  nous  savons  (juel  est  le  sens  compréhensif  de  cette 
expression. 

V.  Il*  966,  in  fine,  et  1470  avec  les  renvois. 

L'outrage  dont  il  s'agit  ici  est  réprimé,  aloi^  même  qu'il 
n'attacjue  pas  l'agent  diplomatique  pour  des  faits  relatifs  à  ses 
fonctions.  C'est  la  personne,  c'est  la  vie  privée  et  non  pas  seu- 
lement les  actes  du  fonctionnaire  qui  sont  protégés.  Le  res- 
peci  dû  au  seul  caractère  d'ambassadeurne  permettait  pas  de 
faire  à  l'égard  de  ceux  qui  en  sont  revêtus  la  distinction  des 
articles  30,  31,  33,  §1. 

Cpr.  C,  27  janvier  18i3.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  H,  p.  i39.  —  KousseU 
n«  1742.  —  Dutruc,  n-  276.  —  De  Graltier,  t.  L  p.  213.  —  Celliez,  Code  an- 
noté fie  la  presse^  p.  37.  —  Parant,  p.  93. 

((  La  loi,  dit  M.  Chassant,  1,  p.  'lO."^.  n'exige  pas  que  la  dif- 
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»  famation  ou  IHiijure  (1  outrage)  aient  eu  lieu  pour  des  faits 
>)  relatifs  aux  fonctions  des  agents  diplomatiques;  elle  ne  dis- 
»  tingue  pas  non  plus  le  cas  où  elles  sont  commises  dans 
>)  Texerclce  de  leurs  fonctions.  Elle  entend  leur  accorder  une 
»  protection  spéciale  pour  tous  les  cas,  sans  distinction,  où  ils 
»  sont  offensés,  quels  que  soient  les  motifs  de  la  diffamation 
j)  ou  de  l'injure.  » 

1655.  Nulle  preuve  n'est  admissible  pour  justifier  l'outrage, 
car  ces  agents  diplomatiques  n'ont,  en  Franco,  aucun  caractère 
public  au  point  de  vue  national. 

Rapport  de  M.  Lisbonne.  —  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  554. 

Le  peuple  français  n'a  point  à  connaître  leur  vie  publique 
dont  ils  ne  doivent  aucun  compte.  Ils  ne  sont  responsables  que 
vis-à-vis  de  leur  souverain  ou  de  leur  pays. 

S'il  en  était  autrement,  les  rapports  diplomatiques  devien- 
draient impossibles;  il  ne  peut  pas  être  permis  de  scruter  les 
actes  d'un  agent  d'un  gouvernement  étranger.  Ce  serait  une 
atteinte,  à  la  fois,  à  la  souveraineté  de  l'État  qu'ils  repré- 
sentent, à  l'indépendance  que  le  droit  des  gens  leur  confère, 
ot  au  principe  du  secret  de  l'État. 

C'est  pour  cela  qu'en  1819,  on  a  rejeté  un  amendement  de 
M.  Bignon  qui  proposait  d'admeltre  la  preuve  dans  le  cas  où 
les  Faits  allégués  porterait  atteinte  à  la  sûreté  de  l'État. 

3'  alinéa.  —  IJarticle  37  s'applique-l-il  aux  agents  qui 
ont  cessé  (Tetve  arrrédités  ? 

1656.  L'agent  diplomatique  étranger  qui,  ayant  cessé  d'être 
accrédité  en  France,  est  outrage  pour  un  fait  relatif  au  carac- 
tère dont  il  a  été  revêtu,  est-il  en  droit  d'invoquer  l'article  37? 

«  I^  raison  de  douter,  dit  M.  de  Grattier  (t.  I,p.  215),  vient 
»  de  ce  que  la  loi  a  voulu  accorder  aux  agents  diplomatiques,  à 
»  raison  de  leur  caractère,  une  plus  grande  protection,  et  que 
»  l'on  semblerait  en  tirer  ainsi  une  conséquence  directement 
»  opposée  à  l'esprit  de  la  loi.  Cependant,  comme  c'est  le  ca- 
»  ractère  seul  et  ncm  les  actes  de  la  personne  ((ue  la  loi  a 
A  voulu  protéger,  la  protection  ne  peut  être  étendue  au  delà 
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»  (tes  limites  qui  ont  été  assignées  à  ce  même  caractère. 
»  L'ordre  public  n'est  plus  intéressé,  comme  lorsqu'il  s'agit 
»  d'agents  ou  fonctionnaires  régnicoles,  à  ce  que  leurs  actes 
»  soient  respectés  après  la  cessation  de  leurs  fonctions.  Du 
))  moment  où  la  loi  a  assuré  le  respect  dû  au  caractère  des 
»  agents  diplomatiques  étrangers,  elle  a  pleinement  satisfait 
»  auK  principes  du  droit  des  gens  ;  si  ces  agents  cessent 
»  d'être  accrédités  en  France,  ils  deviennent  à  ses  yeux  de 
»  simples  particuliers,  et  ce  n'est  que  comme  tels  qu'ils 
»  peuvent  invoquer  sa  protection.  » 

r.  en  ce  sens  RouiMet,  n*  1744.  —  Dalioz,  v*  Presxe-Outragey  n*  915.  — 
Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  180.  —  Dutruc,  n*  275. 

4*  alinéa.  —  dpmment  V outrage  doit-il  être  commis  ? 

1657.  L'outrage  doit  avoir  été  commis  publiquement.  Mais 
l'article  37  ne  se  réfère  pas  à  l'article  23  pour  les  moyens  de 
publicité.  Nous  renvoyons  aux  observations  que  nous  avons 
faites  sous  l'article  36  (n""  1642)  sur  cette  question.  Les  juges 
apprécieront  les  circonstances  d'où  dérivera  la  publicité. 

5*  alinéa.  —   Compétence. 

1658.  La  Cour  d'assises  est  compétente. 

V.  sons  l'article  i5,  m/Vv),  n'  1874. 

6**  alinéa.  — Action  publique  et  Action  civile, 

1659.  Voir  sous  l'article  36,  n<>  1649;  les  règles  sont  iden- 
tiques et  précisées  par  les  mêmes  textes. 

T*"  alinéa.  —  Quid  des  agents  diplomatiques  français  ? 

1660.  La  loi  ne  parle  que  des  agents  diplomatiques  étran- 
gers,  les  agents  diplomatiques  français  sont  des  fonction- 
naires publics  régis  par  l'article  31. 
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§  V.  —  PrBLICATIONS  INTEBDITES.  —  ImMCNITKS  DE  LA  DÉFENSE. 

Article  38. 

Il  est  interdit  de  publier  les  actes  d*accusation  et 
tons  autres  actes  de  procédure  criminelle  ou  correc- 
tionnelle avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  pu- 
blique, et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  50  francs  à 
1000  francs. 

Article  10,  loi  du  27  juillet  1849. 

Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion.  Il  reproduit  le  texte 
de  rarticle  10  de  la  loi  du  27  juilllet  18i9. 

1^'  alinéa.  —  VtUlU't  de  nolrf  article. 

1661,  L'interdiction  prononcée  par  la  loi  est  justifiée.  Il  y 
aurait  danger  à  ce  que  lopinion  publique  put  être  égarée  par 
la  publication  anticipée  de  documents  judiciaires,  que  Tin- 
culpé  n'a  pas  encore  été  appelé  à  débattre  contradictoircment. 
Il  est  également  contraire  à  l'intérêt  de  la  justice,  non  moins 
qu'à  celui  du  prévenu,  de  laisser  se  former  ainsi  sur  la  cause 
un  préjugé  qui  risquerait  d'influencer,  malgré  eux  et  à  leur 
insu  les  juges,  aussi  bien  que  les  jurés,  en  même  temps  qu'il 
exposerait  l'accusé  à  se  voir  condamner  par  le  public  avant 
d'avoir  été  mis  en  situation  de  se  défendre. 

2^  alinéa.  —  .1  quels  netea  s'applique  Vinlerdidiun  dfi  la  loi  ? 

1662.  La  divulgation  prématurée  des  actes  d'accusation 
coustitue  l'abus  le  plus  fréquent  ;  mais  le  législateur  de  1881 
est  allé  au  delà  et  a  étendu  avec  raison  sa  prohibition  à  toute 
l'instruction  criminelle  ou  correctionnelle.  La  disposition  pro- 
hibitive a  la  portée  la  plus  étendue.  Ainsi  donc,  en  toute  ma- 
tière répressive,  qu'il  s'agisse  de  délits  ordinaires  ou  de  délits 
politiques  et  de  presse,  l'interdiction  est  générale  et  absolue. 
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^'^  alinéa.  —  Quelle  eut  la  portée  Ai  la  prohibUion  d*:  la  loi  ? 

1663.  Toute  publication  est  interdite,  qu'elle  soit  directe  ou 
indirecte. 

Ainsi  la  reproduction  dans  un  mémoire  publié  constitue  Tin- 
fraction. 

Tribunal  de  Lyon,  iï  février  1858  (0.,  o8,  3,  iO). 

Il  y  a  de  même  contravention  à  ne  reproduire  (juc  de  simples 
extraits  ou  à  publier  un  résumé. 
Faustin  Ilélie,  Hertie  critique,  t.  IV,  p.  ±23.  —  C,  31  mars  iS^i. 

Néanmoins  la  prohibition  de  notre  article  ne  saurait  s'aj)- 
pliqueraux  renseignements  publiés  par  un  journal  àroc-casion 
de  faits  judiciaires  déjà  notoires  et  entourés  d'une  certaine 
publicité. 

Tribunal  de  Lyon,  8  juillet  1881.  Courrier  des  Tribunaux  du  2  octobre 

Mais  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  le  journal  ((ui  repro- 
duirait des  extraits  des  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers 
de  police,  ou  résumerait  ces  pièces.  Ce  sont  là  des  actes  de  la 
procédure.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  dans  la  pratique 
une  grande  tolérance  est  acc^ordée,  et  qu'il  est  difficile  d'em- 
pêcher des  relations  de  ce  genre. 

4''  alinéa.  —  Que  faut-'U  dQfider  au  cas  de  huis  clos  ? 

1664.  Lorsque  les  documents  dont  parle  l'article  38  ont  été 
lus  à  l'audience,  en  audience  publique,  ils  peuventêtre  publiés. 

Mais  quand  le  huis  clos  a  été  ordonné,  aucune  publication 
n'en  peut  être  faite.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  huis  clos  a 
été  déclaré  après  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  ou  auparavant.  Ces  documents  ne  peuvent  être 
dans  aucun  cas  publiés. 

Aix,  14  février  1873.  Gazette  des  Trifjunaux^  â6  mars. 
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3*  alinéa.  —   IMvlirle  s'applif/uf  nu  prévenu  ronnnr  n  lontr 
personne. 

1665.  La  défense  prononcée  par  l'article  38  s'app!i(iue  à 
toutes  personnes  sans  distinction. 

Ainsi  le  prévenu  ne  peut  publier  ni  faire  publier  les  actes 
de  la  procédure  le  concernant. 

Tribanal  de  Lyon.  24  février  1858.  précité. 

L^intérùt  de  la  défense  est  primé  par  l'intérêt  général  de  la 
société,  qui  est  d  éviter  que  les  passions  ne  s'emparent  d'une 
affaire  avant  (jue  les  débats  se  soient  ouverts. 

(i*^  alinéa.  —  Cnniclère  d*'  In  ronlravention^  comp^tewe^ 
r*fmplicitf'\ 

1666.  L'infraction  prévue  par  notre  article  est  une  contra- 
vention-délit ([ue  rien  ne  saurait  excuser.  En  cas  de  plusieurs 
contraventions,  les  peines  se  cumuleront. 

Cpr.  arliile  63,  §  2.  —  V,  ii*'  141  et  142. 

La  contravention  étant  passible  de  peines  correctionnelles  , 
la  complicité  est  punissable. 

y.  articles  40  et  43,  §  2.  —  Consulter  tiu/jrà,  n"  685  et  suiv. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  (art.  4o ,  îj  ii , 
n"  1874),  et  le  ministère  public  peut  agir  d'office  (n°'  1888, 
1937). 

Article  39. 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  en  diflfa** 
mation  où  la  preuve  des  faits  n'est  pas  autorisée^  La 
plainte  senle  pourra  être  publiée  par  le  plaignants  Dans 
toute  affaire  civile,  lés  cours  et  tribunaux  pourront 
interdire  le  compte  rendu  du  procès.  Ces  interdictions 
ne  s'appliqueront  pas  aux  jugements,  qui  pourront  tou- 
jours être  publiés; 
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Il  est  également  interdit  de  rendre  compte  des  délibé- 
rations intérieures,  soit  des  jurys,  soit  des  Cours  et 
tribunaux. 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 

Article  7,  loi  du  25  mars  182i;  article  16.  loi  du  18  juillet  I8i8;  article 
10,  loi  du  9  septembre  1835;  article  11,  loi  du  27  juillet  1849:  article  17, 
§§  2  et  3,  décret  du  17  février  1852;  artic'e  31,  §  2.  loi  du  10  août  1871. 


Section  1.  —  Liberté  du  compte  rendu  des  débats 
judiciaires. 

i«'  alinéa.  —  Aperçu  historique, 

1667.  Le  droit  de  compte  rendu  des  débats  judiciaires  des 
Cours  et  tribunaux  résulte  delà  liberté  de  la  pi*esse ,  mais  c'est 
surtout  une  conséquence  de  ta  publicité  des  audiences  des 
cor[>s  judiciaires. 

Chassau,  t.  I,  n*  159. 

A  ces  deux  titres,  la  liberté  du  compte  rendu  a  été  consa- 
crée de  tous  les  temps. 

De  Grattier,  t.  H.  p.  202. 

1668.  Pour  réprimer  les  altérations  qu  on  pouvait  com- 
mettre dans  ces  compte  rendus,  l'article  7  de  la  loi  du  25  mars 
1822  punit  ces  derniers  lorsqu'ils  seraient  faits  avec  «  infidé- 
lité et  de  mauvaise  foi.  ))  Ces  deux  conditions  étaient  néces- 
saires, et  une  seule  était  insuffisante  à  constituer  Vinfractioii. 

De  Grattier,  t.  1,  p.  230.  —  Ghassan,  t.  1,  p.  337.  —  Parant,  p.  U4. 

La  disposition  de  rarticle  7  s'appliquant  aux  Cours  et  tri- 
bunaux comprenait  toutes  les  juridictions  civiles  et  répres- 
sives. Elle  s'étendait  aussi  au  Sénat  constitué  en  haute  Cour  de 
justice,  aux  Conseil  d'État,  Cour  de  cassation,  Cour  des  comptes, 
conseils  de  préfecture,  tribunaux  militaires  et  maritimes, 
tribunaux  de  commerce,  justices  de  paix. 

Gpr.  de  Grattier,  t.  U,  n*  8) . 
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Le  décret  du  17  février  1852 ,  article  1",  avait  simplifié  les 
choses  en  défendant  le  compte  rendu  de  tout  procès  pour  délit 
de  presse  ,  mais  la  loi  du  12  février  1872  supprima  cette  pro- 
hibition. 


2*  alinéa.  —  Le  comptai  rendu  fidèle  et  de  bonne  foi  est  libre 
aujourd'hui. 

1669.  La  loi  du  29  juillet  1881,  abrogeant  celle  du  25  mars 
1822  et  le  décret  du  17  février  1852 ,  a  expressément  proclamé 
le  droit  de  compte  rendu  des  audiences  de  toutes  les  juindic- 
tionsj  sauf  les  restrictions  énuraérées  infrây  n°*  1676  et  suiv. 

V.  n*  i668  qui  précède. 

En  effet ,  dans  Tarticle  39,  S  1*%  elle  indique  les  seules  res- 
trictions qui  sont  apportées  à  sa  publication,  et  dans  Tar- 
ticle  41,  §  3,  elle  précise  que  :  «  Ne  donneront  lieu  à  aucune 
»  action  en  diffamation,  injure  ou  outrage,  ni  le  compte 
»  rendu  fidèle,  fait  de  bonne  foi,  des  débats  judiciaires...  » 

M.  Robert  de  Maury,  au  Sénat ,  parlant  au  nom  de  la  Com- 
mission ,  a  parfaitement  précisé  la  portée  de  la  loi  nouvelle  : 

«  Dire  que  dans  des  cas  particuliers  les  tribunaux  pourront 
»  interdire  le  compte  rendu,  c'est  admettre,  par  cela  même , 
»  qu'en  principe  le  compte  rendu  est  de  droit.  » 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Gazot,  a  complété  ces  observa- 
tions : 

«  Je  suis  d'accord  avec  la  Commission  pour  dire  que  le 
»  compte  rendu  des  débats  judiciaires  doit  être  libre...  Je 
»  suis  également  d'accord  avec  elle  pour  dire  que.  le  compte 
»  rendu  doit  être  exact  et  fidèle;  mais  il  faut  prévoir  le  cas 
»  où  le  compte  rendu  sera  inexact  et  de  mauvaise  foi.  Dans 
»  rçtte  hypoth'he  ,  je  pense ^  comme  la  Commission,  qu'il  faut 
»  rcnrter  Vaction  publique,  à  moins  que  le  compte  rendu  ne 
))  contienne  un  délit  d'injure, de  diffamation,  d'outrage,  etc.; 
»  mais  j'écarte  Vaction  publique,  comme  Va  fait  la  Commission 
})  elle-même,  lorsqu'il  s'agit  du  compte  rendu,  en  tant  que 
»  compte  rendu,  »  (Le  Sénat  a  adopté.) 

II.  a 
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3*  alinéa.  —  Que  faut-il  entendre  par  compte  rendu  fidèle 
et  de  bonne  foi  ? 

1670.  — Voilà  donc  qui  est  certain  :  le  compte  rendu  est  au- 
jourd'hui complètement  libre.  Lorsqu'il  est  fidèle  et  de  bonne 
foi,  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  quelconque,  soit  en 
dommages-intérêts ,  soit  pour  iîijure,  diffamation  ou  outrage. 

Mais,  pour  autoriser  l'application  de  l'immunité  édictée  par 
Tarticle  41 ,  $  2 ,  à  la  reproduction  d'imputations  qui  sont  de 
nature  à  porter  atteinte  à  Thonneur  et  à  la  considération  d'une 
partie ,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  empruntées  aux  débats 
d'un  procès  où  le  plaignant  est  engagé.  Le  droit  de  publica- 
tion admis  par  la  loi  comme  un  corollaire  de  la  publicité  des 
débats  judiciaires  et  comme  un  élément  de  contrôle  exercé 
par  l'opinion  publique  n'existe  ^qu'autant  que  cette  divulga- 
tion a  le  caractère  d'un  compte  rendu  et  a,  par  conséquent, 
pour  résultat  de  mettre  en  regard  les  prétentions  contraires, 
attaque  et  défense,  qui  constituent  l'ensemble  d'un  débat.  Sans 
doute,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  doive  être  impu- 
nie, que  la  reproduction  des  débats  soit  intégrale  ;  elle  peut 
n'être  que  partielle,  seulement  il  est  inadmissible  qu'elle  puisse 
choisir  exclusivement  l'attaque  ou  la  défense.  Son  contenu 
doit  permettre  d'apprécier  l'ensemble  de  l'afTaire. 

Il  ne  sera  pas  licite,  par  exemple,  de  ne  reproduire  que  la 
plaidoirie  de  l'avocat  du  défendeur  comprenant  uniquement 
des  faits  ou  imputations  diffamatoires. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'immunité  c«sse  d'exister  si  l'on 
se  borne  à  reproduire  un  extrait ,  fût-il  fidèle ,  des  débats  ju- 
diciaires, si  cet  extrait,  prisisolémsntetnon  rapproché  de  la 
contre-partie,  est  susceptible  de  porter  atteinte  à  l'honneur  et 
à  la  considération. 

C,  10  mai  186i.  Contra^  Paris,  U  août  1883.  t.a  Loi,  1883,  n*  187.  C  est 
Tarrét  cassé. 

Mais,  ces  réserves  faites,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  la  pu- 
blication du  comple  rendu  a  été  spontanée  de  la  part  du  gé- 
rant du  journal  ou  si  elle  a  été  faite  à  la  demande  de  l'un  des 
plaideurs,  dans  son  intérêt  et  à  ses  frais» 
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L*imiDunité  dont  s'agit  dépend  uniquement  du  sujet  et  de 
la  contexture  des  articles,  et  non  pas  de  la  place  qu'ils  occu- 
pent dans  le  journal ,  fussent-ils  insérés  à  la  quatrième  page , 
au  milieu  des  annonces  et  réclames. 

Cpr.  Paris,  9  août  i883,  précité. 

Il  est  aussi  certain,  que  les  imputations  préjudiciables^ 
contenues  dans  un  roman-feuilleton ,  seront  de  nature  à  faire 
accueillir  une  action  en  dommages-intérêts,  bien  que  le  gérant 
du  journal  prétende  que  ce  roman  n'est  que  la  reproduction 
d'un  procès  criminel,  lorsqu'il  est  certain  que  le  compte  rendu 
n'est  pas  fidèle  ni  fait  de  bonne  foi^  et  que  le  journaliste  a, 
dans  le  récit,  fait  œuvre  d'imagination. 

Tribanal  de  Lyon,  9  janvier  1884.  Moniteur  judiciaire  de  Lyon^  15  fé- 
Trier  1884. 

i*  alinéa.  —  Le  compte  rendu  Infidèle  et  de  mauvaise  foi  est-il 
toujours  punissable  ? 

1671.  Quoiqu'iniidèle  et  de  mauvaise  foi ,  il  ne  sera  délic- 
tueux que  s'il  renferme  une  diffamation ,  une  injure  ou  un 
outrage.  Suivant  lej  observations  de  M.  de  Larcy,  le  mot  : 
(t  outrage  »  n'est  relatif  qu'aux  discours  et  écrits  atteignant  les 
agents  diplomatiques  étrangers  (art.  37)  et  outrageants  pour 
les  bonnes  mœurs  (art.  28).  Il  ne  concerne  pas  les  corps  cons- 
titués ,  les  fonctionnaires  publics ,  même  les  particuliers  à 
l'égard  desquels  la  loi  nouvelle  n'admet,  comme  les  lois  anté- 
rieures, que  le  délit  de  diffamation  et  d'injures. 

F.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  530.  —  Dulruc,  n-  306. 

1672.  La  loi  n'exige  pas  que  l'injure,  l'outrage  soient  carac- 
térisés ;  ils  peuvent  résulter  de  l'ensemble  de  l'article. 

C,  18,  19  octobre  1833.  —  Ghassan,  t.  I,  n'  657. 

1673.  Mais  un  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi 
pourra  motiver  une  demande  en  dommages-intérêts. 

r.  Discours  de  M.   Griffe,  Celliez  et.  Le  Senne,  p.  531. 

Les  journaux,  en  informant  leurs  lecteurs  des  faits  judi- 
ciaires notoires,  doivent  se  tenir  avec  exactitude  dans  la  vérité 
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des  faits ,  et  se  garder  des  eiTeurs  qui  peuvent  tromper  le 
public. 

Tribunal  de  Lyon,  9  juillet  I88i.  —  Cpr.  suprà,  n'  i088  et  les  rcoTois. 

Mais  un  journal  n'excède  pas  les  droits  de  la  presse ,  au 
point  de  commettre  une  faute  de  nature  à  entraîner  une  res- 
ponsabilité judiciaire,  quand  il  se  borne  à  annoncer  succes- 
sivement, sans  commentaire  et  sans  malveillance,  deux,  déci- 
sions judiciaires  en  sens  contraire. 

Ainsi  jugé  pour  le  cas  d'un  boucher,  condamné  d'abord  par 
défaut,  pour  avoir  mis  en  vente  de  la  viande  corrompue,  et 
relaxé  ensuite  sur  son  opposition. 

Tribunal  de  Lyon,  26  novembre  i881.  La  Loi  du  21  janvier  i882. 

1674.  —Une  conséquence  notable  du  droit  de  compte  rendu, 
c'est  que  les  journaux,  en  relatant  les  décisions  ou  arrêts  de 
justice,  peuvent  reproduire  les  passages  incriminés  et  con- 
damnés. M.  de  Serres  le  reconnaissait  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs ,  en  1819. 

Ghassan,  t.  I,  n'  i60.  —  Dupin,  /><?  ia  jurisprudence  des  arrèls.  p.  IJl 

5®  alinéa.  — Quel  est  le  tribunal  compétent  ? 

1675.  Quel  sera  le  tribunal  compétent  pour  apprécier  la 
fidélité  et  la  bonne  foi  du  compte  rendu  ? 

M.  Cazot,  garde  des  sceaux  {voir  CelliezetLeSennc,  p.  536), 
et  M.  Le  Rover  (idem) ,  s'appuyant  sur  la  législation  anté- 
rieure (G.,  13  févr,  1869),  ont  proposé  sans  succès,  au  Sénat, 
que  «  dans  le  cas  où  le  compte  rendu  des  débats  judiciaires 
))  donnerait  ouverture  à  une  action  en  justice ,  cette  action 
»  fût  portée  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'aflaire?  » 

Cette  proposition  a  été  rejetée  sur  les  observations  de 
M.  Griife. 

En  effet,  lorsque  le  débat  a  eu  lieu  devant  une  juridiction 
d'exception  (tribunal  administratif,  Cour  d'assises,  etc.)  ou 
devant  un  tribunal  de  commerce,  un  conseil  de  guerre,  on  ne 
peut  songer  à  les  saisir. 

Ce  sont  donc  les  tribunaux  ordinaires  qui  déclareront  le 
compte  rendu  inexact  ou  infidèle.  De  telles  questions  ne  sont 
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pas  plus  délicates  et  plus  difficiles  à  juger  que  la  plupart  de 
celles  qui,  tous  les  jours ,  sont  portées  devant  eux,  et  qu'ils 
jugent  et  doivent  juger.  Le  demandeur  sera  tenu  de  justifier 
sa  demande. 

a  Je  ne  méconnais  pas^  a  dit  M.  Griffe^  que  celui  qui  se 
»  plaindra  d'un  compte  rendu  inexact  et  de  mauvaise  foi 
»  éprouvera  certaines  difficultés  à  justifier  Tinexactitude ,  la 
»  mauvaise  foi ,  le  fait  dommageable.  Mais  trouvera-t-il  une 
»  garantie  meilleure  et  une  sécurité  plus  complète ,  s'il  doit 
»  agir  devant  le  tribunal  qui  a  connu  du  débat  dont  il  est  rendu 
»  compte?  » 

V.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  537  k  539. 

Le  tribunal  correctionnel  compétent  pour  connaître  de 
l'action  pour  compte  rendu  injurieux  ou  diffamatoire,  lors- 
qu'il est  infidèle  et  de  mauvaise  foi,  sera,  au  choix  du  deman- 
deur, un  de  ceux  de  la  distribution,  mise  en  vente,  etc.,  du 
journal  contenant  le  compte  rendu. 

V.  s/  Tarticle  45,  n*"  1879  et  suiv. 

Section  II.  —  Des  restrictions  à  la  liberté  du  compte 
rendu  des  débats  judiciaires. 

Examinons  maintenant  les  restrictions  que  le  législateur  a 
cm  devoir  apporter  à  la  liberté  du  compte  rendu  des  débats 
judiciaires.  Ces  restrictions,  en  tant  qu'elles  sont  sanctionnées 
par  des  pénalités,  ne  régissent  que  les  comptes  rendus  qui  ont 
une  publicité  quelconque.  Cette  publicité ,  dans  le  silence  de 
l'article  39,  sera  plus  large  que  celle  des  articles  23  et  28. 

!«' alinéa.  —  Prohibition  de  rendre  compte  i""  des  procès  endi/fa- 

mation   lorsque  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n^est  pas 

admise  ;  .2^  des  procès  en  séparation  de  corps  et  en  divorce. 

Loi  du  18  juillet  1838,  article  16;  loi  du  9  septembre  1833,  article  10; 
loi  du  i7  juillet  1849,  article  11. 

1676.  !•*  C'est  la  pensée  de  protéger  le  plaignant,  tout  autant, 
sinon  davantage,  que  le  prévenu,  contre  les  atteintes  d'une 
bruyante  et  funeste  publicité,  qui  a  fait  introduire  dans  notre 
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législation  Tinterdiction  de  rendre  compte  des  procès  en  dif- 
famation dans  lesquels  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  autorisée  par  la  loi. 

I^  plaignant  a  voulu  Tombre  et  le  silence.  Il  faut  que  sa 
volonté  soit  respectée  et  qu'on  ne  fasse  pas  entendre  au  dehors 
et  au  loin  le  bruit  du  scandale  qu'on  n'aura  pas  évité  dans 
l'enceinte  du  tribunal. 

y.  Rapport  de  M.  Lisbonne,  Ceiliez  et  Le  Senne,  p.  502. 

((  Le  récit  des  procès  en  diffamation  nest  qu'une  prime  au 
»  scandale;  il  paralyserait  le  droit  de  plainte,  par  une  plus 
))  éclatante  diffamation,  et  anéantirait  parfois  d^avance  jus- 
»  qu'aux  effets  du  jugement  même  et  de  la  peine  infligée  aux 
»  diffamateurs.  » 

Rapport  de  M.  Sauzet,  Moniteur  du  18 août  183o. 

1677.  La  loi  du  29  juillet  1881  s'ocx;upe  aussi. bien  des  délits 
de  la  parole  que  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Mais,  dans  notre  article,  n'a-t-elle  pas  distingué  le  compte 
rendu  oral  du  compte  rendu  parla  voie  de  la  presse,  et  n'est-ce 
pas  ce  dernier  seul  qui  est  punissable?  L'article  10  de  la  loi  du 
9  septembre  1833  ne  parlant  que  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques, il  semble,  selon  nous,  résulter  de  notre  texte  qui  parle 
des  plaintes  ou  des  jugements  «  publiés  »  que  le  compte  rendu 
verbal  n'est  pas  puni.  Cependant  les  termes  sont  généraux. 

1678.  L'article  39,  $  1,  s'applique  aux  procès  portés  devant 
la  juridiction  civile  comme  à  ceux  introduits  devant  les  tribu- 
naux correctionnels. 

Y.  suprây  n*  1364.  ^  Chassan ,  t.  I ,  n'  927.  —  Rouaset ,  n*  S912.  — 
G.,  15  janTier  i869  (P., 69,  316).  —  Contra,  Grellet-Dumazeau,  t.  H,  p  360, 
361.  —  Bertin,  Le  Droit  du  13  septembre  1868. 

La  prohibition  prononcée  étant  générale,  les  comptes  rendus 
des.  débats  devant  la  Cour  suprême  sont  défendus. 

Greliet-Dumazeau,  t.  11,  n*  1187.—  Chassan,  L  I,  p.  641. 

1679.  Nous  croyons  aussi,  bien  que  le  législateur  ait  parlé 
seulement  des  procès  en  diffamation,  que  le  compte  rendu  est 
également  interdit  dans  les  poursuites  pour  injures. 

V,  article  35,  §  2,  suprù,  n*  1368. 
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Une  injure  peut,  en  résumant  une  série  de  faits  scandaleux, 
être  quelquefois  plus  déshonorante  qu'une  imputation  diflEa- 
matoire. 

Partnt,  p.  430.  -  V.  suprày  n'  1368. 

1680.  Mais  il  n'est  plus  prohibé  de  rendre  compte  des  procès: 
Pour  outrages  (l'art  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835  est 

abrogé)  ; 

Ni  pour  offense  au  Président  de  la  République  et  envers 
les  chefs  d'État  étrangers. 

Ail,  i6  novembre  i877  (P.,  70,  476).  —  Parant,  p.  430.  —  0»  GratUer, 
t.  II,  p.  321.  —  Contra,  Tribunal  de  Saint-Jean -d' An ^ély,  9  arril  1875  (P., 
1879,  476).  —  Ghassan,  1. 1,  n*  9«5. 

1681.  Malgré  les  termes  impératifs  de  Tarticle  39,  on  fait 
preuve  d*une  grande  tolérance  à  Tégard  des  journaux  ou 
revues  judiciaires  et  de  jurisprudence. 

V.  de  Grattier,  U  11,  p.  3S6.  —  Gpr.  pourUnt  Ghassan,  t.  I,  n'  9il. 

1682.  L'article  39  prohibe  le  o>ompte  rendu,  mais  permet 
au  plaignant  de  publier  la  plainte,  c est-à-dire  la  citation. 
Celte  publication  peut  être  faite  m  extenso. 

Seulement  il  faut,  à  peine  de  contravention,  le  consentement 
du  plaignant.  Ce  consentement,  en  cas  de  dénégation  ou 
désaveu,  pouiTait  être  établi  par  tous  les  modes  de  preuve. 

De Grattier,  t.  II,  n*  326.  ~  Ghassan,  t.  l,  n'  930.  —  GrelieiDomaseau. 
t.  U,  n'  1190. 

f/avocat  du  plaignant  n'est  pas  fondé  en  principe  à  permettre 
la  publication  de  la  plainte,  si  son  client  ne  lui  a  pas  donné 
son  autorisation. 

Cpr.  Ghassan,  t.  I,  p.  643. 

Les  jugements  peuvent  toujours  être  publiés. 

V,  à  ce  sa  jet,  infrà,  n"  i688  et  suir. 

1633.  2°  Dans  la  loi  sur  le  divorce  votée  par  le  Sénat,  on  a 
ajouté  à  l'article  313  du  Gode  civil  un  paragraphe  ainsi  cohçu  : 
«  La  reproduction  des  débats  sur  les  instances  en  divorce,  en 
»  séparation  de  corps,  est  interdite,  sous  peine  de  l'amende 
»  édictée  par  l'article  39  do  la  loi  du  29  juillet  1881.  » 

Séance  du  U  juin  1884;  J.  Off,  du  25 juin,  p.  119S,  3«  colonne. 
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2*  alinéa.  —  Prohibition  du  compte  rendu  dans  les  affaires  ci- 
viles sans  que  le  huis  clos  ait  été  prononcé,  lorsque  les  Cours 
et  tribunaux  estiment  que  le  compte  rendu  des  débats  porte- 
rait atteinte  à  la  considération  des  parties  ou  des  tiei^. 

1684.  Cette  interdiction  particulière  se  justifie  facilement; 
il  ne  s'agit  ici  que  de  débats  d*une  nature  intime,  dans  les- 
quels n'est  pas  en  jeu  l'intérêt  de  la  société.  L'article  39  limi* 
tant  aux  matières  civiles  la  faculté  par  les  Cours  et  tribunaux 
d'interdire  le  compte  rendu,  ce  droit  discrétionnaire  n'existe 
pas  dans  les  affaires  criminelles  et  correctionnelles,  sauf  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  n*  1676,  et  infrà,  n**  1685. 

V.  en  effet,  articles  i53,  190,  519  du  Code  d'instruction  criminelle.  — 
Cpr.  article  87  da  Code  de  procédure  civile,  —  V.  Rapport  de  M.  Lisbonne, 
Celliex  et  Le  Senne,  p.  SOS  et  SKK). 

Les  Cours  et  tribunaux  peuvent  d'office,  sans  réquisitions 
ou  conclusions  d'aucune  sorte,  déclarer  l'interdiction. 

Cpr.  C,  S3  avril  18»8,24  féTrier  1860. 

Si  rinterdiction  n'a  été  prononcée  qu'à  une  deuxième 
audience  par  exemple,  les  comptes  rendus  des  débats  de  la 
première  audience,  qui  auront  été  publiés,  sont  licites. 

3*  alinéa.  —  Prohibition  des  comptes  rendus  dans  les  affaires 
crimiîielles  on  converti onnelles  on  le  huis  clos  a  été  pro- 
noncé. 

Î68S.  L'article  16  de  la  loi  du  18  juillet  1828  défendait  aux 
journalistes  de  publier  le  compte  rendu  des  affaires  dans  les- 
quelles le  huis  clos  avait  été  prononcé  et  ne  leur  permettait 
que  la  publication  du  jugement.  Cet  article  a  été  abrogé  par 
notre  loi.  Toutefois ,  le  rapporteur,  M.  Lisbonne ,  a  expressé- 
ment déclaré  que  le  compte  rendu  était  interdit,  lorsque  le 
huis  clos  était  ordonné. 

V.  Cêlliei  et  Le  Senne,  p.  502  et  503. 

Mais  suffit*il  de  cette  précision  pour  que  la  pénalité  de 
notre  article  39  soit  applicable,  alors  qu'il  n'y  est  pas  parlé  du 
compte  rendu  des  affaires  criminelles  ou  correctionnelles  ? 

Nous  ne  saurions  le  penser.  Néanmoins,  si  les  actes  de  la 
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procédure  ont  été  reproduits,  analysés  ou  résumés,  le  compte 
rendu  tombera  sous  lapplicatton  de  l'article  38  ci^ossus. 

Bordeaux,  18  novembre  1873  (D.  P.,  77,  5,  344^ 

Quoique  le  huis  clos  ait  été  prononcé,  la  publicité  de  Tacto 
d'accusation  et  de  Tarrét  de  renvoi  n*est-elle  pas  suffisante 
pour  autoriser  la  presse  à  les  reproduire^  soit  intégralement^ 
soit  par  voie  d'analyse  ou  d'extraits  ? 

r.  pour  la  négative,  Dijon,  30  décembre  18i3.  —  DaUox,  Pressa,  n*  399. 
—  De  GnUier,  t  II,  p.  301.  —  Ghassan,  Encyclopédie  du  Droit,  ▼'  Compte 
rendu,  n*  9.  —  Contra.  Durergier,  sous  Farticle  16  de  la  loi  du  18  juin 
1838.  Cette  dernière  opinion  nous  parait  préférable. 


V'  alinéa.  —  Que  faut-il  entendre  par  compte  rendu  dans  les 
tenues  des  /•**,  i^"»,'^'  alinéas  précédents  et  du  6^  alinéa  qui 
suit  ? 

1686.  La  loi  pénale  n*ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre 
par  compte  rendu,  l'appréciation  en  est  laissée  aux  tribu- 
naux. 

G. ,  6  juin  1834.  -  Orléans,  17  mai  1851  (P.,  51,  3.  357).  -  Nîmes,  36  dé- 
cembre 1873  (P.,  73,  1350).  —  Ghassan,  t.  K  n*  654.  -  De  Grattier,  t.  U, 
p.  79. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  contexture,  mais  dans  la 
nature  des  faits  qui  y  sont  rapportés,  qu'un  écrit  ou  un  récit 
devront  être  examinés  pour  savoir  s'ils  renferment  un  compte 
rendu. 

De  Grattier,  t  II,  p.  79. 

La  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  rechercher  dans  les  ar- 
ticles incriminés  si  les  prohibitions  légales  ont  été  respectées 
par  la  presse  et  par  les  tribunaux,  et  si  les  journaux  contien- 
nent autre  chose  que  l'annonce  de  la  plainte  et  l'insertion  du 
jugement. 

Toutefois,  l'appréciation  des  juges  du  fait  basée  sur  des  cir- 
constances extrinsèques  à  l'écrit  incriminé  est  souveraine. 

G.,  13  mai  1837,  3  mars  1838,  3  juiHet  1868. 

De  Grattier,  t.  II.  p.  333.  —  Gpr.  pourUnt  Ghassan,  t.  I,  p.  ù\^. 
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Il  n'est  pas  nécessaire,  avons-nous  dit ,  que  larticle  d un 
journal  affecte  la  forme  du  compte  rendu  pour  que  ce  carac- 
tère lui  soit  attribué. 

Une  lettre  contenant  le  récit  détaillé  du  procès  est  un  compte 
rendu,  et  vainement  l'auteur  de  la  lettre  prétendrait  qu'il  n'a 
fait  que  répondre  à  des  attaques  publiées  contre  lui  dans  les 
journaux. 

C,  12  mai  1837,  2  mai  1838.  —  De  Grattier,  t.  Il,  p.  322. 

Les  exordes  ou  péroraisons  des  plaidoiries  ne  peuvent  pas 

être  publiés  alors  même  qu'ils  ne  contiennent  pas  l'exposé  de 

l'affaire  ou  le  système  de  défense  de  Tinculpé.  De  même  pour 

les  plaidoyers  sur  incidents. 

Chassau,  t.  I,  p.  642,  6i3.  —  De  Gratlier,  t.  H,  p.  321.  —  Grellet-Duma- 
zeau,  t.  II,  p.  36). 
Riom,  14  avril  1836  [D.,  36,  144;  P..  37,  2,  84). 
Tribunal  de  la  Seine,  25  novembre  1876  (D.,  77,  3,  111). 

On  peut  qualifier  de  compte  rendu  un  article  de  discussion 
générale  lorsque  toutes  ses  parties  ont  les  débats  pour  objet. 

C,  23  février  1837. 

Le  compte  rendu  judiciaire  embrasse  généralement  les  faits 
qui  se  passent  durant  l'audience;  mais  il  comprend  aussi  les 
faits  antérieurs  ou  postérieurs  qui  se  rattachent  au  procès. 

("haasan,  Kneydopédie  de  droit,  n*  4. 

Il  importe  peu ,  pour  que  le  récit  soit  regardé  comme  un 
compte  rendu,  qu'il  soit  général  ou  partiel,  c'est-à-dire  relatif 
à  tous  les  faits  ou  à  l'un  seulement. 

C.«  18  mai  1872. 

Un  article,  quelle  que  soit  la  place  qu'il  occupe  (fût-ce 
parmi  les  annonces)  et  sa  rubrique,  parlant  d'un  fait  même 
isolé,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  39,  bien  que  le  journal 
contienne  dans  une  autre  de  ses  colonnes  un  exposé  déve- 
loppé qui  n'est  pas  incriminé. 

Chassan,  t.  I,  p.  410.  —  De  Grattier,  t.  Il,  p.  79  et  80.  —  Parant,  p.  415. 
C,  11  mai  1833.  18-19  octobre  1833;  Cpr.  Paris.  9  août  1883;  Loi.^. 
n-  187. 

Que  faut-il  décider  pour  des  réflexions  générales  sur  le 
procès? 


CHAPITRE    lY,   §    V,    ARTICLE    XXXIX  187 

La  Cour  de  Paris,  le  17  janvier  1838,  a  décidé  qu'elles  ne 
sont  pas  un  compte  rendu. 

Contra,  de  Graitier,  t.  II,  p.  3tt,  dont  noua  suivons  l'opinion. 

Des  omissions,  inexactitudes,  assertions  controuvées,  ne 
font  pas  perdre  à  un  article  de  journal  le  caractère  de  compte 
rendu. 

Rennes,  li  octobre  1850  (P.,  50,  2,  593). 

1687.  En  résumé,  il  y  a  compte  rendu  dans  la  relation  sous 
une  forme  quelconque  des  actes  de  procédure,  d'information 
ou  d'instruction,  des  débats,  des  plaidoiries,  des  incidents  ou 
des  impressions  d'audience. 

Cpr  C,  29  mai  1869  (deux  arrêts).—  Faustin  Hélie,  Aevue  critique,  t.  IV, 
p.  âil. 

5«  alinéa.  —  La  publication  du  jugement  nest-elh  pas  tou- 
jours autorisée,  malgré  Irs  rrstririioiis  que  nous  venons 
d*énumérer  ? 

1688.  L'article  39  est  formel  :  «  Ces  interdictions  ne  s  ap- 
^  pUquent  pas  aux  jugements ,  qui  pourront  toujours  être 
)»  publiés.  » 

Il  faut  naturellement  que  les  jugements  aient  été  déjà  pro- 
noncés à  l'audience. 

Rouen,  13  août  1847  (D.,  47,  2,  12). 

Le  motif  de  cette  autorisation  de  publication,  c'est  que 
l'on  considère  qu'elle  est  une  chose  morale ,  une  satisfaction 
accordée  à  Tordre  public.  Si,  à  la  vérité,  le  jugement  contient 
les  passages  diffamatoires  ou  injurieux,  en  revanche  il  les 
flétrit  et  les  réprime. 

De  Grattier,  t.  II,  p.  326. 

1689.  Le  mot  jugement  comprend  :  les  jugements  prépara- 
toires, par  défaut,  sur  exception,  sur  incidents;  il  embrasse 
aussi  non  seulement  les  jugements  ordinaires,  mais  les  ordon- 
nances, les  arrêts  de  Cours  d'assises.  Cours  d'appel,  chambre 
d'accusation,  Cour  suprême,  etc.,  etc. 

GreUel-Dumazeau,  t.  H,  p.  363.  —  Ghassan,  t.  L  n*  929.  —  De  Gratlier, 
t.  II,  p.  322. 
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Il  faut  entendre  par  jugement  les  motifs  et  le  dispositif  de 
la  décision. 

Ainsi,  il  est  interdit  de  publier  les  actes  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires  des  parties,  tels  que  :  factutns,  consultations,  mé- 
moires, requêtes,  etc. 

Il  en  est  ainsi  des  rapports,  des  exordes  ou  péroraisons  de 

plaidoiries. 

Grellet-Dumazeau,  1. 1 ,  n'  1187.  -  De  Grattier,  t.  U ,  p.  32Ô  et  322.  - 
Chassan,  1. 1,  n*  928. 

1690.  On  ne  peut  faire  suivre  de  commentaires  ou  de  ré- 
flexions la  publication  du  jugement. 

Ghassan,  t  I,  p.  644.  —  Gpr.  n**  436  et  sm\.,  supra. 

Outre  qu'il  y  aurait  une  contravention  encourue,  le  jour- 
naliste ne  pourrait  se  refuser  à  insérer  une  protestation  de  la 
personne  ainsi  atteinte,  laquelle  pourrait  d'ailleurs  racttonner 
endommages. 

Dijon,  29  mars  1882.  France  judiciaire,  VI,  2,  713.  — Cpr.  n'  432. 

1691. 11  importe  de  préciser  que  si  les  journaux  ont  le  droit 
de  publier  les  décisions  judiciaires,  la  même  immunité  couvre 
la  partie  qui  a  fait  cette  publication  même  sans  y  être  autorisée. 

En  effet,  l'article  39  est  général  et  absolu,  et  les  jugements  ou 
arrêts,  même  en  matière  de  diffamation,  peuvent  toujours  être 
publiés. 

r.  G.,  2  février  1883.  Contra,  s/  l'ancienne  l'^.gislution,  Aix,  6  décembre 
1867  (P.,  69,  593). 

Mais  comme,  d'après  nous  {voir  u**  1677),  l'article  39,  dans  la 
pensée  du  législateur,  n'a  visé  que  la  publication  par  la  voie  de 
la  presse,  il  ne  serait  pas  permis  d'afficher  ou-de  placarder  le 
jugement,  si  ces  mesures  n'étaient  pas  autorisées  par  son  dis- 
positif. 

Gpr.  suprfi,  n-  522  et  585. 

Comment,  si  on  n'adopte  pas  notre  opinion,  reconnaitra-t-on 
si  l'insertion  émane  de  la  partie,  ou  si  c'est  le  journaliste  quj 
l'a  faite  sans  y  être  provoqué? 

«  Comme  la  publicité  par  la  voie  des  journaux  est  censée 
»  émaner,  non  de  la  partie,  elle-même,  mais  de  leurs  rédacteurs, 
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)>  qui  tiennent  des  lois  constitutionnelles  le  droit  de  publier 
jo  le  texte  des  décisions^  elle  ne  pourrait  évidemment  être  in- 
»  terdite,  encore  moins  être  imputée  à  ceux  qui  ont  figuré  au 
»  procès.  Peut-être,  cependant,  faudrait- il  distinguer  entre  la 
»  publication  qui  se  trouve  dans  le  corps  du  journal  et  celle 
»  des  annonces  qu'y  fout  insérer  les  particuliers  dans  une  page 
»  à  ce  destinée  et  moyennant  un  prix  convenu...  » 

Chanreau  sur  Carré.  Lois  de  la  procéduf^e  civile,  t.  VI,  guesL  34ii  bis. 

Quant  au  compte  rendu  judiciaire,  nous  savons  qu'on  a  li- 
berté absolue  en  principe,  sauf  les  restrictions  énumérées. 

r.  n-  1669  et  suiv.  —  Cpr.  u-  1676  à  1683. 

6*  alinéa.  —  Interdiction  de  rendre  compte  des  délibérations 
intérieures  soit  des  jun/Sy  soit  des  Cours  et  tribunaux, 

1692.  Cette  prohibition  est  la  consécration  de  la  liberté 
comme  du  secret  des  votes,  et  la  sanction  de  Tindépendanco 
des  magistrats  ou  jurés.  L'autorité  morale  de  leur  décision 
souflfrirait,  disparaîtrait  même,  s'il  était  permis  de  révéler  les 
désaccords  de  la  chambre  du  conseil  ou  de  déterminer  la  ma- 
nière dont  les  suffrages  se  sont  distribués. 

Ghassan,  U  I,  n*  970. 

1693.  Le  secret  des  délibérations  a  de  tous  temps  été  imposé 
au]L  magistrats. 

D'Aguesseau  fait  observer  que  cette  règle  s'appliquait  à  tous 
ceux  qui,  par  leurs  fonctions  ou  emplois,  avaient  connaissance 
de  la  discussion  dans  les  délibérés  :  président,  conseillers,  avo- 
cats, procureurs  généraux,  greffier,  huissiers,  secrétaires  et 
clercs  du  greffe. 

La  loi  du  26  mars  1793  avait  détruit  le  secret  en  décidant 
que  chaque  juge  opinerait  à  haute  voix. 

La  Constitution  de  l'an  III ,  article  208 ,  le  rétablit. 

L'article  309  du  Gode  d'instruction  criminelle  prescrit  aux 
magistrats  des  Cours  d'assises  de  délibérer  à  voix  basse,  et  les 
lois  des  9  septembre  1835  et  13  mai  1836  imposent  aux  jurés 
le  secret  des  voles. 
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Enfin,  tous  les  magistrats  prêtent  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment garder  le  secret  des  délibérations. 
Décrets  des  H  mars  1852,  art.  8,  et  du  5  septembre  1870. 

Tout  juge  doit  accepter  la  responsabilité  du  jugement  au- 
quel il  a  pris  part ,  et  ne  peut  faire  connaître  qu'il  a  été  d'un 
avis  contraire. 

Le  juge  qui,  en  signant  une  décision,  déclarerait  qu'il  a  été 
d'une  opinion  opposée,  violerait  la  loi  et  serait  passible  des 
peines  de  l'article  39,  s'il  y  avait  publicité. 

C,  %7  juin  1891. 

Il  y  a  aussi  infraction  à  énoncer,  dans  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  portant  renvoi ,  que  ce  renvoi  a  eu  lieu 
par  suite  de  la  volonté  d'un  magistrat. 

Ç.,  Si  février  1837. 

Le  Cri  du  Peuple  du  9  mars  1884  publiait  la  note  sui- 
vante :  «  Le  citoyen  Morphy  a  été  condamné  hier  par  la  Cour 
»  d'assises  de  la  Seine  à  six  mois  de  prison  et  1,000  francs 
»  d'amende  pour  délit  de  presse.  Ce  vei-dict  a  été  rendu  par 
»  sept  bourgeois  sur  douze  qui  composaient  le  jury  de  la  Cour 
»  d'assises.  A  la  sortie  de  l'audience,  les  cinq  jurés  qui  ont 
»  voté  contre  la  condamnation  de  Morphy  ont  remis  leurs 
»  cartes  au  condamné;  ils  ont  exprimé  leurs  regrets  et  l'ont 
»  félicité  de  son  énergique  attitude.  L'un  d'entre  eux  nous  a 
»  même  adressé  cette  lettre,  et  nous  nous  faisons  un  plaisir 
»  de  la  publier  : 

«  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

»  J'ai  l'honneur  de  dégager  ma  responsabilité  du  verdict 
»  prononcé  par  le  jury  de  la  Seine  dans  l'aflFaire  Michel  Mor- 
»  phy.  Salutations  empressées.  X...,  propriétaire. 

»  Post-scriptum,  Il  y  a  encore  des  propriétaires  qui  valent 
»  quelque  chose.  » 

L'attitude  de  ce  juré  a  provoqué  le  lendemain,  dans  la 
chambre  des  délibérations,  avant  le  tirage  au  sort  du  jury,  un 
incident  des  plus  vifs.  L'immense  majorité  des  jurés  figurant 
sur  la  liste  de  la  session  se  sont  élevés  en  termes  indignés 
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coutre  la  conduite  de  leur  collègue,  déclarant  nettement 
qu'ils  refuseraient,  le  cas  échéant,  de  siéger  à  côté  de  lui. 
M.  Tavocat  général  et  M.  le  président  ont  à  leur  tour  qualifié 
sévèrement  cette  conduite.  Il  a  été  décidé  ensuite  que  le  mi- 
nistère public  récuserait  chaque  jour  le  sieur  X...  jusqu'à  la 
fin  de  la  session. 

Ce  juré  a  été  poursuivi  correctionnellement,  conformément 
à  la  loi ,  pour  violation  du  secret  des  délibérations,  et  con- 
damné à  2,000  francs  d  amende. 

L'interdiction  est  absolue  et  s'étend  non  seulement  aux  dé- 
libérations elles-mêmes ,  suivies  ou  non  d'une  décision  judi- 
ciaire, mais  encore  à  tout  ce  qui  les  précède ,  les  suit  ou  les 
accompagne. 

DeGrattier,  t.  II,  p.  337. 

Elle  s'applique  aux  délibérations  du  Sénat  constitué  en  haute 
Cour  de  justice. 

Contra^  de  Grattier,  t.  Il,  p.  327. 

7*  alinéa.  —  Que  faut-il  entendre  par  compte  rendu  ? 
V.  xupràj  n*"  1686  et  sui?. 

1694.  Les  articles  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835  et  11 
de  la  loi  du  27  juillet  18i9,  qui  interdisaient  de  publier  les 
noms  des  jurés,  sont  abrogés. 

A  notre  avis,  il  est  regrettable  que  notre  article  39  ne  con- 
tienne pas  une  disposition  analogue.  Ainsi  que  l'a  dit  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  18-^5  :  a  On  ne  se  contente  pas  de  porter 
»  le  condamné'  en  triomphe ,  on  outrage  et  on  menace  les 
D  juges.  Les  jurés  consciencieux  voient  leurs  noms  livrés  à  la 
»  publicité  tous  les  jours  et  pendant  plusieurs  mois,  avec  une 
»  aflTectation  menaçante.  Rien  n'y  manque,  pas  même  leurs 
»  demeures  écrites  en  gros  caractères ,  comme  pour  mieux 
»  montrer  le  chemin  du  crime.  » 

La  loi  italienne  de  1877,  comme  d'autres  lois  étrangères,  ont 
sagement  fait  d'édicter  une  pénalité  dans  ces  cas. 
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Section  III.  —  Obse^^alio7is  applicables  à  toutes  les 
matières  traitées  sous  Va7^ticle  39, 

1®^  alinéa. —  De  la  nature  des  infractions  à  Varticlc  ,'i9  et 
de  la  compétence, 

1695.  L'infraction  est  une  contravention  qui  n'admet  pas 
Texcuse  de  la  bonne  foi. 

Dutruc,  n"  296.—  Faivre  et  Benoît  Lévy,  p.  184. 

Mais  les  comptes  rendus  publiés  dans  des  numéros  distincts 
d'uu  même  journal  ne  sont  pas  autant  d^infractions  succes- 
sives et  de  faits  différents ,  punissables  chacun  d'une  peine 
particulière.  L'article  63,  §  2,  est  applicable,  puisquUl  s'agit 
d'un  délit  contraventionnel. 

V.  infrà^  n-  2137  et  huît.;  suprà,  n'  142. 

Contra,  Tribunal  de  la  Seine,  8  juin  1882;  /a  Loij  82,  n"  136. 

La  juridiction  correctionnelle  est  compétente. 
Sous  l'article  45  nous  examinerons  devant  quel  tribunal 
doit  être  portée  l'action  civile. 

V,  n*'  1886  et  suiv. 

La  complicité  est  admise. 

V.  80U9  Tarticle  40,  n'  1703,  in  fine. 
2*  alinéa. —  Le  ministère  public  peut  il  poursuivre  d'offirc? 

1696.  Les  interdictions,  lorsqu'elles  sont  prononcées,  étant 
d'ordre  public,  le  procureur  de  la  République  peut  poursuivre 
d'office  les  infractions  commises.  La  partie  civile  a  évidem- 
ment aussi  le  droit  d'action  lorsqu'il  s'agira  de  reproduction 
des  débats  diffamatoires,  de  séparation  de  corps,  de  divorce, 
ou  de  débats  civils  pour  lesquels  défense  aura  été  faite. 

Grellet-Dumazeau,  t.  1,  p.  366.—  Ghassan,  t.  I,  p.  645.  —  Parant,    p.  214. 

Article  40. 

Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement 
des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des 
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amendes ,  frais  et  dommages-intérêts  prononcés  par  des 
condamnations  judiciaires  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  sous  peine  d'emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  francs  à  1,000 
francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  11,  loi  du  9  septembre  1835;  loi  du  27  juillet  1849,  articles. 
l**"  alinéa. — Quels  sont  la  portée  et  les  motifs  de  notre  article  ? 

1697.  Ce  n'est  pas  le  fait  d'ouvrir  une  souscription  ayant 
pour  objet  d'indemniser  des  frais  des  condamnations  encou- 
rues en  police  correctionnelle  ou  en  Cour  d'assises  qui  peut 
par  lui-même  constituer  une  action  punissable.  Chacun  est 
libre  de  disposer  à  son  gré  de  ses  sympathies  et  de  son  ar- 
gent :  ((  C'est  la  publicité  donnée  à  Vouverture  de  la  souscnp- 
»  iion  ou  à  tannonce  de  cette  ouverture  que  la  loi  a  entendu 
»  prohiber  et  punir.  On  a  craint  que  ces  manifestations  no 
»  prissent  le  caractère  d'une  protestation  contre  les  déci- 
»  siens  judiciaires,  et  que  leur  autorité  ne  s'en  trouvât  in- 
»  firmée.  » 

Rapport  de  M.  Lisbonne.  —  T.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  303. 

C'est  là  ce  que  disait  déjà  le  rapporteur  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835,  dont  Tarticlc  11,  reproduit  par  l'article  5  de  la 
loi  du  27  juillet  1849,  est  devenu  l'article  40  de  la  loi  du 
29  juillet  1881: 

(c  On  signalait  depuis  longtemps  le  scandale  des  souscrip- 
»  tiens  publiques  destinées  à  l'indemnité  ou  plutôt  au  triomphe 
»  des  condamnés  politiques.  Ainsi  la  condamnation  restait 
»  frappée  d'impuissance,  et  le  châtiment  des  lois  devenait  un 
»  titre  de  gloire.  Le  projet  met  un  terme  à  ces  ovations  anti- 
»  sociales.  Le  législateur  ne  peut  interdire  les  souscriptioiis 
»  privées  ;..  mais  du  moins  on  ne  triomphera  pas  publique- 
»  ment  des  lois  et  des  magistrats...  Les  souscriptions  inter- 
»  dites  sont  celles  qui  tendent  à  indemniser  de  Veffet  des  con- 
»  damnations  judiciaires.  Rien  ne  doit  rester  vague  dans  la 
>*-'uelinition  d'une  contravention  toute  matérielle.  » 
Rapport  de  M.  Sauzet  sur  la  loi  de  1835. 

II.  13 
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2«  alinéa.  '^Quelle  est  la  publicité  dont  parle  notre   arti^h  ? 

1698.  L'article  40  s'applique  à  toute  ouverture  ou  annonce 
publique,  soit  parla  voie  de  la  presse,  soit auff^ement,  par  tout 
acte  patent  et  notoire. 

V,  circulaire  de  M.  Dafaure  du  i"aoùt  1849. 

Ghassan,  t.  I,  p.  673.  —  DeGrattier,  t.  II,  p.  3i9.  —  Datruc,  n*  i98. 

1699.  La  publicité  de  la  souscription  ou  de  l'annonce  doit 
éti*e  entendue  dans  un  sens  plus  large  que  celui  (jui  résulte 
des  articles  23  et  28.  Le  législateur  a  voulu  proscrire  moins 
le  moyen  que  la  chose. 

K.  articles  27,  36,  37. 
Ghassan,  t.  I,  p.  674. 

Ainsi  il  faut  comprendre  dans  la  prohibition  de  notre  article 
une  quête  de  maison  en  maison ,  lorsque  le  solliciteur  s'est 
adressé  à  un  grand  nombre  de  personnes. 

Ghassan,  t.  II,  p.  674. 

M.  Clemenceau,  à  la  Chambre,  a  protesté  contre  l'article  40, 
et  il  a  lu  une  lettre  adressée  sous  la  Restauration  ,  par  M.  le 
duc  de  Broglie,  à  M.  Chevalier,  journaliste ,  qui  venait  d'être 
condamné  :  «  Souffrez,  disait  le  duc  de  Broglie,  que  nous 
»  prenions  notre  quote-pa-rt  de  la  peine.  Veuillez  me  faire 
»  connaître  à  combien  se  montent  l'amende  et  les  trais  de 
»  justice...  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  disposer  d'une  somme 
»  égale  sur  les  fonds  qui  sont  entre  vos  mains.  » 

Une  pareille  lettre  scra-t-elle  délictueuse,  a  demandé  M.  Cle- 
menceau ? 

Oui,  sans  doute,  si  elle  est  publiée! 

3*  alinéa.  —  (>«e/te  sont   les  condaniatwns  dont  parie  noire 

article  ? 

1700.  La  défense  de  Tarticle  40  concerne  toutes  les  con- 
damnations, quel  que  soit  le  tribunal  qui  les  ait  pronon- 
cées. 

Mais  il  ne  s'agit ,  d'après  le  texte  de  l'article ,  ijuc  des  con- 
damnations infligées  par  des  tribunaux  répressifs,  et  non  de 
celles  des  tribunaux  civils. 

V.  DaHoz»  T*  Pr.^sse,  n"  318.  —  Faivre  et  Benoit  Lcvj,  p.  18ï». 


CHAPITRE    IV,   §  V,    ARTICLE    XL  105 

4*  alinéa.  —  La  prohibition  s'applique-t-elle  quand  il  s'agit 
des  frais  d'un  appel  ou  d'un  poutxoi  ? 

1701.  L'interdiction  ne  visant  que  les  souscriptions  dont 
le  but  est  d'indemniser dcVeïïei  des  condamnations  judiciaires 
n'atteint  pas  celles  dont  le  but  est  de  fournir  au  condamné 
les  moyens  de  faire  appel  ou  de  se  pourvoir  en  cassation. 

Douai,  23  août  1847  (P.,  48,  i,  282).  —  Chassan,  1. 1,  n*  979. 
€onlr/t,  de  Grattier,  t.  II,  p.  330.  —  Paris,  14  juiUet  1836. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  on  cachait  sous  cette  forme 
une  souscription  pour  indemnité. 

3*  alinéa. — Toute  souscription  directe  nu  indirecte  est  interdite. 

1702.  Le  plus  souvent  la  souscription,  au  lieu  d  être  osten- 
sible, se  dissimule  et  se  déguise. 

Toute  forme  ou  ruse  employée  pour  éluder  la  loi  doit  être 
déjouée^  et  Tannonce  est  punissable  aussi  bien  lorsqu'elle  est 
indirecte  que  lorsqu'elle  est  directe. 

C,  26  août  1836  ;  1*'  septembre  1836,  2  août  1862. 
Ghassan,  t.  I,  n*'  983  et  suiv.  —  De  Grattier,  t.  Il,  p.  330. 

Ainsi  on  pourra  considérer  comme  une  souscription  inter- 
dite : 

L'annonce  de  la  mise  en  vente  d'un  numéro  exceptionnel 
destiné  à  payer  les  amendes  ; 

Ghassan,  t.  1,  p.  678. 

La  souscription  à  un  ouvrage  dont  le  prix  doit  servir  aux 
frais; 
G.,  26  août  1836. 

La  déclaration  d'un  journal  qui  i-efuse  les  souscriptions 
mais  déclare  accepter  les  offrandes  qui  lui  seront  laites  pour 
publier  le  compte  rendu  de  son  procès  ; 

Paris,  14  juillet  1836.  ^  Ghassan,  t.  I,  p.  676. 

Le  fait  par  un  journal  de  publier,  après  sa  condamnation , 
le  texte  de  l'article  40,  alors  que  certaines  circonstances  déno- 
tent l'intention  du  rédacteur. 

G.  de  Bourges,  23  février  1837.  —  Ghassan,  1. 1,  p.  077-678i 


196  PUBLICATIONS    INTERDITES,   ETC. 

De  même,  le  fait  de  dire  dans  un  journal  :  «  Qu^on  assure 
»  qu'une  souscription  a  été  ouverte  parmi  les  étudiants  pour 
»  racheter  la  bibliothèque  qu'un  écrivain  condamné  à  raison 
»  d'un  délit  de  presse  a  mis  en  vente  pour  payer  Tamcnde  et 
»  les  frais  de  justice  de  son  procès  »,  est  une  annonce  indi- 
recte. 

C.,3  août  1862. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  souscription  soit  ouverte. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  quête  de  porte  en  porte  était 
prohibée  par  la  loi. 

Les  juges  du  fait  2ippvécieui  souverainefnefit  si  l'annonce  ou 
la  souscription  existent. 

C,  26  août  iS36,  i*'  septembre  1836. 

6*  alinéa. — Caractères  de  l'hifrariinn, — CnmpUcilé, —  Cumul . 

1703.  L'infraction  à  l'article  40  est  une  contravention  pure- 
ment matérielle  qui  existe  par  le  fait  seul  de  l'ouverture  ou 
de  l'annonce  de  la  souscription. 

Ghassan,  t.  I,  n'  980.  V.  n*  1697,  in  fine. 

Mais  les  tribunaux  ne  doivent  plus  (art.  03, 15  2)  applicjuer 
autant  de  peines  distinctes  qu'il  y  a  d'annonces  publiées. 

V.  suprkj  n'  1695  et  les  renvois.  —  V.  contrd ,  s/  l'ancienne  législation, 
C,  1*'  septembre  1836.  —  Ghassan,  t.  I.  u"  2o7  et  988. 

Comme  dans  toutes  les  contraventions  dont  la  peine  est  su- 
périeure à  15  francs  d'amende,  la  complicité  est  punissable. 

V.  Toulouse,  24  juillet  1862  (P.,  63.  560).  —  Gpr  G.,  15  février  i8i3 
(P.,  43,2, 125). 

Il  s'ensuit  qu'indépendamment  du  gérant  du  journal  qui 
aura  inséré  l'annonce,  on  pourra  poursuivre  tous  ceux  qui  l'ont 
aidé,  etc.,  dans  la  perpétration  de  la  contravention. 

Ghassan,  t.  I,  n'  981.  —  Gpr.  article  43,  %t. 

Le  cafetier  quia  placé  sur  une  table  de  son  établissement  une 
liste,  affiche,  annonce  de  souscription,  est  complice  de  celui 
qui  lui  a  fait  dépôt  ou  remise  de  ces  documents. 

G.,  25  avril  1835. 
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Article  41. 

Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action  les  discours 
tenus  dans  le  sein  de  Tune  des  deux  Chambres ,  ainsi  que 
les  rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  Tordre 
de  Tune  des  deux  Chambres. 

Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte  rendu  des 
séances  publiques  des  deux  Chambres  fait  de  bonne  foi 
dans  les  journaux. 

Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation,  injure 
ou  outrage,  ni  le  compte  rendu  fidèle  fait  de  bonne  foi  des 
débats  judiciaires,  ni  les  discours  prononcés  ou  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux. 

Pourront  néanmoins  les  juges  ^  saisis  de  la  cause  et 
statuant  sur  le  fond ,  prononcer  la  suppression  des  dis- 
cours injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires,  etcondam- 
ner[quiilappartiendraàdesdommages*intérèts.Lesjuges 
pourront  aussi ,  dans  le  même  cas,  faire  des  injonctions 
aux  avocats  et  officiers  ministériels  et  même  les  suspendre 
de  leurs  fonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra 
excéder  deux  mois  et  six  mois  en  cas  de  récidive  dans 
Tannée. 

Pourront  toutefois  les  faits  diffamatoires  étrangers  à 
la  cause  donner  ouverture  soit  à  Taction  publique,  soit 
à  Taction  civile  des  parties,  lorsque  ces  actions  leur  au- 
ront été  réservées  par  les  tribunaux,  et,  dans  tous  les 
cas ,  à  Taction  civile  des  tiers. 

Articles  21,  fi,  23  de  la  loi  du  17  mai  1819;  article  13,  loi  du  15  juillet 
1875. 

TITRE  I.  —  Immunitk  des  discours  et  documents 

PARLEMENTAÏRES. 

Section  I.  —  Des  discours  prononcés  à  la  tribune  des 
deux  Chambres. 

1704.  Le  mandat  donné  par  le  corps  électoral  à  ses  repré- 
sontants  ne  peut  êtie  accompli  qu'autant  que  la  Iribunc  par- 
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lementaire  sera  libre  et  indépendante.  Les  discours  prononcés, 
les  actes  accomplis  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ne 
peuvent  tomber  sous  d'autres  surveillance  et  censure  que  celles 
des  règlements  émanés  des  Chambres  elles-mêmes. 

V,  article  IS  de  la  loi  constitulionneile  du  i^  juillet  1875. 

Dans  la  séance  du  20  avril  1819,  Royer-Collard  disait  : 
«  Les  discours  ici  tenus  sont  les  éléments  de  la  discussion, 
9  et  la  discussion  est  le  moyen  de  la  délibération.  Si  donc  les 
»  discours  tenus  dans  les  Chambres  étaient  soumis  à  une  action 
»  extérieure  quelconque,  la  délibération  des  Chambres  ne  se- 
))  rait  pas  indépendante.  Ur  ,  rentière  et  parfaite  indépen- 
»  dance  des  Chambres  est  la  condition  de  leur  existence.  C'^t 
))  pourquoi  c'est  un  axiome  du  gouvernement  représentatif 
»  que  la  tribune  n'est  justiciable  que  de  la  Chambre.  » 

On  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  discours  des  sénateurs 
ou  députés,  ou  ceux  des  ministres  et  commissaires  du  gouver- 
nement, etc.,  qui  ne  seraient  pas  membres  du  Parlement. 

Contra,  de  Graltier,  l.  I,  p.  Î20. 

1705.  Mais  les  opinions  (jui,  faute  d'avoir  pu  être  émises  à 
la  tribune,  auraient  été  imprimées  et  publiées  par  des  séna- 
teurs ou  députés  sans  avoir  été  lues  aux  Chambres,  sont  à 
considérer  comme  des  publications  ordinaires,  exposant  leurs 
auteurs  aux  répressions  pénales  habituelles. 

Royer-Collard ,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
disait,  d'accord  avec  M.  de  Serres  : 

«  Nos  paroles  sont  soumises  à  votre  juiidiction  ,  mais  les 
))  écrits  ne  le  sont  pas ,  puisque  vous  ne  les  entendez  pas.  Ne 
»  les  entendant  pas ,  vous  ne  pouvez  pas  les  juger  s'ils  sont 
»  coupables.  La  Chambre  répond  sous  certains  rapports  de 
»  ce  que  nous  avons  dit  devant  elle,  et  c'est  uniquement  parce 
»  qu'elle  en  répond  que  nous  n'en  répondons  à  personne  ; 
>}  mais  elle  ne  peut  pas  répondre  sous  les  mêmes  rapports  de 
»  nos  écrits,  parce  qu'elle  n'est  pas  obligée  de  nous  lire 
»  coBWme  elle  est  obligée  de  nous  entendre.  Peut-on  admetti*e 
»  que ,  relativement  à  la  diffamation ,  le  député  qui  n'est  pas 
))  irresponsable  quand  il  parle,  qui  peut  être  puni  par  la 
»  Chambre  s'il  abuse  de  la  parole  ,  serait  affranchi  de  toute 
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>)  responsabilité  s'il  écrivait  au  lieu  de  parler.  A  cette  condi- 
»  tion,  il  aurait  le  privilège  de  la  diffamation  :  il  serait  invio- 
>)  lable.  Privilège  insolent  que  nous  devrions  nous  empresser 
»  d'abdiquer,  si  nous  avions  le  malheur  d'en  être  revêtus.  )j 

C.  des  Pairs,  S4  novembre  1830-,  Pai.  chron,  ^  Parant,  p.  97.  — •  Chas- 
san,  U  I,  p.  56. 

1706.  Dès  l'instant  que  nous  venons  de  le  constater,  Tim- 
m unité  de  Tarticle  41  ne  protège  que  la  liberté  de  la  discus- 
sion de  la  tribune  parlementaire  ;  il  s'ensuit  que  les  sénateurs 
ou  députés  peuvent  être  l'objet  d'une  action  publique  ou 
privée  s'ils  ont  reproduit,  sans  l'ordre  de  la  Chambre  dont 
ils  font  partie,  un  discours  même  prononcé  h  la  tribune  et 
l'ont  ainsi  répandu. 

M.  de  Serres  a  été  explicite  en  ce  sens  :  «  Le  discours  livré 
»  tout  seul  à  l'impression  parcourra  tout  seul  le  pays  ;  cepen- 
»  dant  il  n'a  pas  été  proféré  seul.  S'il  contient  des  offenses,  il 
>>  a  pu  y  être  répondu  à  l'instant  même  dans  la  Chambre. 
»  Voici  l'avantage  de  vos  délibérations,  c'est  qu'elles  sont 
»  complètes.  C'est  que,  si  le  mal  est  fait,  il  peut  être  réparé  ù 
))  l'instant...  » 

r.  Parant,  p.  98. 

Mais  on  sait  d'autre  part  que  les  députés  ou  sénateurs  ne 
peuvent  pas  être  l'objet  de  poursuites  pendant  la  durée  des 
sessions.  L'inviolabilité  parlementaii*e  les  protège. 

Article  14,  loi  du  16  juillet  1875.  —  V.  suprâ,  n'  U95. 


Section  IL  —  Des  documents  parlementaires, 

1707.  Les  rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par 
ORDRE  de  Vune  des  deux  Chambres  jouissent  de  l'immunité 
accordée  aux  discours  parlementaires. 

Ainsi  est  établie  l'impunité  pour  les  débats  parlementaires 
publiés  dans  les  journaux. 

Y.  Batbie,  Discours  au  Sénat,  —  Celliex  et  Le  Senne,  p.  531. 

Dans  la  séance  du  20  avril  1819,  Manuel  présenta  sans 
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succès  un  amendement  tendant  à  conférer  le  privilège  de 
rimmunité  aux  pétitions  adressées  aux  Chambres. 

V.  sous  l'article  23,  n'  795  et  suiv. 

1708.  Les  protestations  ou  mémoires  en  matière  électorale 
jouissent-ils  d'une  immunité  quelconque  ? 

V.  suprà,  n*'  1117  à  1119,  et  infrà,  n-  1736  et  suiv. 

Il  a  été  jugé  que  la  protestation  adressée  à  la  Chambre  des 
députés  contre  une  élection,  bien  que  lue  à  la  Chambre  par 
un  député  et  même  insérée  au  Journal  officiel  dans  le  compte 
rendu  du  discours  de  ce  député,  ne  peut  être  considérée 
comme  imprimée  par  ordre  de  la  Chambre. 

Paris,  13  janvier  188()  (P.,  80.  87). 


Section  III.  —  Quid  des  discours  et  délibérations  des 
conseils  généraïuT ,  d'arrondissement  ou  muni- 
cipaux ? 

1709.  Les  dispositions  du  paragraphe  1^'  de  l'article  41 
étant  exorbitantes,  on  ne  peut  les  invoquer  en  thèse  absolue 
pour  couvrir  les  discours  tenus  : 

Dans  le  sein  d'une  assemblée  de  conseil  général,  d'arron- 
dissement ou  municipal; 

C,  22  août  18&0,  33  novembre  1861,  22  janvier  1863  (P.,  63,  3i5).  - 
Chassan,  t.  I,  n*  101,  à  la  note.  —  Morin,  v*  Diffamation,  n'  20. 

Dans  les  collèges  électoraux,  pendant  lesquels,  d ailleurs, 
le  législateur  a  sagement  interdit  toute  discussion. 

r.  article  de  Ledra-RoUin,  Gazette  des  Tribunaux,  25  novembre  1841. 

Ainsi,  les  délibérations  d'un  conseil  municipal  peuvent 
être  poursuivies,  s'il  y  échet,  pour  diffamations  ou  injures. 

Cpr,  Bastia,  23  décembre  1875  [P.,  1876,  p.  331).  —  Rousset,  n*  2406.  - 
Chassan,  t.  II,  n*  2304. 

Ceci  est  très  important,  surtout  depuis  que  la  loi  du 
5  avril  188i  a  établi  la  publicité  des  séances. 
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Cependant,  on  doit  reconnaître,  par  voie  d'analogie,  qu'il 
faut  accorder  quelque  latitude. 

r.  Discours  de  M.  Jules  Simon,  Gelliezet  Le  Senne,  p.  474. 

Cette  question  s'est  posée  lors  de  la  discussion  au  Sénat,  et 
voici  ce  qu'en  a  dit  M.  Pelletan  dans  son  rapport  : 

«  Faut-il  étendre  l'immunité  et  l'appliquer  aux  membres 
»  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux  ?  Votre 
»  commission  a  pensé  que  les  délibérations  d'un  conseil  gé- 
»  néral  ou  municipal  doivent  rester  sous  Tempire  du  droit 
»  commun,  et  peuvent  donner  lieu  à  une  poursuite  en  diffa- 
i)  mation. 

»  Cette  responsabilité,  néanmoins,  ne  saurait  être  absolue, 
»  Un  conseiller  général,  un  conseiller  municipal  est  appelé, 
»  par  l'obligation  de  sa  charge,  à  donner  son  opinion  sur  tel 
»  ou  tel  autre  individu  ;  il  la  donne,  non  dans  un  sentiment 
)>  personnel  de  haine,  mais  dans  l'intérêt  général  du  départe- 
1  ment  ou  de  la  commune  dont  il  est  le  représentant.  Celui- 
»  là  aura-t-il  ensuite  à  répondre  en  justice  de  l'accomplisse- 
»  ment  de  son  devoir  ?  Non,  assurément.  Ce  qu'on  viendrait 
»  lui  reprocher  n'est  plus  un  acte  diffamatoire,  mais  un  acte  ad- 
»  ministratif,  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  incriminé.  Mais, 
»  qui  aura  compétence  pour  résoudre  la  question  ?  Un  des 
))  membres  de  la  Commission  inclinait  à  ce  que  ce  fût  le 
»  Conseil  d'État;  un  autre  membre,  M.  Demôle,  au  contraire, 
»  a  demandé  qu'on  renvoyât  la  décision  au  tribunal  des  con- 
»  flits,  et  il  a  proposé  Tamendement  suivant:  «  Si  les  discours 
»  ou  les  rapports  faits  dans  le  sein  d'un  conseil  général,  d'un 
»  conseil  d^arrondissment  on  d'un  conseil  fnunicipal,  ou  en^ 
»  core  les  délibérations  de  ces  assemblées  donnent  lieu  à  une 
»  plainte  ou  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  soit  devant 
))  la  juridiction  civile,  soit  devant  les  tribunaux  de  répression, 
»  la  partie  défenderesse  pourra  exciper,  préalablement  à 
)>  toutes  défenses  au  fond,  du  caractère  administratif  des  dis- 
»  cours  ou  des  pièces  incriminés.  Sur  cette  exception,  le  juge 
»  saisi  sera  tenu  de  surseoir,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  des 
»  conflits  en  ait,  à  la  diligence  de  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
»  npprérié  le  mérite.  Si  le  tribunal  des  conflits  déclare  Vexcep- 
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»  tion  fondée,  V effet  de  celte  décision  est  de  dessaisir  le  jui/e 
»  devant  lequel  la  plainte  aura  été  portée,  ou  Vaction  intro- 
))  duite.  Dans  le  cas  contraire,  les  parties  seront  renvoyées,  d^ 
»  plein  droit,  devant  cette  juridiction ,  pour  être  suivi  et  sta- 
»  tué  ainsi  qud  appartiendra.  » 

»  Votre  Commission,  tout  en  acceptant  Tidée  de  M.  Demôle 
»  qui  tend  à  concilier  l'intérêt  particulier  avec  Tintérêt  géné- 
»  rai,  n'a  pu  accepter  la  proposition  de  notre  collègue.  Le  Iri- 
»  bunal  des  conflits  est  bien  haut  placé,  bien  rarement 
yt  appelé  à  ju^er,  pour  ([u'on  puisse  le  saisir  à  tout  propos 
»  d'une  question,  souvent  insignifiante,  de  diffamation  ou 
»  d'injure.  Ce  mode  de  pi*océdure  lointaine^  dispendieuse, 
))  équivaudrait  à  une  véritable  immunité.  Votre  Commission  a 
))  préféré  laisser  au  juge  ordinaire  le  soin  de  décider  ce  qui 
»  pourra,  selon  les  cas,  constituer  un  fait  diffamatoire  ou 
}»  l'exercice  légitime  de  la  fonction.  » 

r.  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  524. 

En  résumé,  ce  <|ui  ressort  des  déclarations  de  M.  Pelletan, 
c'est  que  les  magistrats  saisis  de  l'action  en  diffamation  ou  en 
injure  pourront  déclarer  qu'il  n'existe  pas  d'intention  de 
nuire  [voir  suprù^  n'»'  1123  et  suiv.),  ou  de  faute  et  d'impru- 
dence {itifrày  n*'»  1185  et  suiv.).  Mais,  en  ce  qui  concerne 
Tacte  administratif,  on  ne  saurait  trop  se  mettre  en  gnrde 
conti*e  les  erreurs  juridiques  du  rapport. 

V.  supra,  n"  105îi  et  suiv. 

Section  IV.  —  I)u  compte  rendu  des  rt ébats 
parlementaires . 

1710.  L'article  41,  §â,  affranchit  de  toute  action  le  compte 
rendu  des  séances  publiques  des  deux  Chambres />i//  de  bonne 
foi  dans  les  journaux. 

Cette  disposition  est  empruntée  à  Tarticle  21  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  sauf  qu'on  a  retranché  de  o^  texte  le  mot 
«  fidèle.  » 

Dans  la  séance  du  20  av.iil  1819  A  la  Chambre  des  députés, 
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M.  Guizot,  commissaire  du  gouvernement,  a  justifié  ainsi  ce 
privilège  : 

«  Là  publicité  des  débats  des  Chambres  est  dans  la  faculté 
»  donnée  au  public,  de  venir  entendre  tout  ce  qui  se  dit  dans 
»  ces  Chambres,  d*assister  à  ses  discussions.  Que  font  les 
rt  journalistes  quand  ils  publient  ce  qui  se  dit  et  fait  dans  la 
>i  Chambre?  Ils  élargissent  Tenceinte  où  le  public  est  admis, 
)i  ils  font  jouir  la  France  entière  d'un  droit  que  tout  le  public 
')  ne  peut  exercer  matériellement.  Ainsi,  il  u'j/  a  pas  de  délit 
»  dans  la  publication  de  cp  qui  est  public  df  droit.  Donc,  il 
y>  n'y  a  pas  délit  dans  la  publication  pure  et  simple,  des 
»  séances  et  des  débats  de  la  Chambre.  Voilà  le  principe.,., 
>)  le  jounial  n'est  qu'un  instrument  de  la  publication  autori- 
»  sée ,  et  en  quelque  sorte  le  porte- voix  des  débats  et  des 
A  séances  de  la  Chambre...  » 

La  liberté  de  la  presse  en  cette  matière  n'est  qu'un  corol- 
laire de  la  liberté  de  la  tribune. 

1711.  Mais  le  législateur  de  1819  n'entendait  protéger  que 
le  compte  rendu  fidèle  et  de  bonne  />>/,  et  la  loi  de  1823  avait 
fait  du  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  une  infrac- 
tion spéciale,  punie  sévèrement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher s'il  renfermait  un  délit  de  droit  commun. 

1712.  La  Constitution  du  14  janvier  1852  défendait  de 
rendre  compte  des  séances  du  Corps  législatif  par  la  voie  des 
journaux  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu])lication ,  autrement 
que  par  la  reproduction  du  procès-verbal  dressé  à  l'issue  de 
chaque  séance  par  le  président  du  Corps  législatif  (art.  42). 
Quant  au  Sénat,  il  fallait  purement  et  simplement  reproduire 
les  articles  insérés  au  Journal  officiel  (art.  16  et  18). 

1713.  Depuis  1870,  il  s'était  introduit  des  améliorations 
considérables  en  matière  de  compte  rendu.  Les  Chambres  se 
sont  efforcées  de  rendre  facile  la  tache  de  la  presse ,  en  com- 
muniquant aux  journaux,  d'une  manière  aussi  prompte  que 
possible,  un  compte  rendu  officiel  présenté  sous  trois  formes  : 
le  compte  rendu  in  extenso ,  le  compte  rendu  analytique  et 
enfin  le  compte  rendu  sommaire  qui  est  expédié  par  voie  télé- 
graphique au  syndicat  de  la  presse. 

1714.  Avec  la  nouvelle  loi  du  29  juillet  1881 ,  il  n'existe 
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plus  de  compte  rendu  obligatoire.  La  presse  est  en  possession 
du  droit  des  comptes  rendus  libres.  La  Commission  du  Sénat 
a  fait  disparaître  de  Tarticle  41 ,  §  2,  le  mot  «  fidèle  o  qui  s'y 
trouvait  d'abord  et  ajouté  a  fait  de  bonne  foi  ».  On  a  ainsi 
laissé  à  la  presse  une  liberté  plus  grande. 

L'article  31,  §  2,  de  la  loi  do  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  e&t 
aussi  abrogé.  —  V.  infrà,  article  68,  §  2. 

On  remarquera  qu'aucune  pénalité  n'est  même  infligée  au 
cas  où  le  compte  rendu  est  de  mauvaise  foi. 

Mais,  comme  Ta  dit  M.  Griffe  :  ((  II  est  bien  entendu  que  si 
»  la  reproduction  d'un  discours  prononcé  dans  une  Chambre 
>)  ou  des  débats  de  cette  Chambre  était  faite  d'une  façon  per- 
»  fide,  pour  atteindre  tel  ou  tel  citoyen,  ou  si  elle  constituait 
)j  un  fait  diffamatoire  ou  injurieux  (qui  n'aurait  pas  été  allé- 
»  gué  ou  imputé  dans  le  discours  ou  les  débats),  comme  notre 
))  loi  punit  la  diffamation  et  l'injure,  le  particulier  lésé  pour- 
»  rait  parfaitement  se  plaindre  et  obtenir  réparation  devant 
»  les  tribunaux.  » 

r.  (alliez  et  Le  Senne,  p.  532. 

La  loi  du  5  avril  1884  ne  renfermant  aucune  disposition  au 
sujet  du  compte  rendu  des  séances  des  conseils  municipaux, 
de  nature  à  restreindre  sa  liberté,  le  compte  rendu  est  donc 
libre. 

V.  articles  o5  ik  î)7. 

La  loi  ne  parle  que  du  compte  rendu  des  séances  publi- 
(jues;  mais  comme  la  loi  du  9  juin  1819  (art.  7),  relative  aux 
comptes  rendus  des  séances  secrètes,  est  abrogée,  il  n'existe 
aucune  sanction. 

TITRR     11.    —   Du  COMPTE  RENDU    FIDÈLE  ET  DE  BONNE  FOI 
DES    DÉBATS   JUDICIAIRES. 

1715.  Article  41,  §3.  —  Ne  donneront  lieu  à  aucune 
action  en  diffamation,  injure  ou  outrage,  ni  le  coraple 
rendu  fidèle,  fait  de  bonne  foi,  des  débats  judiciaires 

Nous  renvoyons  à  l'article  39,  n°"  lt)67  et  suivants.  On  y 
trouvera  la  question  complètement  traitée. 
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TITRE  III.  —  Des  discours  prononcés  et  des  écrits 

PRODUITS   devant  LES  TRIBUNAUX. 

1716.  Article  41,  §4.  —  Ne  douneroût  lieu  à  aucune 
action  en  diflaniation,  injure  ou  outrage...,  les  discours 
prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux. 

V.  ancien  article  377  du  Code  pénaL 

PRÉAMBULE. 

L'inlérèt  de  la  libre  défense  doit  assurer  l'impunité  des  révé- 
lations ou  des  articulations  produites  au  cours  des  procès  ou 
litiges  devant  les  tribunaux. 

La  loi  romaine  a  dit  avec  raison  ;  «  Advocati  d*ihent  agere 
quod  causa  desiderata  » 

V.  Dareau,  t.  Il,  p.  24. 

Snr  notre  droit  ancien  consulter  Eyssautier,  Revw:  pratique^  t.  VlU.  p.  o 
et  suiv.,  n*'  4  et  5. 

Les  révélations  et  articulations  produites  par  les  parties  coli- 
tigantes  devant  les  tribunaux,  bien  que,  souvent,  elles 
atteignent  Thonneur,  doivent  être  autorisées.  Il  ne  serait  pas 
possible  sans  cela  de  faire  la  lumière  et  de  rendre  la  justice. 

M*'  Oscar  Falateiif,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  de  Paris, 
dans  un  discours  du  26  novembre  i88i,  à  la  conférence  des 
avocats,  a  exprimé  éloquemment  les  raisons  de  l'immunité 
accordée  par  la  loi  : 

ff  Les  droits  de  la  défense  î  Puis-je,  en  prononçant  ces  mots 
»  devant  vous,  feindre  d'ignorer  les  récriminations  amères 
»  qu'ils  ont  récemment  soulevées  ? 

»  La  barre  est  le  terrain  d'une  lutte;  elle  a  donc  ses  émo- 
»  tions,  ses  emportements,  même  ses  violences  î  Qui  pourrait 
i>  s'en  étonner  ?  Mais,  n'existe-t-il  pas  du  moins  certaines  li- 
»  mites  qu'il  devrait  être  interdit  à  l'avocat  de  franchir,  sous 
»  peine  d'encourir  les  communes  responsabilités  ?  Voilà  bien, 
»  si  je  ne  me  trompe,  la  question  posée,  et  pourquoi  ne  l'abor- 
»  derais-je  pas  nettement,  sans  équivoques  et  sans  détours  ? 
»  Or,  quel  est  l'homme,  je  ne  parle  pas  encore  de  l'avocat, 


206  IMMUNITÉS  DE  LA  DÉFENSE 

»  quel  est  Tliomme  qui,  appelé  à  soutenir  les  intérêts  d'un 
»  ami,  ou  simplement  d'un  tiers,  en  dehors  de  tout  débat  de 
»  justice,  le  fera  sans  émotion,  sans  chaleur,  et,  quoi  qu'il 
»  arrive,  sans  emportement  ?  Où  est-il,  celui  que  la  conlra- 
»  diction  n'excitera  pas  et  qui  peut  se  promettre  de  ne  pas 
»  faire  crier  l'adversaire  sous  le  coup  de  la  riposte  ? 

»  Je  pose  maintenant  la  même  question  pour  lavocat  :  la 
»  parole,  a-t-on  dit,  est  une  arme.  Quel  est  lavocat  qui,  en 
»  la  maniant,  prendrait  l'engagement  de  ne  pas  blesser  ?  Je 
»  réponds,  moi,  qu'il  n'en  est  pas  un. 

»  C'est  qu'il  convient  d'envisager  les  choses  telles  qu  elles 
»  sont  et  de  ne  pas  se  payer  de  mots.  L'essence  de  notre  pro- 
»  fession,  c'est  l'indépendance,  dans  le  sens  le  plus  large  ; 
»  penser  librement,  parler  de  même,  voilà  le  droit  de  défense 
»  tout  entier.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Nous 
»  sommes  les  échos  de  prétentions,  d'intérêts,  de  passions 
»  contraires,  et  les  lois  de  la  répercussion  ne  cessent  pas  d'être 
»  vraies  quand  on  les  applique  aux  choses  de  l' intelligence 
»  et  du  cœur. 

»  Or,  avant  de  juger  l'attitude  des  avocats  à  la  barre,  songe- 
>)  t-on  à  la  nature  des  conflits  qui  les  y  appellent?  Heureux, 
»  sans  doute,  ceux  de  nos  confrères  que  les  sphères  sereines 
»  du  droit  pur  retiennent  presque  exclusivement,  qui  pour- 
»  raient,  sans  inconvénient  pour  leurs  causes,  ne  pas  pronon- 
»  cer  le  nom  de  leurs  clients,  ou  les  appeler  comme  à  l'école  ; 
»  T/'lim  ou  JV^ia  /  Heureux,  encore,  ceux  qui  recherchent 
»  dans  la  description  des  matières  industrielles  les  progrès 
»  inventifs  de  l'esprit  humain,  au  lieu  de  demander  aux  fai- 
»  blesses  de  l'humanité  le  secret  de  ses  misères  ! 

»  Au  criminell'honneur,  la  liberté,  la  vie,  sont  les  enjeux  do 
»  nos  luttes.  Ailleurs,  les  questions  de  famille  avec  leurs 
»  débats  multiples  plus  irritants  les  uns  que  les  autres  :  sé- 
»  parations  de  corps,  adultères ,  désaveux  de  pateniité,  desti- 
»  tution  de  tutelle,  les  enfants  à  enlever  au  père  ou  à  la  mère, 
A  pour  cause  d'indignité,  les  successions,  les  testaments  avec 
))  leur  suite  inévitable  de  captationset  de  détournements,  puis 
»  les  opérations  financières,  la  ruine  des  uns ,  la  responsabi- 
»  lité  des  autres,  le  désastre  de  tous  l 
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»  Et  Ton  voudrait  qu'en  présence  de  la  justice  qui  doit  dire 
»  le  deiTiier  mot  sur  d'aussi  cruels  débats ,  l'avocat  put  ou- 
»  blier  les  larmes  qu'il  a  vu  répandre  ou  les  accusations  im- 
)»  placables  dont  son  cabinet  a  retenti  ;  on  voudrait  qu'artiste 
»  en  représentation  ,  il  récitât  un  rôle  appris  d'avance  et  re- 
»  produisit  les  intonations  notées  en  quelques  mots  sur  les 
;)  dossiers  comme  sur  un  livret  !  Il  devrait  rester  impassible 
))  quand  tout  s'émeut  et  frémit  autour  de  lui  ! 

»  C'est  qu'on  ignore  ce  qu'est  la  perte  de  certains  procès 
»  et  avec  quelles  anxiétés  nous  envisageons  des  défaites  dont 
»  seuls,  à  ce  moment,  nous  pouvons  calculer  l'étendue.  Aussi 
»  n'attendez  de  l'avocat ,  à  Theure  de  la  lutte*,  ni  compromis- 
»  sions,  ni  calculs  !  S'il  croit  avoir  dans  son  dossier,  dans  une 
»  instruction,  dans  une  enquête,  la  preuve  de  l'indignité  d'un 
»  adversaire,  laissez  son  émotion  éclater,  dût-elle  blesser  !  — 
y>  car  la  blessure  peut-être  juste  et  nécessaire,  —  et  ne 
»  demandez  à  aucun  de  nous  le  silence,  s'il  s'agit  de  dire 
»  devant  la  justice  ce  que  la  justice  a  le  devoir  d'entendre. 
»  N'a-t-elle  pas  le  droit  de  tout  juger?  Elle  a  donc  besoin  de 
»  tout  connaître! 

»  Est-ce  sans  motifs,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  1819  a  voulu 
»  que  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les 
»  tribunaux  ne  pussent  donner  lieu  à  aucune  action  de  diffa- 
»  mation  ou  injure  ? 

»  Est-ce  sans  motifs ,  qu'après  une  expérience  de  plus  de 
»  soixante  années  traversées  par  tant  de  révolutions  et  de 
»  théories,  la  République,  empruntant  cette  formule  à  la  mo- 
»  iiarchie ,  l'a  transportée  textuellement  dans  la  loi  de  1881  ? 

»  Et  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  consacre-t-il  pas 
»  la  même  [idée  nécessaire ,  lorsque  l'article  319  donne  à  l'a- 
))  vocat  le  droit  de  dire,  non  pas  seulement  contre  les  témoi- 
»  gnages,mais  ce  contre  les  témoins  eux-mêmes  »,  tout  ce  qui 
>)  peut  être  utile  à  la  défense? 

»  Voilà  les  principes  que  je  devais  rappeler.  Il  faut  les 
»  respecter  parce  qu'ils  sont  dans  la  loi  ;  il  faut  les  y  maiu- 
»  tenir  parce  qu'ils  sont  la  sauvegarde  de  tous.  Limiter  le  droit 
»  de  défense,  c'est  à  bref  délai  le  supprimer  ! 

»  Mais  je  veux  ajouter  que  plus  l'avocat  aura  le  sentiment 
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»  de  la  libellé  que  la  loi  met  à  sa  disposition,  plus  il  devrase 
»  faire  une  règle  d*en  modérer  Taction.  Le  talent  n'a  pas  be- 
»  soin  de  la  violence  pour  s'imposer  ;  s'il  a  le  don  de  rémo- 
»  tion  vraie,  il  suffit  à  tout ,  au  palais  comme  ailleurs.  Puis, 
»  faire  d'un  procès  un  prétexte  à  personnalité,  chercher  dans 
»  les  mots  un  raffinement  qui  rende  plus  cuisantes  encore  des 
»  blessures  parfois  inévitables,  demander  à  des  accessoires  ir- 
»  ritants  lai  iment  d'une  discussion  que  ne  comporterait  pas  à 
»  lui  seul  le  fait  principal,  ce  ne  serait  plus  faire  œuvre  d  avo- 
»  cat  !  Ce  ne  serait  plus  plaider ,  ce  serait  mettre  la  liberté 
»  de  notre  parole  au  service  de  la  rancune  ou  de  la  haine! 

»  Or,  nul  parmi  nous,  s'il  avait  conscience  d'un  tel  rôle,  ne 
»  voudrait  l'accepter.  Mais  il  faut  compter  avec  les  impres- 
»  sions  quelquefois  si  vives  de  l'audience,  les  entraînements 
»  de  certaines  natures.  Et  il  n'est  pas  impossible  que  parfois 
»  l'excès  se  produise! 

»  La  loi  Ta  prévu. 

»  Je  sais  bien  qu'on  a  dit  et  écrit  le  contraire  ;  mais  qui 
»  parle  de  tout,  n'a  pas  le  temps  de  tout  savoir. 

;)  Oui,  la  loi  de  1819,  l'ordonnance  de  1822,  la  loi  de  1881 
»  ont  prévu  ces  excès  possibles  et  les  ont  réprimés.  Elles  ont 
»  pensé  et  Justement  pensé  que  le  magistrat  maître  de  Tau- 
»  dience  avait  qualité  pour  en  apprécier  le  caractère  et  la 
»  marche;  ayant  besoin  de  s'éclairer,  ne  sera-t-il  pas  disposé 
»  à  entendre  tout  ce  qui  doit  porter  la  lumière  dans  son  es- 
»  prit?  Et  par  la  place  qu'il  occupe  dans  le  débat ,  le  sang- 
»  froid  qu'il  y  doit  conserver ,  ne  pourra-t-il  pas  mieux  que 
»  personne  apprécier  si  l'émotion  de  la  lutte  n'a  pas  dépassé 
»  la  mesure  qui  doit  être  respectée  et  n'a  pas  provoqué  quelque 
»  entraînement  excessif?  Dans  ce  cas ,  par  un  mot  dit  à  pro- 
»  pos,  il  peut,  sans  rien  compromettre,  venir  en  aide  au  droit 
»  et  à  la  dignité  de  chacun.  La  loi  l'y  convie,  et  c'est  là  qu'est 
»  le  vrai  remède  ! 

»  Mais  si,  par  malheur,  il  faut  aller  plus  loin,  le  juge 
»  pourra,  constatant  l'effet,  le  punir...  » 

Ce  sont  là  de  belles  et  fortes  paroles.  D'autre  part,  on  se 
souvient  de  ce  passage  de  Beaumarchais  dans  le  Mariage 
de   Figaro^  acte  III,   scène  xv  :  «  Continuez  à  déraisonner, 
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»  mais  cessez  de  diffamer.  Lorsque,  craignant  remportèrent 
»  des  pinideurs,  les  tribunaux  ont  toléré  qu  on  appelât  des 
n  tiers,  ils  n'ont  pas  entendu  que  ces  défenseurs  modérés 
»  deviendraient  impunément  des  insolents  privilégiés  ;  c'est 
'»  dégrader  la  plus  noble  institution.  » 

La  loi  romaine  avait  déjà  fait  cette  distinction  :  «  A)ile  om- 
»  nia  uutem  universi  advorati  Ha  pneheant  patronnia  jurgan^ 
)}  lihus  u(  non  ultra  quain  Ulium  posrit  utiliias,  in  licentiam 
»  conviciandiyet  mnlpdirendi  tPmeritafempntruinpant  :  agant, 
»  quod  musa  desidfrat  :  tempèrent  se  ab  injuria.  JVam  si  quis 
))  adeo  procax  fuerit,  ut  non  ratione  sed  probris  piUet  esse 
»  certandum,  opinumis  suie  immunitionem  patietw\  nec  enim 
»  conniventia  commodanda  est,  ut  quisquam  negotio  derelicto  in 
»  adversarii  sui  contumeliam  aut  palà/n  pergat,  aut  subdolè,   » 

Lot  6,  §  If  au  Code,  l>e  poslulando. 

Dans  notre  ancien  droit,  rordonnance  de  Montil-lez-Tours 

(avril  L343),  article  54,  défendait  «  sur  peine  de  privation  de 

»  postuler  et  d'amende  arbitraire,  ({ue,  dorénavant,  advocats 

))  en  leurs  plaidoiries,  procédant  par  quelconques  paroles 

»  injurieuses  ou  coutumelieuses  à  rencontre  de  leurs  parties 

»  adverses,  en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  soit,  ne  dire, 

i)  ne  alléguer  ou  proposer  aucune  chose  qui  chée  en  opprobre 

»  d'autruy ,  et  qui  ne  serve  ou  soit  nécessaire  aux  faits  de  la 

w  cause  qu'ils  plaident,   )i 

r.  Ordonnance  de  Blois  de  novembre  4507,  article  Ht,  et  Ord:innance 
(f  Yi-sur-Tine,  en  Provence,  octobre  1537,  chapitre  4,  n*  9.  —  Cpr.  Jousse 
histke  civile,  U  II,  p.  450. 

1717.  Aussi  convient-il  de  préciser  (|uc  la  loi  n'a  affranchi 
de  toute  action  en  diffamation  ou  en  injure  les  discours  pro- 
noncés ou  les  écrits  produits  pour  la  détense  des  parties,  que 
tout  autant  qu'ils  se  rattachent  à  la  cause.  Et ,  dans  ce  cas 
même,  en  prévision  des  excès  qu'ils  peuvent  contenir,  ils 
n'échappent  à  l'action  du  ministère  public  ou  à  une  action 
principale  des  parties  en  cause  ou  des  tiers  lésés ,  que  parce 
qu'ils  sont  immédiatement  appréciés,  contrôlés,  réprimés  s'il 
est  besoin,  par  une  autorité  investie  du  droit  de  les  examiner, 
de  les  condamner  ou  de  les  absoudre. 

Mang^in  et  Sore»,  t.  l,  n*  153. 

H  14 
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1718.  L'article  41,  §  4,  est  ainsi  conçu  :  v  Pourront  néan- 
»  moins  les  juges,  saisis  de  la  'cause  et  statuant  sur  le  fond, 
»  prononcer  la  suppression  des  discours  injurieux,  outra- 
»  géants  ou  diffamatoires ,  et  condamner  qui  il  appartiendra 
))  à  des  dommages-intérêts.  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le 
»  même  cas,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  mi- 
»  nistériels  et  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  La  du- 
»  rée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  deux  mois  et  six 
»  mois,  en  cas  de  récidive  dans  l'année.  » 

1719.  Ce  qu'il  importe  donc  de  constater,  c'est  qu'en  réalité 
devant  les  tribunaux,  la  diffamation  ou  l'injure  qui  se  réfèrent  à 
la  cause  lie  constituent  pas  des  infractions  ordinaires,  suscep- 
tibles de  poursuites  et  punissablesd'une peine  proprement  dite. 

V.  Labbé,  note  au  Sirey,  1881,  2,  4t.  —  Grellet-Dumazeaa,  t.  II,  p.  193. 

1720.  Voici  donc  le  principe  à  retenir  ; 

Les  faits  diffamatoires  ou  injurieux  relatifs  à  la  cause  contre 
les  parties  en  cause  ou  même  des  tiers  ne  donnent  jamais  lieu 
qu'à  la  répression  prononcée  par  le  tribunal  qui  est  saisi  de  la 
cause.  Ils  ne  peuvent  motiver  une  action  intentée  séparément. 

Merlin,  RéperL,  v  Avocat,  §  8.  —  V.  intrà,  n'  1721.  C,  25  juin  18S4, 
la  Loi,  28  juin. 

Il  en  est  autrement,  dans  certains  cas,  dos  faits  diffama- 
toires étrangers  à  la  cause  (art.  41^  §  3),  comme  nous  le  ver- 
rons plus  bas  dans  la  ^"^  section. 

V.  infrà,  n"  1788  et  suiv. 

ÉTUDE  DES  §§  3  ET  4  DE  L'ARTICLE  41 

Section  L  —  Des  faits  diffcwiatoires  ou  injurieux 
se  rattachant  à  la  cause ,  contenus  dans  les  dis- 
cours prononcés  ou  dans  les  écrits  produits  devant 
les  tribunaux  y  et  concernant  soit  les  parties  en 
cause,  soit  des  tiers, 

1721.  Pour  que  l'immunité  établie  par  l'article  41,  §  3,  soit 
acquise  aux  discours  ou  écrits  diflamatoires  ou  injurieux,  il 
faut  qu'ils  soient  prononcés  ou  produits  devant  les  tribunaux^ 
et  qu'i/s  se  rattachent  à  la  cause» 
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Dans  ce  cas  même,  les  magistrats  peuvent  ordonner  leur 
suppression,  condamner  à  des  dommages,  prononcer  des 
injonctions  et  des  suspensions. 

C.  25  jain  1884,  la  Loi,  28  juin. 

1722.  Nous  diviserons  notre  matière  en  plusieurs  alinéas, 
savoir  : 

l*'  alinéa  :  Quels  sont  les  tribunaux  devant  lesquels  les  dis- 
cours et  écrits  sont  protégés  par  Varticle  4i ,%  S? 
Avocats,  défenseurs,  parties,  témoins,  experts,  etc» 
2*  alinéa  :  Que  doit-on  entendre  par  discours  prononcés,  et 
quelles  personnes  peuvent  les  prononcer  ?  —  Appendice  :  Des 
réquisitions,  conclusions  du  ministère  public  et  des  observa- 
lions  des  juges. 

3"  alinéa  :  Que  faut-il  comprendre  par  écrits  produits  et 
qui  peut  les  produire  ?  —  l*''"  appendice  :  Des  protestations  ou 
mémoires  en  matière  électorale.  —  2®  appendice  :  Des  actes 
écrits^  jugements  ou  rapports  des  magistrats  ;  des  procès-ver- 
baux ou  autres  actes  des  officiers  de  police  judiciaire  ou  admi- 
nistrative. 

4*  alinéa  :  Quand  les  faits  diffamatoires  ou  injurieux  se 
rattacheront-ils  à  la  cause  ? 

5*  alinéa  :  Suppression  des  discours  et  écrits  diffamatoires 
et  injurieux. — Dommages-intérêts. — Des  personnes  qui  peuvent 
demander  des  réparations  et  de  celles  qui  peuvent  y  être  assu- 
jetties {article  i036  du  Code  de  pi'océdure  civile).  — Des 
tribunaux  compétents. 

6**  alinéa  :  Injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels. 
— Peines  disciplinaires  fart.  39,  décret  du  14  décembre  i  810; 
Ordonnance  de  18  22;  art.  90  du  Code  de  procédure  civile; 
art.  103  du  décret  du  30  mars  1808),  — Des  tribunaux  qui 
peuvent  les  prononcer, 

7*  alinéa  :  Cas  où  les  discours  et  écrits  r en f ornent  d'autres 
délits  que  ceux  de  diffamation  et  d'injure. 

1®'  alinéa.  —  Quels  sont  les  tribunaux  devant  lesquels  tes 
discours  et  écrits  sont  protégés  par  Varticle  41  ^  %  3? 

1723.  Par  tribunaux,  il  faut  entendre  tous  les  tribunaux^ 
toutes  les  juridictions  contentieuses. 
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Ainsi  pour  les  juges  de  paix  (même  pendant  la  tenue  des 
audiences  de  conciliation)  ; 

Bordeaux,  8  aoûl  1833,  Pal,  chrnit,  —  Limoges,  23  avril  1868  {P.,  68, 
603).  —  C,  9  novembre  1S68  (P.,  69,  877J,  4  mars  1839  (P.,  70,  189», 
17  août  1881  (P.,  8i,  1,  loS).  —  De  Grattier,  t.  L  p.  236,  note  2.—  Chassan, 
t.  1,  n«  125.  Contra,  Dijon,  18  février  1857.  —  Bordeaux,  16  mai  1861.  — 
Boocenne,  Traité  dp  procédure  civile^  t.  II,  p.  36. 

Les  tribunaux  de  première  instance,  corrcctionuels^  de  com- 
merce, de  simple  police,  Cours  d'appel,  d'assises,  de  cassation, 
tribunaux  militaires  ou  maritimes,  Sénat  (comme  haute  cour 
de  justice),  conseils  de  préfecture,  d'État,  Cour  des  comptes. 

V.  Chassan,  t.  I,  p.  79  et  80. 

Mais  les  arbitres,  n'ayant  pas  de  juridiction,  ne  sont  pas  des 

tribunaux. 

Chassan,  t.  1,  n»  117.  —  Parant,  p.  100.  —  De  Cratlier,  t.  1,  p.  23i.  — 
Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n'918.  ~  Cpr.  cependant  Paris.  23  juin  1825. 

Une  commission  d'enquête  parlementaire,  pour  une  élection 

législative  par  exemple,  n'a  pas  non  plus  ce  caractère. 

Bordeaux,  26  juillet  1878  (P.,  79.  966). 

Chassan,  t.  1,  p.  liJ,  n*  158.  —  Rousset,  n*  2383.  —  V.  cependant  note 
de  M.  Labbé,  Palais,  1879,  p.  966. 

Au  contraire,  un  juge  aux  référés,  ordres  ou  aux  enquêtes, 
un  juge  rapporteur  ;  le  juge  commissaire  d'une  faillite  (|ui 
vérifie  des  créances,  exercent  une  véritable  juridiction. 

C,  30  décembre  1831  (S.  52, 1,526). -Rennes,  21  avrU  1869  (P.,  69.  6fli  . 

-  Bastia,  19  mai  1876  (P.,  77,  487).  —  C,  17  août  1881  (P.,  84,  1.  158. 

—  Paris  30  juin  1884,  la  Loi,  2  juillet.—  Rapport  de  M.  le  conseiller  Petit, 
ehambre  des  requêtes,  la  Loi,  lS8i,  n'  131.  s/ C,  14  mai  1884. 

Toutefois  nous  n'admettons  pas  que  Ton  puisse  inlrrvrnir 
devant  eux,  sauf  en  référé. 

V.  infrà,  n"  1750  et  suiv.  —  Cpr.  Paris,  30  juin  1884.  précité. 

i^  alinéa.  —  Qiif*  doit-on  entendre  par  discours  pmnnurcs  ci 
quelles  personnes  peuvent  les  prononcer?  Avocats,  de  feu- 
seursy  parties,  trmoins,  experts,  etc. 

1724.  Par  discours  prononcés,  la  loi  a   visé  les  plaidoiries 
ou  explications  : 
Des  avocats,  avoués  ; 
C,  7  novembre  1838.  Tribunal  de  Dreax,  30  mai  1883,  la  Loi,  1883,  n*  139. 
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Des  agréés  des  tribunaux  de  commerce,  défenseurs  oflS- 
cieux  devant  les  justices  de  paix; 

Tribunal  correctionnel  de  Domfront,  29  mars  4879  (P.,  80,  997). 

Des  parties  en  cause^  de  leurs  parents  et  amis,  lorsqu'ils  sont 
autorisés  à  présenter  la  défense. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  explications  spontanées  ou 
provoquées. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  232.  —  GreUet-Dumazeau,  t.  Il,  n*  884. 

Des  articulations  diffamatoires  se  rattachant  à  la  cause,  pro- 
noncées dans  une  plaidoirie  à  Taudience  au  nom  d'un  prévenu 
de  diffamation,  ne  peuvent  constituer  un  nouveau  délit;  il  n'y 
a  lieu  qu'à  Tapplication  de  notre  article. 

Lyon,  16  février  1826.  Pal.  rhron. 

/-•es  interruptions  des  parties  ou  des  avocats  ne  sont  pas  des 
discours,  et  elles  pourraient  être  réprimées  en  vertu  des  ar- 
ticles 90,  1036  du  Code  de  procédure  civile,  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  504  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

C,  30  avril  1842.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  232  et  233.  —  V.  infrà,  n«'  1765 
el  soiv. 

1725.  Lorsqu'une  personne  étrangère  à  l'affaire  prononce 
un  discours  injurieux  ou  diffamatoire,  il  est  évident  que  l'ar- 
ticle 41,  S  3,  ne  s'applique  pas. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  234. 

1726.  Les  dépositions  des  tèmohis  et  les  rapports  oraux  des 
ocperts  qui  rendent  compte  de  lexécution  de  mandats  donnés 
par  justice  sont-ils  des  discours  dans  le  sens  de  la  loi? 

L'immunité  dont  ils  jouissent  incontestablement  tient  en 
quelque  sorte  à  leur  nature  propre.  Ils  doivent  à  la  justice  la 
vérité  tout  entière,  ils  prêtent  serment  de  la  dire  sans  en  rien 
ciler,  aucune  considération  ne  doit  les  retenir,  et  ils  sont  par 
là  même  exonérés  de  toute  action.  Le  faux  témoignage  ,  par 
exemple ,  est  puni  sévèrement  (art.  361  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle). 

Cependant  nous  déciderons  que  les  déclarations  doivent  se 
rattacher  à  la  cause,  avoir  pour  but  uniquement  d'éclairer  les 
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magistrats.  Si  elles  étaient  au  contraire  inspirées  par  Tintention 
de  nuire,  de  discréditer  un  autre  témoin  de  l'affaire,  elles  ne 
seraient  pas  affranchies  de  l'action  répressive. 

V.  infrà,  n'  1802,  in  fine. 

Cpr.  C,  10  mai  1821,  1"  juin  1825.  -  Amiens,  25  janvier  1877  (P.,  78, 
726).  —  Housset,  n"  31  et  2383,  2386.  -  Ghassan,  t.  1,  n- 158.  -  De  Grattier, 
t.  I,  p.  234.  — F.  l'ancien  article  367,  §2,  du  Code  pénal  de  1810.  Réquisi- 
toire de  Tavocat  général  Robinet  de  Cléry  (P.,  77,  181).  —  Labbé,  note  ao 
Palais,  1879,  p.  966. 

En  retour,  le  prévenu  ou  la  partie  intéressée  sont  en  droit 
de  dire  contre  la  déposition  du  témoin  tout  ce  qui  peut  servir 
à  la  cause,  à  la  condition  de  rester  dans  les  limites  d'une  légî. 
time  défense. 

V.  mprà,  n*  1535. 

1727.  Mais  la  loi  ne  doit  de  protection  qu'aux  parties  i<  qui 
»  usent  dans  leur  défense  des  voies  qu'elle-même  a  établies. 
»  Elle  ne  pourrait  sans  inconvénient  offrir  son  appui  à  celle 
»  qui  a  pris  la  parole  quand  elle  lui  commandait  le  silence,  ou 
»  qui  a  publié  un  écrit  quand  elle  ordonnait  aux  juges  de  ne 
))  chercher  que  dans  un  débat  oral  les  éléments  de  sa  convic- 
»  tion.  » 

Mangin  et  Sorel,  t.  I.  p.  153. 

Il  suit  de  là  que  dans  les  affaires  d'enregistrement,  de  récu- 
sation, etc.,  où  l'instruction  est  essentiellement  écrite,  tout  dé- 
bat oral  étant  proscrit,  les  discours  prononcés  ne  sont  pas 
couverts  par  la  disposition  de  l'article  41,  §  3. 

Cpr.  C,  11  août  1820.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  86.  —  Carnot,  sur  Tarticle  319 
du  Code  d'instruction.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  233.  —  Contra^  Dalloz,  ▼* 
Presse,  n*  119. 

De  même  l'article  41  est  inapplicable  devant  la  juridiction 
où  le  débat  oral,  la  publicité  et  le  débat  judiciaire  sont  inter- 
dits (chambre  d'accusation). 

C,  18  octobre  et  7  décembre  1821.  —  Mangin,  loc,  ciL 

1728.  Une  autre  condition  essentielle,  c'est  que  les  discours 
ou  explications  aien/  été  prononcés  devant  le  tribunal.  Quand 
les  propos  ont  été  tenus  hors  de  la  présence  du  juge,  ils  don- 
nent ouverture  à  l'action  en  diffamation  ou  en  injure. 
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Il  en  est  ainsi  lorsque  le  tribunal  délibère  sur  Taffaire,  car 
alors  le  débat  est  fini  et  le  discours  n'en  fait  plus  partie. 

C.  7  juillet  1827,  19  noyembre  1829.  —  De  GratUer,  1. 1,  p.  233,  n*  5.  — 
Dalloz,  v«  Presse,  n*  1196.  —  Gpr.  cependant  Ghassan,  t.  II,  p.  572. 

Appendice  au  2'' alinéa.  — Des  réquisitoires ,  conclusions  du 
ministère  public  et  des  observations  des  juges. 

1729.  Le  ministère  public  a  pour  premier  devoir  de  re- 
chercher la  vérité  et,  pour  la  découvrir,  de  déchirer  les  voiles 
dont  les  parties  cherchent  à  Tenvelopper.  Organe  de  la  loi ,  il 
n'est  tenu  à  aucun  ménagement;  les  ruses, les  mensonges,  les 
machinations,  les  indélicatesses  ou  turpitudes  des  parties ,  il 
les  déjoue  ou  les  flétrit.  En  qualifiant  les  faits,  en  les  stigmati- 
sant, il  accomplit  un  devoir. 

«  Juris  exercitio  non  habet  injuriam.  » 

Loi  13,  §  1,  De  injur.  et  fam.  libellis. 

Les  réquisitoires  et  conclusions  du  ministère  public  ou  les 
observations  du  juge  jouissent  d'un  privilège  supérieur  à 
celui  que  consacre  l'article  41,  §  3.  Aucune  action  ne  peut  être 
exercée  contre  les  magistrats  pour  diifamation  ou  injures. 

C,  24  décembre  1822.  Pal,  ckron.,  20  octobre  1835.  —  Cpp.  C,  11  jan- 
▼iep  1851.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  232.  —  Contra,  Dalloz,  v"  Presse, 
n*  185. 

Par  suite,  les  juges  ne  doivent  pas  donner  acte  à  une  partie, 
pour  une  poursuite  ultérieure  en  diffamation ,  des  réserves 
qu'elle  déclai^e  former  à  raison  des  imputations  dirigées  contre 
elle  dans  une  poursuite  criminelle  par  le  ministère  public, 
relativement  même  à  des  faits  étrangers  à  la  cause. 

G.,  11  janvier  1851. 

Pourtant  ce  droit  a  des  limites  nécessaires.  Tant  que  le 
magistrat  reste  impartial,  tant  que  ses  intentions  sont  droites, 
il  n'a  rien  à  craindre.  Mais  l'immunité  disparaît  quand  il  agit 
avec  haine  et  ressentiment,  dans  un  but  calomnieux,  par  es- 
prit de  rancune  ou  de  vengeance. 

Entre  la  véhémence  qu'une  juste  indignation  peut  provo- 
quer et  les  excès  de  l'animadversion  personnelle,  il  n'y  a  rien 
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de  commun.  Il  en  serait  de  même,  si  le  langage  du  magistrat 
était  inspiré  par  Taffection  qu'il  porte  à  Tune  des  parties,  par 
son  intérêt  personnel,  etc. 

Dans  ce  cas,  la  partie  ou  les  tiei's  lésés  peuvent  recourir  au 
garde  des  sceaux  ou  rendre  plainte  au  procureur  général. 

Cpr.  C,  ii  décembre  18)2,  précité. 

Ce  haut  magistrat  a  seul  le  droit  de  donner  suite  à  la 
plainte,  et  aucune  action  répressive  ne  peut  être  introduite 
devant  la  Cour  d'appel  parle  plaignant. 

V.  sous  Tarticle  29.  n*'  1203  et  suiv.  —  V.  loi  da  90  août  1883. 

Reste  l'action  civile.  Mais  le  magistrat  étant  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ne  peut  être  actionné  que  par  la  voie  de  la 
prise  à  partie. 

r.  article  505,  n'  1,  du  Code  de  prorédure  ririle.^  Cpr.  article  .358  du 
Code  d'tnslrurtion  m'minelle.  —  V.  SHprd,n'  1212. 

C.  24  décembre  1822,  18  juillet  1832,  11  octobre  1835,  3  mars  1850  «D. 
P..  51,  1,  3201—  Bordeaux,  31  août  1853  (D.  P.,  54,  1,  601).—  Besançon, 
3  mars  1860  (D.  P..  60.  2,  68).  -  C,  12  juillet  1864  (0.  P.,  64,  1,  382). 

Carnot,  sur  l'article  241  du  Code  dinxtrucUon  criminelle,  —  Le^rave- 
rcnd,  t.  1,  chapitre  9,  |5  46.  —  Bioche,  Diriionnaire  de  prorédiire,  t*  Prise 
à  partie,  n*  24.  —  Hodiëre,  Procédure,  t.  II,  p.  141.  —  Chauveau  sur  Carré. 
Procédure,  t.  IV,  Quest.  1807  Ois,  —  Poucet,  Procédure,  t.  Il,  n*  598.  - 
Demolombe,  t.  XXXf,  n*  519. 

Cpr.  Duparc  Poullain,  Principes  de  droit  francavt.  Hennés.  1767-1771, 
t.  X,  p.  966. 

3^  alinéa.  —  Que  faut -il  comprendre  par  érrits  produits;  qui 
peu/    les   produire  ? 

1730.  Le  mot  écrifs  est  général  et  comprend  les  écrits  im- 
primés aussi  bien  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

C,  3  juin  1825. 

De  Grattier,  1. 1,  p.  235.  —  Grellet-Dumazeau,  !.  II,  n'  900. 

1731.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  parties  plaidantes  qui 
sont  couvertes  pour  les  écrits  produits  ;  leurs  hommes  d'af- 
faire et  notamment  les  huissiers  (pour  les  actes  qu'ils  signilient) 
jouissent  de  la  même  prérogative.  La  protection  de  la  loi  ne 
s'étendrait  pas  à  un  tiers,  étranger  à  l'instance,  même  manda- 
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tatœ  de  Tune  des  parties,  et  quoique  récrit  soit  utile  à  la 
cause,  lorsqu'il  diffame  une  personne  qui  ne  figure  pas  au 
procès. 

Eyssautier,  Revue  critiquf*,  t.  VIIÏ.  p.  5.  —  C,  9  juin  1859  (P.,  60,887)' 
—  Coniriij  Reones,  30  juin  I86i  ,  Journal  du  tninixtt're  public ,  7,  198. 

1732.  Le  terme  érrii  ne  comprend  pas  seulement  les  actes 
de  procédure;  il  estaussi  relatif  :  aux  conclusions,  notes,  re- 
quêtes, mémoires,  observations,  écritures,  etc. 

Mangin  etSorel,  .oc.  c//.  —  Parant,  p.  101.-  De  Grattier,  l.  I,  p.  i38.  — 
Cpr.  C,  17  août  1881,  la  Loi,  19  août.  —  Rapport  de  M.  Petit,  la  loi,  1884, 
nM31,  s/  C,  limai  1884. 

Il  ne  faut  pas  croire  de  plus  que  l'écrit  devra  être  signifié 
ou  signé  par  des  avocats  ou  avoués. 

c,  12  septembre  1825,  3  juin  1825.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  Il,  n"  901  et 
suiv.  —  Chassan,  t.  I,  p.  91.  —  De  Grattier.  t.  1,  p.  235-238.  —  Parant, 
p.  101. 

Agen,  23  décembre  1851  (D.  P..  52.  2,  117. 

ATinverse,  un  écrit  peut  être  signifié  et  n'être  pas  produit. 

De  Grattier,  t.  1,  p.  237  et  238.  —  Chassan,  t.  I,  p.  85  et  suiv.  —  Parant, 
p.  101. 

Disons,  en  passant,  qu'un  mémoire  injurieux  remis  à  une 
partie  par  son  adversaire  peut,  bien  qu'il  n'ait  été  ni  produit, 
ui  publié,  motiver  une  action  en  dommages-intérêts. 

Aix,  18  août  1870  (P.,  72,  351).—  V.  mprà,  n»*  1152  et  suiv. 

1733.  Le  motpv)rfw?7  a  un  sens  très  général  et  comprend 
la  distribution,  le  dépôt  dans  le  dossier  communiqué,  la  re- 
mise aux  magistrats,  comme  la  simple  production  aux  débats 
et  l'usage  qui  en  a  été  fait  dans  l'instance. 

C,  3  juin  1825,  6  février  1829.  —  Agen,  23  décembre  1851  (P.,  1854, 1, 
18).  —  C.  30  décembre  1851  (P.,  53,  1,  380).  —  Caen,  26  novembre  1845 
(P.,  1846,  1,  432).  -  Cpr.  Rennes,  26  janvier  1835  (D.  P.,  35,  2,  64).  — 
Bourges,  3  juillet  184!  (P.,  41,  2,  678.  —  Chassan,  t.  I.  p.  104.  —  De  Grat- 
tier, t.  1,  p.  238.  —  Parant,  p  iOI.  —  Mangin,  n*  153.  —  Morîn.  v'  IHffa- 
malioHy  n*  25. 

Mais    n'est    pas  produit    l'écrit    simplement   déposé    au 
greffe  ; 
Poitiers,  16  janvier  1849  (P.,  1850,  1,  596).  -  Cpr.  C,  22  août  4828. 

Ou  publié  dans  un  journal,  soit  avant,  soit  après  le  juge- 


218  IMMUNITÉS  DE  LA  DÉFENSE 

ment,  et  même  alors  qu*il  y  a  appel,  sans  qu*on  doive  consi- 
dérer si  rinstance  est  ouverte; 

C,  25  juin  1831,  21  juiUet  i83S.  —  De  GratUer,  t  I,  p.  238.  —  Mangin, 
n*  153.  —  Parant,  p.  101. 

Ou  distribué  avant  toute  instance. 

G.,  18  février  1819. 

De  là,  il  résulte  que  les  mémoires,  défenses,  etc.,  produits 
en  dehors  des  débats,  propagés  ou  distribués  dans  Tintérét 
d'une  publicité  étrangère  à  Tinstance,  sont  soumis  au  droit 
commun^  alors  même  qu'ils  auraient  été  antérieurement  ou 
simultanément  produits  devant  la  juridiction  saisie  de  Taffaire 
qu'ils  concernent. 

G.,  U  décembre  1838,  16  novembre  1843,  23  mars  1844,  15  juin  1854, 
15 décembre  1854,  26  avril  1856,  6  novembre  1863 (P..  64,  499).  15  décembre 
1864  (P.,  65,  801).  —  Y.  suprà,  n'  798.  —  Cpr.  Ghassan,  t.  I,  p.  86,  t  IL 
n*  2123.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  238,  note  4.  —  Eyssautier,  Revue  pratique, 
t.  Vin,  p.  5,  n"  5  et  suiv.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n*  905. 

M.  Grellet  Dumazeau  ajoute  que,  selon  les  traditions  du  pa- 
lais, on  ne  considère  pas  comme  une  distribution,  surtout 
comme  une  publication  extra-judiciaire,  la  remise  des  mé- 
moires soit  aux  membres  des  Cours  et  tribunaux,  autres  que 
ceux  appelés  à  connaître  du  procès,  soit  aux  membi'es  du 
barreau.  Cette  remise  est  un  témoignage  de  déférence  ou  de 
confraternité  autorisé  par  Tusage,  et  qui,  à  moins  de  circons- 
tances particulières,  ne  peut  être  réputé  infamandi  causa. 

Gpr.  Eyssautier,  loc,  cil. 

1734.  Les  écrits  produits  devant  les  juridictions  où  le 
débat  oral  est  seul  permis  (Cours  d'assises  par  exemple)  ne 
jouissent  d'aucune  tolérance,  à  l'exception  des  conclusions 
écrites,  principales  ou  incidentes ,  posées  par  la  partie  civile 
avant  la  clôture  des  débats. 

G.,  11  août  1820.  —  Garnot,  sur  Tarlicle  319  du  Code  (TimlrucUon  cri- 
ininelle,  t.  II,  p.  503.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  241.  —  Ghassan,  1 1,  p.  87  el 
94.  —  Parant,  p.  101.  —  Grellet- Dumazeau,  t.  H,  n*  912.  —  Gpr.  suprà, 
n"  1727,  et  infrày  n*  1744. 

Mais,  à  l'opposé  de  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  discours 
(n«  1727,  in  fine),  l'article  41,  S  3,  est  applicable  aux  écrits  pro- 
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daits  devant  ia  chambre  d'accusation  (art.  217,  Code  d'ins- 
truction criminelle). 

Chassan,  t.  I,  p.  87,  n*9.  —  Cpr.  Bastia,  27  décembre  1834.  —  C,  18  oc- 
tobre et  7  décembre  1821.  —  Cpr.  infrà,  n*  1764. 

1735.  Le  tribunal  correctionnel  est  souverain  pour  décider, 
d'après  les  circonstances,  si  un  écrit  a  été  réellement  produit 
dans  une  instance. 

C,  20  mai  et  15  décembre  1854. 

1*'  Appendice   au   3«   alinéa.  —   Des  protestations,  écrits 
ou  mémoires  on  matière  électorale, 

1736.  Par  une  analogie  étroite,  nous  ferons  bénéficier  de 
Timmunité  de  notre  article  41 ,  §  3,  les  mémoires,  protestations, 
certificats,  produits  devant  les  tribunaux  administratifs  ou  les 
Chambres  dans  les  contestations  en  matière  électorale. 

Chassan,  t.  I,  n*  115.  —  De  Grattier,  t  II,  p.  232. 

En  effet,  les  conseils  de  préfecture  qui  sont  juges  de  la  va- 
lidité des  élections  municipales  statuent  au  contentieux  (art.  38 
de  la  loi  du  5  avril  1884). 

r.  Ducrocq,  1. 1,  p.  295,  n'  2.  —  Balbie,  t.  VII,  n*  386,  p.  445. 

Par  suite,  les  mémoires  produits  profitent  du  privilège  de 
l'article. 

C,  21  juiHet  1838  (P.,  38,  2,  199;  S.,  38,  1,  740). 
Contra,  Morin,  y*  Diffamation,  w*  21,  in  fine. 

Il  en  est  de  même  pour  le  Conseil  d'État. 

Cpr.  article  40,  loi  da  5  avril  188i,  et  article  16  de  la  loi  du  31  juillet 
1875. 

Le  texte  de  l'article  16  de  la  loi  du  31  décembre  1878  relatif 
à  la  vérification  des  élections  départementales  est  formel  :  «  Les 
»  réclamations  seront  examinées  suivant  les  formes  adop- 
»  tées  pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses . 

Le  Conseil  d'État  est  alors  un  véritable,  tribunal  qui  peut 
prononcer  la  suppression  des  écrits  diffamatoires  ou  injurieux 
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produits  à  sa  barre  et  allouer  des  dommages-intérêts  aux  parties 
lHS«fes  par  ces  écrils. 

<>>D5eiI  d'KUL  9f  janrier  1862.  —  V.  ReoDcs.  22  janvier  1879  (P.,  81. 
I.  816>. 

FInfîn  il  faut  également  donner  cette  solution  pour  les  con- 
testations devant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  qui  sont 
souverains  pour  la  validation  ou  Finvalidation  de  leurs 
membres. 

Nîmes,  20  mars  1877    P.,  1877.  1144).  —  Bourges,  14  janvier  1879  (P., 

79,  106;.  —  C,  »»  janvier  1882    P.,  82,  1.  502).  —  V.  sitprà,  n-  1117  ei 
suiv. 

Cependant  il  a  été  jugé,  mais  à  tort,  que  la  protestation 
adressée  à  la  Chambre  des  députés  contre  une  élection  ne  peut 
bénéficier  de  Timmunité,  et  qu'il  n'importe  qu'elle  ait  été  lue 
à  la  tribune  par  un  député,  et  même  insérée  au  Journal  offi- 
r/V/dans  le  compte  rendu  du  discours  de  ce  député.  1!  est  vrai 
seulement  quç  la  pièce  ne  peut  être  considérée  comme  imprimée 
par  ordre  de  la  Chambre. 

Pari».  30  janvier  1880  (P  ,  80.  87). 

Mais  la  dénonciation  calomnieuse,  les  fausses  déclarations, 
les  altérations  de  la  vérité  par  malveillance  ou  légèreté  ne 
participeront  pas  de  l'immunité  accordée  aux  diflfamations  et 
injures  par  l'article  41,  §  3,  seulement  au  point  de  vue  pé- 
nal, et  l'action  civile  de  l'article  1382  pourra  être  exercée 
comme  aussi  l'action  pénale  de  l'article  373  du  Code  pénal. 

V.  i/t/Wi,  n"  1787. 

Ouyho,  lierue  de  législation,  t.  IIÏ,  p.  148.  —  Paris,  13  janvier  1880  (P.. 

80,  87).  —  C,  30  janvier  1882  (P..  82,  1,  502).  -  Cpr.  C,  16  février  1839, 
!•'  mai  l^^OO.  .    * 

La  publication  ou  la  distribution  des  protestations  ou  mé- 
moires hors  du  greffe,  de  l'audience  ou  des  Chambres,  permettra 
l'action  en  diffamation,  lorsqu'elle  sera  le  fait  de  leur  auteur. 

I .  article  23. 
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2"  Appendice  au  3°  alinéa.  —  hes  artrs  écrits  ou  des  juge- 
ments ou  rapports  des  inaffistrats;  des  prori's-verhnux  ou 
autres  actes  dressés  dans  Vexercire  de  leurs  fonctions  par 
lien  officiers  de  police  judiciaire  ou  administrative,  etc. 

1737.  Le  juge  dans  un  rapport  ou  un  jugement,  Tofficier 
du  ministère  public  dans  un  réquisitoire  écrit  ou  un  acte 
d'accusation,  peuvent-ils  se  permettre  de  taxer  un  plaideur, 
un  prévenu  d*in délicatesse,  de  mauvaise  foi,  d*improbité  ? 
Peuvent-ils,  en  se  basant  sur  l'intérêt  social,  se  livrer  aux 
imputations  les  plus  graves  contre  les  citoyens? 

Il  faut,  comme  nous  Tavons  décidé  pour  les  discours,  ré- 
pondre par  Taffirmative. 

V.  mprày  n*  1729  et  iîl2. 

Toutefois,  si  les  motifs  d'un  rapport,  d'une  ordonnance, 
d'un  arrêt,  d'un  acte  d'accusation,  coaîtituaient  une  diffama- 
tion non  légitimée,  les  juges  ne  seraient  pas  à  l'abri  d'une  action 
en  responsabilité. 

Mais  la  partie  lésée  ne  pourra  user  <|uo  de  la  prise  à  partie 
farl.  505  du  Code  de  procédure),  et  elle  devra  établir  le  dol  etla 
fraude.  Toute  autre  action  lui  est  interdite,  sauf  le  recours  au 
garde  des  sceaux.  Le  pourvoi  en  cassation  lui  est  refusé,  alors 
même  qu'il  se  baserait  sur  les  articles  80  et  88  de  la  loi  du 
17  ventôse  an  VH,qui  permet  de  dénoncer  à  la  Cour  de  cas- 
sation les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pou- 
voirs. Au  ministère  public  seul  ox)mpète  ce  droit  de  dénon- 
ciation. 

Cpr.  C,  13  brumaire  an  VllI,  24  décembre  i8i2,  29  janvier  1824,  2  juillet 
1866  (P.,  66,871). 

Carnot,  sur  l'article  24i,  Code  dlnstrurlion  rriminpUr,  t  II,  p.  273  — 
De  Grattier,  t.  I,  p.  237.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  107,-1'.  cependant  p.  IH.— 
V.  xuprtt,  n"  1203  et  suiv. 

M.  Legraverend,  analysant  l'arrêt  précité  du  2i  décembre 
1822,  se  livre  au  commentaire  suivant  :  «  Si  un  acte  d'accusa- 
»  tion  devient  une  arme  offensive  contre  les  individus  étran- 
»  gers  à  Taccusation  laissée  dans  la  main  de  magistrats  pas- 
»  sionnés  et  qui  s'écartent  de  toute  mesure,  ne  peut-on  pas 
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»  accuser  la  loi  elle-même  d'imprévoyance  et  d'impuissance, 
)}  puisque  des  citoyens  honorables  seront  livrés  sans  défense 
»  possible  à  la  perfidie  et  à  la  lâcheté  qui  se  retranchera  der- 
»  rière  un  acte  d'accusation  et  pourra  impunément  lancer  à 
»  son  gré  des  diatribes  sans  encourir  la  responsabilité  de  ses 
»  écrits  ?  » 
Legraverend,  t.  I,  chapitre  2,  p.  446,  note  1. 

Cet  auteur  a  oublié  que  la  prise  à  partie  est  toujours  pos- 
sible. 

Remarquons  que  dans  le  cas  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
qui  émanent  d'une  collectivité  de  magistrats,  la  prise  à  partie 
sera  essentiellement  délicate  pour  ne  pas  dire  impossible.  Il 
est  difficile  de  présumer  que  deux  ou  plusieurs  magistrats  ont 
obéi  à  des  sentiments  peu  honorables^  et,  en  tous  cas,  le  se- 
cret des  délibérations  empêche  toute  recherche  des  opinions. 

Ghassan,  t.  I,  n*'  141  et  152,  —Cpr.  fvprà,  n*  1693. 

Mais  le  droit  de  libre  défense  autorise  l'appelant  d'un  ju- 
gement à  critiquer  la  décision  des  juges  du  premier  degré. 
Cpr.  Rennes,  7  janvier  1811. 

1738.  On  trouvera  aux  n^*  1198  et  1416  tout  ce  qui  a  trait  aux 
procès- verbaux,  dénonciations,  réquisitions  des  fonction- 
naires publics  ou  administratifs^  et  aux  immunités  dont  ils 
jouissent. 

«  Quie  jure  potestaiis  a  magistratu  fiunt,  ad  injuriarum 
»  actionem  non  pertinent.  » 
Loi  13,  §  6,  an  Dig.,  De  inj'ur,  et  fam,  lih. 

Il  en  est  autremenl  des  parties  qui  auraient  fait  consigner 
dans  quelqu'un  de  ces  actes  ou  documents  des  diffamations  ou 
des  injures. 

Bordeaux,  6  août  1833  (P.,  34,  2,  433).  -  De  Grattier,  1. 1,  p.  236. 

4"  alinéa.  -*  Quand  les  faits  diffainatoires  ou  injurieux 
se  rattachent-ils  à  la  cause? 

1739.  «  Le  tribunal  devant  lequel  s'agite  la  cause  est  essentiel- 
»  lement  juge  de  la  latitude  que  les  parties  peuvent  donner  à 
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»  leur  défense.  Seul  il  peut  connaître  et  déterminer  la  limite 
»  qu'il  n'est  pas  permis  de  franchir  ou  de  dépasser.  « 

Dupin  aîné,  De  la  profession  d'avocat^  t.  I,  p.   Ô54.  —  Cpr.  Colmar. 
25  mal  i845  (P.,  45,  2,  269). 

C'est  en  d'autres   termes  ce  qu'à  dit  M«  Falateuf  dans  le 
discours  que  nous  avons  cité  (n®  1716). 
La  plus  grande  latitude  devra  être  laissée. 

Merlin,  Répsrt.,  v'  Avocat,  §  8.  —  Cpr.  Ghassan,  1. 1,  p.  96,  n»  14. 

La  décision  du  tribunal  est  souveraine. 

C,  4  mai  1865  (P.,  65,  1390),  7  mars  1863(0.  P.,  63,  1,  377). 

5*  alinéa. — Article  i036  du  Code  de  procédure  civile. — Sup- 
pression  des  discours  et  écrits  diffamatoires  ou  injurieux. — 
Dommages-intérêts,  —  Des  personnes  qui  peuvent  deman- 
der  des  réparations  et  de  celles  qui  peuvent  y  être  assujet- 
des.  — Tribunaux  compétents. 

1740.  Le  paragraphe  4  de  l'article  41  dispose  que  les 
juges  saisis  de  la  cause  pourront  prononcer  la  suppression 
des  discours  injurieux,  etc. 

Il  n'est  pas  question  des  écrits,  mais  c'est  là  une  simple 
inadvertance  du  législateur.  Son  intention  est  formelle.  Au 
Sénat  M.  Ninard,  membre  de  la  Commission,  a  dit  nettement  : 
«  Lorsque  les  discours  ou  écrits  ont  été  produits  devant  les 
»  tribunaux,  ceux-ci  en  sont  les  juges,  a 

Au  reste,  l'article  23  de  la  loi  de  1819 ,  que  reproduit 
notre  texte,  contenait  le  mot  «  écrits.  » 

Dans  son  rapport,  M.  Lisbonne  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Nous 
))  n'avons  rien  à  dire  des  immunités  de  la  défense.  L'expé- 
»  rience  a  prouvé  que  les  dispositions  de  l'article  41  que 
))  nous  empruntons  à  la  loi  du  17  mai  1819  concilient,  dans 
»  une  juste  mesure,  le  droit  de  la  défense  avec  le  respect  qui 
))  est  dû  aux  intérêts  des  parties  et  des  tiers.  » 

Ajoutons  qu'on  comprend  difficilement  la  suppression  des 
discours,  tandis  que  celle  des  écrits  est  rationnelle. 

V,  Dutrac,  n'  324. 
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1741.  Les  juges  saisis  de  la  cause  pourront  donc,  en  sta. 
tuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  discours, 
écrits  diffamatoires  ou  injurieux,  et  condamner  qui  il  appar- 
tiendra à  des  dommages-intérêts  (art.  35,  §  4). 

L'article  1036  du  Code  de  procédure  civile  leur  confère  aussi 
le  droit  de  prononcer  même  d'office,  de  supprimer  les  écrits, 
do  les  déclarer  calomnieux,  et  d*ordonner  l'impression  et  Taf- 
fiche  de  leurs  jugements. 

V.  mprà,  II"  239,et  1153. 

1742.  A.  —  De  la  suppression  des  discours  et  écrits  diffa- 
matoires ou  injurieux. 

Dans  ces  deux  dispositions  géminées  et  combinées  (art.  41, 
§4,  de  notre  loi,  et  1036  du  Code  de  procédure),  les  magistrats 
trouvent  une  sanction  complète.  Ils  peuvent  supprimer  d  of- 
fice les  écrits  injurieux  pour  des  tiers,  des  magistrats  ou  Tune 
des  parties,  produits  dans  Tinstance. 

C  i8  messidor  an  XU.  —  Grenoble,  28  janvier  1832.—  Bourges,  2  joillet 
1841.  —  C,  4  décembre  1862,  28  juiUet  1870,  9  décembre  1874  (P..  73, 
380). 

De  Grattier,  t.  I,  p.  241.  ^  Dalloz,  v*  Frejfse,  n*  1234.  —  Ghassan,  t.  I. 
p.  86. 

1743.  On  ne  peut  évidemment  ordonner  (jue  la  suppres- 
sion des  écrits  produits. 

Koaen,  7  mars  1835.  -  Ghassan,  1. 1,  p   91. 

1744.  L'instruction  devant  la  Cour  d'assises  élant  essentiel- 
lement orale,  cette  juridiction  ne  peut  pas  prononcer  la  sup- 
pression d'un  mémoire  diffamatoire  ou  injurieux  qui  lui  est 
soumis.  Les  personnes  atteintes  ou  lésées  auront  à  se  pour- 
voir par  action  principale  et  séparée. 

1745.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation pour  prononcer  ou  ne  pas  prononcer,  selon  les  cir- 
constances, la  suppression  d'un  écrit  prétendu  diffamatoire 
produit  devant  eux. 

G  ,  8  mai  1876  (P.,  76,  102o).  —  V.  surtout  G.,  4  mai  1865. 

Il  peut,  en  effet,  arriver  que  la  partie  qui  réclame  la  suppres- 
sion d'un  mémoire  injurieux  ait  provoqué  son  adversaire  par 
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des  expressions  également  offensantes,  soit  dans  ses  écritures, 
soit  dans  ses  plaidoiries. 

Rennes,  il  mars  181i.  Pal.  chron. 

Souvent  aussi,  les  imputations  ne  seront  <iue  le  développe- 
ment nécessaire  d'une  demande  basée  sur  le  dol  ou  la  fraude 
et  seront  motivées  par  la  nature  même  du  litige. 

Paris,  12  juin  1846  (P..  46,  2,  99).  —  Cpr.  Chassan.  t.  I.  p.  77.  —  V. 
(k»lmar.  5  mars  18^15  (P.,  43,  2,  269). 

1746.  Ce  n'est  qu'au  moment  où  elle  statue  définitivement 
sur  la  contestation  principale  que  la  juridiction  saisie  doit 
trancher  la  question  de  suppression. 

Lyon,  21  juin  1871  (P.,  72,  900).  -  De  Graltier,  t.  I,  p.  241.  —  Roussel, 
n-  2410. 

1747.  La  cour  à  laquelle  a  été  présenté  un  mémoii*epar  une 
partie  en  cause  peut,  bien  que,  par  suite  d'un  arrêté  de  con- 
flit pris  par  le  préfet  et  confirmé  par  le  Conseil  d'I^tat,  elle  ait 
été  dessaisie  de  la  connaissance  de  la  contestation,  prononcer 
encore  la  suppression  de  ce  mémoire  comme  diffamatoire. 

Paris,  20  décembre  18^  /S.,  58,  2,  32). 

Jugé  de  même,  quoique  les  juges  ne  soient  saisis  que  d'une 
question  de  compétence. 

DeGrattier  (t.  I,  p.  2i8,  î278)  enseigne  à  tort,  selon  nous,  que 
les  juges  qui  se  déclarent  incompétents  ne  peuvent  pas  ré- 
primer les  diffamations. 

Cpr.  C,  22  aoùl  18ol.  —  Dalloz,  v'  P/r.<.v.%  ii"  120'.>. 

1748.  La  Cour  de  cassation  supprime  d'office  les  inémoii'es 
injurieuiL  pour  les  magistrats  (fui  ont  rendu  la  décision 
attaquée  ou  pour  l'autre  partie. 

C.  11  janvier  1808.  1"  septembre  1810.  10  avril  1818.  26  août  1831. 
26  août  1837. 

1749.  Le  ministère  public  a  le  droit  de  demander  par  voie 
incidente  la  suppression  des  écrits  injurieux. 

Chassan,  U  I,  p.  87.  -    Dalloz,  v'  Presse,  n'  1264. 

II,  lo 
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Ce  droit  compète  aussi  aux  parties  en  cause  ou  à  leurs 
conseils  qui  seraient  Tobjet  d'imputations. 

C,  i6  août  1806.  —  Paris,  16  avril  1870  (D.  P.,  70,  2,  lio).  —  Lyon. 
13  janvier  1870  (P.,  71,  653).  —  C,  9  décembre  1874  (P.,  75,  380).  —  De 
Grattier,  t.  1,  p.  245.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  88.  —  Parant,  p.  100.  —  Grellet- 
Oumazea-j,  t.  II,  n«  93).  —  Contra,  Favard  de  Langlade,  Répert.^  111, 
p.  119. 

1750.  D'une  manière  générale  toute  personne  ({ui  ue  ligure 
pas  au  procès  et  contre  laquelle  un  écrit  diffamatoire  ou 
injurieux  est  produit  a  le  droit  d'intervenir  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  bien  que  cet  écrit  soit  relatif  à  la  cause, 
pour  en  réclamer  la  suppression. 

C,  19  juillet  1851,  7  avril  185S  (P.,  53,  1,  213),  2  juiUet  1866  (P.,  66, 
870),  10  février  1869  (P.,  69,  898).  —  Grellet-Damazean,  t.  Il,  n'«  932  et 
933.—  Carré,  t.  IL  p.  39.  —  V.  cependant  n*  1723,  supra,  in  finp, 

1751.  Les  conseils  OU  officiers  ministériels  des  parties  comme 
les  témoins  de  Tinstance  sont,  bien  que  figurant  au  procès,  de 
véritables  tiers. 

V.  infrà,  n- 1796  et  suiv. 

1752.  Four  supprimer  simplement  les  écrits  produits  ou 
même  adjuger  des  dommages-intérêts,  il  n'est  pas  nécessaire 
((ueles  faits  diffamatoires  soient  étrangers  au  procès;  il  suffit 
qu'ils  soient  injurieux.  • 

C,  14  juin  1854  (S.,  54,  1,611). 
Dallox,  v*  Profse,  n*  1529. 

La  suppression  peut  aussi  être  prononcée  avec  dommages, 
alors  même  que  l'écrit  ne  serait  pas  de  nature  à  servir  de 
base  à  une  action  en  diffamation  (arg.,  art.  1036). 

(jreilet-Dumazeau,  t.  Il,  n'  887.  —  Ghassan,  t.  I.  p.  77.  —  De  Grattier, 
t.  I,  p.  240.  —  C.,  28  juillet  1870  (P.,  71,  780),  10  décembre  1872  (P.,  73, 
o05),  6  juillet  1864  (P.,  65,  545),  8  mars  1876  (P..  76.  1025),  6  juin  1882 
:P.,  82, 1024). 

1753.  La  suppression  totale  d'un  mémoire  renfermant  des 
faits  diffamatoires  peut  être  ordonnée  lorsque  les  passages 
incriminés  n'en  forment  point  une  partie  distincte. 

C.,  8  juillet  1852. 

1754.  Les  tribunaux   sont  souverains  pour  déclarer  que 
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des  écrits  sont  calomnieux  ;  la   loi  s'en  rapporte  à  Uur  sa- 


C,  !7  juin  1847.  Pal.  chron. 

1755.  La  partie  qui  se  prétend  injuriée  par  un  discours  ou 
un  écrit,  ne  peut  en  demander  le  dépôt  au  greffe. 

Bordeaux,  i8  novembre  1828.  Palais.  —  De  Grattier,  t  I,  p.  2S0.  — 
Dallez,  V  Presse,  n*  1263. 

1756.  Lorsqu'un  tribunal  constate  que  certaines  articula- 
tions du  mémoire  d'une  partie  sont  diffamatoires  et  sans 
utilité  pour  la  cause,  son  jugement  est  en  contradiction  avec 
ses  prémisses  et  doit  être  cassé  s'il  refuse  d'ordonner  la  sup- 
pression de  la  partie  du  mémoire  qui  les  renferme. 

C,  4  novembre  1857  P.,  58,  377). 

1757.  La  suppression  prononcée  s'applique  non  seulement 
aux  exemplaires  produits  devant  le  tribunal,  mais  encore  à 
tous  les  exemplaires,  qui  doivent  dès  lors  être  entièrement 
anéantis. 

Toutefois  le  pouvoir  de  suppression  des  tribunaux  s'arrête 
devant  des  actes  administratifs  ou  authentiques. 

Tribunal  de  Rouen,  18  février  1873  (P.»  75,  640).  —  C,  7  mar^  1876  (P., 
77,931).  —  Chassan,  t.  I,  n"  111  et  125.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  232  et 
233. 

>Iais  les  imputations  diffamatoires  peuvent  être  supprimées 
dans  V expédition  d'un  acte  notarié^  tel  qu'un  testament. 

Tribunal  de  Loches,  13  mars  1884.  La  Loi,  26  avril. 

Ainsi  encore,  le  juge  d'appel  peut  ordonner  la  suppression, 
même  dans  les  qualités  d'un  jugement,  d'une  imputation  qui 
se  trouvait  originairement  dans  un  écrit  produit. 

C,  10  février  1869  {P.,  69,  898). 

1758.  L'aflSche  et  l'insertion  du  jugement  peuvent  en  outre 
être  ordonnées,  même  d'office,  en  vertu  de  l'article  1036  du 
Code  de  procédure. 

Ghassan,  t.  II,  p.  570.  —  De  Grattier,  t.  1.  p.  251.  -  C.»  14  juin  1854 
(O.P.,  54,  1,389). 
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Sur  les  queilioiis  d'affichage,  d'insertion  ou  de  publication  du  jugement  : 
V.  xuprà,  n**  837  et  suiv.,  575  et  suiv.,  et  1691. 

1759.  Lorsque  la  suppression  n'est  pas  accompagnée  de 
l'allocation  de  dommages-intérêts,  le  jugement  est-il  suscep- 
tible d'appel? 

V.  pour  la  négative,  Kennes.  18  juillet  18i0.  —  Chasi$aii.  t.  (I,  p.  555, 
585. 

V.  pour  Taffirmative,  de  Grattier,  t.  I,  p.  i41.  —  Grellel-Dumazeau  . 
t.  II,  n*  887,  enseigne  qu'il  faut  interjeter  en  même  temps  appel  du  juge- 
ment sur  le  for:d. 


1760.  B.  —   De\VaHocat'um  des  dommages  ;  rA'.v  parties  qui 
peuvent  la  réclamer;  de  celles  qui  y  sont  assujetties. 

Les  tribunaux  ont  aussi  le  droit  d'allouer  des  dommages- 
intérêts. 

Mais  ils  ne  peuvent  pas  les  accorder  d'office,  il  faut  qu'ils 
soient  demandés. 

Chassaii,  t.  1,  p.  87.  —  De  Graltier,  t.  l,  p.  i4U.  —  Dalioz,  v  Presse. 
n'  1285. 

1761.  Le  texte  dit  que'jes  dommages-intérêts  seront  pro- 
noncés rontrr  fini  il  appartiendra.  Il  s'ensuit  que  les  conseils 
qui  assistent  la  partie  à  l'audience  peuvent,  selon  les  cas, 
être  condamnés  aussi  bien  qu'elle-même  à  des  dommages,  à 
l'affichage ,  à  l'insertion,  etc.  Ceci  s'applique  également  aux 
témoins. 

C.,25  mai  18U7,  il  mai  183t).  —  W  C,  11  août  18i0.  Défense  injurieuse 
en  Cour  d'assises. 
Cpr.  Ghassan,  l.l,  p.  01.  —  DeGrattier.  t.  I,  p.  2ii. 

La  loi  romaine  disait  déjà  pour  les  défenseurs  des  parties  : 
((  Si  mandata  meo  faeta  sit  alicui  injuria,  plerique  ai  uni ,  tam 
»  me ,  qui  mandavi ,  quam  eum  qui  susrt*pit,  injnriam  te- 
n  neri,  » 

Ix)i  11,  §  3,  Digeste,  (/f»  Injur.  et  fam,  lit). 

Les  dommages- intén^ts  n'empêchent  pas  que  l'avocat  ou 
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l'avoué  puissent  encore  être  l'objet  d'injonctions  et  de  me- 
sures disciplinaires. 

V.  infrà,  n"'  i765  et  suiv. 

li  est  certain  aussi  que  les  mêmes  personnes  peuvent  obtenir 
des  dommages-intérêts  lorsqu'elles  sont  lobjet  d'imputations 
diffamatoires  ou  injurieuses. 

C,  16  avril  1806. 
V.  sitprà,  n*  1751. 

1762.  Les  tiers  intervenants  (voir  suprà,  w  1750)  sont  fon- 
dés aussi  à  conclure  à  des  dommages-intérêts. 

La  Cour  de  Paris,  4  mars  1882  {France  judiciaire  ^  VII, 
2,  43)  a  décidé  que,  si  les  tribunaux  de  toute  sorte  sont  com- 
pétents pour  prononcer  la  suppression  des  discours  et  écrits 
diffamatoires ,  les  tribunaux  de  commerce,  par  exemple ,  ne 
pouvaient  pas  apprécier  l'action  civile  des  tiers  endommages- 
intérêts  ,  basée  sur  une  diffamation  contenue  dans  Tassigna- 
tion  introductive  de  l'instance  commerciale.  C'est  à  notre  avis 
une  grave  erreur  :  la  loi  n'a  pas  distingué. 

1763.  Nous  croyons  que  si  les  tiers  n'interviennent  pas  et 
négligent  de  solliciter,  avant  que  l'affaire  soit  jugée,  des  ré- 
parations civiles,  ils  ne  pourront  plus ,  par  action  'principale  , 
séparée,  agir  d'une  façon  quelconque. 

Ghassan,  t.  I,  p.  97,  note  4.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  248. 

r outra,  Grellet-Duraazeau,  t.  H.  n*  929.  —  Mangin,  t.  I,  n»  156. 

Nous  devons  pourtant  reconnaître  que  les  raisons  invo- 
qués par  MM.  Grellet-Dumazeau  et  Mangin  ne  manquent  pas 
de  force.  Voici  comment  on  peut  les  résumer  :  La  loi  du 
29  juillet  1881,  comme  celle  du  17  mai  1819,  est  purement 
pénale.  A  côté  d'elle  se  place  le  privilège  général  de  l'article 
1382.  Il  n'est  pas  admissible  qu'il  soit  permis  dans  un  procès, 
à  défaut  d'intervention,  de  diffamer  ou  de  calomnier  une 
personne  absente.  Les  parties  en  cause  peuvent  demander  et 
obtenir  des  dommages  ;  les  tiers  ne  doivent  pas  être  sacrifiés, 
ï^  privilège  de  l'article  41  est  déjà  exorbitant  et  doit  être  res- 
treint. A  tout  le  moins,  si  la  voie  correctionnelle  est  interdite, 
qu'il  reste  une  action  civile. 
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1764,  C.  —  Des  tribunaux  compétents. 
Les  juges  de  la  cause  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  faits  diffamatoires  relatifs  à  cette  cause. 

Bastia,  27  décembre  i834.  —  C,  25  juin  1884.  la  Loi,  28  juin.  —  De 
Grattier,  t.  1,  p.  241-243.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  79,  85,  95.. 

Les  tribunaux  compétents  sont  tous  ceux  que  nous  avons 
énumérés  au  n°  1723  ci-dessus. 

Notre  article  ne  s'applique'  pas  aux  mémoires  produits  de- 
vant une  chambre  d'accusation  où  Tinstruction  n'est  ni  pu- 
blique ni  contradictoire.  Ces  chambres  doivent  suivre  la 
marche  tracée  par  l'article  219  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. 

C,  18  octobre  1821,7  décembre  1821.—  Ghassan,  t.  I,  p.  93.  —  De  (iral- 
tier,  t.  I,  p.  242. 

Mais  la  Cour  d'assises  saisie  de  l'affaire  peut-elle  se  borner 
à  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront  au 
lieu  d'apprécier  l'écrit  et  de  statuer  à  son  égard  ? 

r.  pour  la  négative,  Bastia,  27  décembre  1834. 

Pour  l'affirmative,  Ghassan,  t.  I,  p.  93.  —  Gpr.  suprà,  n*  1734,  i«  fine. 

Lorsque  la  suppression  des  écrits  injurieux  est  prononcée 
en  vertu  de  l'article  1036  du  Gode  de  procédure  civile  et  non 
de  l'article  41,  §  4,  les  juges  n'ont  pas  besoin  de  constater  le 
caractère  injurieux  ou  diffamatoire.  Ils  sont  de  plus  souve- 
rains appréciateurs. 

G.,  6  juin  1882  (P„  82.  1024-.  —  V.  aussi  mprà.iï^'  1754.  1758. 

6*  alinéa.  —  fnjonrtinns  aux  avocats  et  nffiriers  mimstf^rieh, 
—  Peines  disciplinaires. 

Articles  41,  |^  4,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  article  103  du  décret  du 
30  mars  1808  ;  article  39  du  décret  du  14  décembre  1810  ;  articles  16,  19  et 
43  de  l'ordonnance  du  ti)  novembre  1822  ;  articles  90,  1036  du  Code  de 
procédure  civile, 

1765.  A.  —  Du  droit  d'injonction  ou  de  suspension  résultant 
de  r article  4t,%  1 ,  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Article  41,  §  4,  in  fine.  Les  juges  peuvent,  dans 
les  mêmes  cas,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  offi- 
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ciers  ministériels,  et  même  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions. La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder 
deux  mois,  et  six  mois  en  cas  de  récidive  dans  Tannée. 

Sur  les  égards  que  doivent  conserver  les  avocats,  voir  : 

Etablissements  de  Saint- Louis,  livre  2,  chapitre  14,  p.  463  et  suiv.  ~ 
Montesquieu,  IHscours  de  rentrée  en  1735,  au  Parlement  de  Bordeaux.  — 
Dalioz,  Réperl.,  V  Avocat,  n*  356.  —  Merlin,  Répert,,  v*  Avocat,  §  8.  — 
Cfaassan,  t.  ï,  n"  44  et  suiv.  —  Mollot,  De  la  profession  d'avocat,  n»'  59  et 
suiv.  —  Philippe  Dupin,  v'  Avocat,  ii*'59  et  suiv.,  dans  V Encyclopédie  de 
Sebire  et  Carteret,  t.  II,  p.  360  et  suiv.  —  Duchaine  et  Picard,  Manuel  de  la 
profession  d'avocat,  n"  Î28  et  suiv. 

1766.  Les  dispositions  de  notre  article  ne  sont  relatives 
qu'aux  diffamations  ou  injures  envers  les  parties  en  cause  ou 
des  tiers.  Elles  ne  peuvent  être  étendues  aux  manquements 
envers  les  tribunaux,  les  autorités  publiques  et  les  lois. 
L'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  est  réglé  alors  par  les  ar- 
ticles 16,  18  et  43  de  Tordonnance  du  20  novembre  1822. 

C,  25  janvier  1834.  Pal.  chron. 

Parant,  p.  102.  —  De  (irattier,  t.  I,  p.  257.  —  Ghassan,  t.  1,  p.  87.  —  V. 
/«/>•«,  u"  1776  et  suiv. 

1767.  Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  tribunaux  énu- 
mérés  au  n«»  1723  ci-dessus  puissent,  en  vertu  de  notre  ar 
ticle,  adresser  des  injonctions,  ou  appliquer  des  suspensions 
aux  avocats  et  officiers  ministériels. 

Seuls,  les  tribunaux  auprès  desquels  ils  sont  attachés  sont 
autorisés  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  disciplinaire.  Il  n'appar- 
tient donc  pas  aux  juges,  de  paix,  tribunaux  de  commerce, 
conseils  de  préfecture,  tribunaux  militaires,  etc. 

Ghassan,  t.  H,  p.  570.  —  De  Grattier,  t.  I.  p.  256.  —  Dalioz,  v'  Presse, 
n-  1279. 

1768.  Les  injonctions  et  la  suspension  peuvent  être  pro- 
noncées d'office,  et  sans  provocation  du  ministère  public. 

De  Graltier,  t.  I,  p.  256. 

1769.  Les  décisions  prises  contre  les  avocats  ou  officiers 
ministériels  sont  sujettes  à  appel,  dans  le  cas  où  il  y  a  suspen- 
sion temporaire. 

Ghassan,  t.  H,  p.  583.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  257.  —  Dalioz,  v*  Presse, 
n*  156.  —  K.  article  103  du  décret  du  30  rnar*  1808. 
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Au  sujet  de  la  récidive  [voir  ce  que  nous  avons  dit  aux 
n^- 103  et  suiv.). 

1770.  B.  —  Dh  droit  d'injonction  résultant  de  Tartiele  i0!^6 

dn  Code  de  procMure  eivile. 

Ce  droit,  étant  général  et  absolu,  s*étend  à  toutes  personnes, 
abstraction  faite  de  leur  qualité,  et,  par  conséquent,  il  s'ap- 
pliquera aux  avocats,  agréés,  défenseurs  officieux,  etc.,  etc. 

Il  appartient  à  toutes  les  juridictions  indiquées  au  n**  17i3. 

1771.  C.  —  />M  droit  de  suspension,  lorsqu'un  indiridu  rem- 
plissant une  fowHion  prh  du  tribunal  cause  du  trouble. 

Article  90  du  Code  de  prorêdure  ririle.) 

Article  89.  —  Si  uu  ou  plusieurs  individus,  quels 
qu'ils  soient,  interrompent  le  silence,  donnent  des  signes 
d'approbation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux  dis- 
cours des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  inter- 
pellations, avertissement  ou  ordre  du  président,  juge- 
commissaire  ou  procureur  de  la  Républipue,  soit  aux  ju- 
gements ou  ordonnances,  causent  ou  excitent  du  tumulte 
fie  quelque  manière  que  ce  soit,  et  s^,  après  Tavertisse- 
ment  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  Tordre  sur- 
le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résis- 
tants seront  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison 
d'arrêt  pendant  vingt-quatre  heures  ;  ils  y  seront  reçus 
sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  président,  qui  sera  mention- 
né au  procès-verbal  de  l'audieuce  (abrogé). 

Article  90.  —  Si  le  tumulte  est  causé  par  un  individu 
remplissant  une  fonction  près  le  tribunal,  il  pourra,  outre 
la  peine  ci-dessus,  être  suspendu  de  ses  fonctions  ;  la 
suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  excéder  le 
terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera   exécutoire   par 
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provisioD,  ainsi  que  dans  le  cas  de   l'article  précédent. 
Article  91  {abrogé), 

1772.  Les  articles  89  et  91  sont  abrogés  :  le  premier  par 
Tarticle  50i  du  Code  d'instruction  criminelle, 

V.  suprù,  n»"  1538  et  suiv. 

Le  second  par  les  articles  222  à  225  du  Code  pénal. 

Boitard,  Procédure  rivile.  H*  éilition,  n'  227. 

Seul,  l'article 90  est  resté  en  vigueur  malgré  les  articles  304 
et  505  du  Code  d'instruction  criminelle.  Si,  en  effet,  ces  der- 
niers textes  ont  armé  les  magistrats  dont  l'audience  a  été 
troubléeM'un  droit  d'action  plus  rapide  et  de  répression  plus 
sévèi'e  que  par  le  passé,  ils  n'ont  statué  ainsi  qu'k  l'égard  des 
perturbateurs  en  général,  et  abstraction  faite  de  toute  qualité 
particulière,  de  nature  à  attirer  sur  eux  un  châtiment  parti- 
culier aussi.  Us  ont  laissé  complètement  intactes  les  disposi- 
tions des  lois  préexistantes,  relatives  aux  troubles  causés  par 
des  personnes  soumises  au  pouvoir  disciplinaire. 

1773.  Les  avocats  comme  les  avoués,  huissiers,  font  incon- 
testablement partie  des  personnes  désignées  dans  l'article  90. 
I^ur  ministère,  soit  par  son  objet  et  le  but  auquel  il  se  voue, 
soit  parles  conditions  auxquelles  il  s'acquiert  et  s  exerce ,  par 
le  serment  qui  le  précède  et  les  insignes  qui  en  sont  l'attribut, 
soit,  enfin,  par  les  règles  auxquelles  il  est  soumis  et  par  le 
droit  qui  s'y  attache,  pour  les  premiers,  de  compléter,  en  cer- 
tains cas,  la  composition  des  tribunaux,  constitue  de  toute 
évidence  une  fonction  judiciaire. 

L'ordonnance  du  20  novembre  1822 ,  loin  d'avoir  introduit 
des  W»gles  nouvelles,  a,  au  contraire,  maintenu  formellement 
celles  du  passé,  en  édictant  dans  son  article  1()  qu'il  n'est  point 
dérogé  aux  droits  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes 
commises  à  leur  audience  par  les  avocats. 

C,  îiavril  1875  (P.,  76,314). 

1774.  L'article  90  est  une  disposition  générale  qui  régit 
aussi  bien  les  tribunaux  civils  que  les  tribunaux  correctionnels. 
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Les  jugements  qu'ils  rendent  pour  son  application  sont  tou- 
jours exécutoires  par  provision. 

M^tne  arrêt.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure  civile^  t.  1, 
QuesL  429. 

1775.  Il  faut  que  le  jugement  exprime  que  la  condamnation 
est  bien  intervenue  dans  le  cas  de  trouble  produit  par  les 
moyens  énumérés  dans  l'article  89. 

Même  arrêt. 

1776.  D.   —   Dps  fnutps  de  disnplinp  des  avocats  ou  officiers 
mhiistcriefs,  ro/nmises  o?/  dérourpNcs  à  rnudi^ncp  ou  hors 
de  r audience. 
Décret  du  30  mars  1808,  ordonnance  du  20  novembre  1822. 

L'article  103  du  décret  du  30  mars  iSOS  dispose  que  : 
Dans  les  Cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance,  chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline 
qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  audience. 
Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des 
particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public, 
pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui 
n'auraient  pas  été  découverts  à  Taudience,  seront  arrêtées 
en  assemblée  générale  à  la  chambre  du  conseil  après  avoir 
appelé  rindividu  inculpé,  etc,  etc. 

V.  loi  du  30  juillet  1870. 

Les  articles  16  et  ^3  de  Tordonnance  du  20  novembre  1822 
font  l'application  de  cette  règle  aux  avocats  pour  toutes  les 
juridictions  civiles  ou  criminelles,  ordinaires  ou  exception- 
nelles, devant  lesquelles  ils  peuvent  se  présenter.  Les  juges  de 
paix  ont  ce  droit. 

Chassan,  t.  II.  p.  565.  —  C,  23  avril  1850  (P..  51,  2,  68). 

Ordouuaure  du   ^20  novembre   iH22. 

Article  16.  —  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  dispositions 
qui  précèdent,  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer 
les  fautes  commises  h  leur  audience  par  les  avocats. 
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Article  43.  —  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  per- 
mettrait de  diriger,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits, 
contre  la  religion,  les  principes  de  la  monarchie,  la  charte, 
les  lois  du  royaume  ou  les  autoritésé  tablies,  sera  réprimée 
immédiatement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
par  le  tribunal  saisi  de  Taffaire,  lequel  prononcera  Tune 
des  peines  prescrites  par  l'article  18,  sans  préjudice  des 
poursuites  extraordinaires  s'il  y  a  lieu. 

1777.  Ces  peines  sont  celles  de  Tavertisseraent,  de  la  répri- 
mande, de  Tinterdiction  temporaire,  de  la  radiation. 

I.  Si  l'infraction  commise  à  l'audience  par  un  avocat  est  un 
délit,  il  peut  être  condamné  cumulativement  aux  peines  de  ce 
délit  et  aux  peines  disciplinaires. 

Ghassan,  t.  I,  p.  ^.  —  Grenoble,  26  décembre  1828  (S.,  29,  212). 

1778.  Va  avocat  ne  peut,  sans  s'exposer  à  une  pénalité  dis- 
ciplinaire, censurer  dans  sa  plaidoirie  soit  les  actions,  soit  les 
paroles,  soit  surtout  les  intentions  du  magistrat  qui  occupe  à 
l'audience  le  siège  du  ministère  public.  Il  ne  peut  pas  prendre 
sa  personne  à  partie,  jeter  sur  lui  le  blâme,  etc. 

y,  Paris,  17  février  1860.  —  C,  7  ayril  1860.  —  Cpr.  C  ,  2D  juiUet  1819. 
25  janvier  1834  (S.,  3i,  1,  84).  —  V.  Morin,  Dixniplinp  judinaire.  t.  L 
n-  136  et  suiv. 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  paroles  prononcées  par 
Tavocat  soient  parvenues  aux  oreilles  des  juges,  leur  audition 
par  le  public  suffit. 

c,  24  décembre  1836  (S.,  37,  1,  11). 

L'appréciation  des  faits  d'audience  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation. 

C,  25  janvier  1834,  19  août  1844.  7  avril  1860. 

Mais  si  l'arrrét  atta<{ué  se  fondait  uniquement  sur  des  con- 
sidérations de  droit,  il  pourrait  «'tre  révisé. 
C,  19  août  1844. 

1779.  Les  tribunaux  doivent  se  prononcer,  au  plus  tard,  en 
statuant  sur  laifaire  même  à  Toccasion  de  laquelle  il  y  a  lieu 
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à  répression  disciplinaire.  Leurs  décisions  sont^  susceptibles 
d*opposition,  si  elles  sont  par  défaut,  ou  d*appel  quand  il  y  a 
interdiction  temporaire  ou  radiation.  Dans  certains  cas,  pour 
violation  do  la  loi,  le  pourvoi  en  cassation  est  permis. 

C.  tt  août  1844,  DaMojE.  P.,  v*  Arorat,  n-  504. 

1780.  Le  droit  accordé  par  l'article  103,  S  1,  dudéci^tde  1808 
p€»ut  être  exercé  de  piano  par  le  ministère  public,  et  le  Iri- 
l)unal  peut  aussi  se  saisir  d'office. 

C.  28avrU  1820  (D.  P.,  20,  1.  353).  8  janvier  1838  (P.,  38,  1,  U;  D.  P.. 
38.  1,  8).  6  août  1844.  —  Limoges,  3  février  1847  iP..  47,  1,  335^.  —  Baslia. 
15  juillet  1857  (P.,  58.  720). 

Les  tribunaux,  nous  l'avons  dit,  sont  souverains  pour 
apprécier  les  faits.  Mais  leur  décision  serait  annulable  si  elle 
n'aftirmait  que  l'intention  de  l'inculpé  et  ne  précisait  pas 
vu  i\uo\  consiste  le  manquement.  « 

C,  21  mai  1878  (P.,  78,  1078).  —  T.  Morin,  t.  il  n'826. 

1781.  Les  tribunaux  seuls  devant  lesquels  les  fautes  sont 
commis(»s  ou  découvertes  sont  compétents. 

C  ,  i9  décembre  1845  (P..  iô,  1.  116  . 

Et  ils  ne  le  sont  qu'à  l'égard  des  avocats  ou  officiers  minis- 
tériels (|ui  exerceront  devant  eux  ou  seraient  attachés  à  leur 
juridiction. 

Chassan.  t.  11,  p.  569. 

Mais  les  avocats  ayant  le  droit  de  plaider  devant  tous  les 
tribunaux  et  toutes  les  Cours  d'appel,  les  fautes  par  eux  com- 
mises dans  les  audiences  sont  susceptibles  de  la  répression 
disciplinaire,  ailleurs  que  dans  le  tribunal  de  leur  résidence. 

1782.  I^es  fautes  d'audience  consistent  non  seulement 
dans  des  paroles  ou  des  écrits,  mais  encore  en  manquements 
de  tout  genre,  par  exemple  en  mauvaise  tenue,  défaut  de 
déférence. 

Cpr.  C  18  novembre  1852.  —  Morio,  n*  157  Ai.v,  158  his. 

Généralement,  et  à  moins  (}ue  la  faute  ne  soit  grave,  les 
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tribunaux  procèdent  au  préalable  par  avertissement  et  invitent 
à  la  rétractation  ou  à  la  modification  dans  Fattitude  prise. 

lilorin,  n*  154. 

1783.  On  procède  sommairement,  les  témoins  sont  entendus 
s'il  y  a  lieu,  Tinculpé  interrogé  et  admis  à  se  défendre. 

1784.  IL  La  disposition  de  Tarticle  103,  §  2,  permet  aux 
Cours  d'appel  d'apprécier  les  faits  extérieurs,  les  fautes  des 
avocats  et  officiers  ministériels,  hors  de  Taudience  (par  exemple 
les  injures,  diffamations,  etc.,  proférées  par  eux). 

Caen.  8  janvier  1830.  —  C,  27  novembre  1838  (S.,  38,  1,  963),  8  mars 
1847  (S.,  47,  1,  4Î7).  —  Conirà,  les  auteurs  ci-après. 

Mais  elles  ne  doivent  et  ne  peuvent  le  faire  qu  après  que  le 
conseil  de  Tordre,  mis  en  demeure,  a  refusé  de  statuer  ou  de 
prononcer  une  peine  quelconque. 

C.  n  juillet  1834,  8  juillet  1838  ^D.  P.,  V  Arocal,  n"  457.  460\  15  dé- 
cembre 1847  (D.  P.,  48,  1,  7),  12  mai  1858  (D.  P.,  58,  1,  173).  —  Morio. 
Discipline  judiciaire,  t.  I,  p.  158.  —  Molènes,  p.  28. 

Contra,  Falconnet,  Barreau  français j  t.  Il,  p.  518.  —  Bioche,  V'  Arocaf. 
n*  277.  —  Millot.  De  la  profession  d'avocal,  t.  I,  p.  375  et  suiv.  —  Liou- 
ville,  idem,  p.  345.  —  Dav-iel,  Observât,  sur  l'ordonnance  de  1822,  p.  2t). 
—  Ch.  Dupin,  idem^  n'  103. 

Ces  auteurs  soutiennent  que  le  conseil  de  Tordre  seul  est 
compétent  par  interprétation  du  décret  du  14  décembre  1810. 
Quant  aux  avoués  et  huissiers,  il  n'y  a  aucune  diflicuité. 

.Vrrété  du  garde  des  sceaux  du  14  juillet  1857. 

Ainsi  un  avoué  peut  être  poursuivi  disciplinairement  devant 
le  tribunal  assemblé  en  chambre  du  conseil,  pour  des  propos 
injurieux  verbalement  proférés  par  lui  contre  le  garde  des 
sceaux  dans  un  banquet,  et  contre  les  membres  du  gouverne- 
ment. 

Tribunal  de  Nevers,  2  décembre  1882.  La  Loi,  10-11  avril  1882.  —  Cpr. 
C,  8  janvier  1830.  27  novembre  1838.  8  mars  1847,  8  avril  1849,  20  juillet 
18159. 

Quant  aux  peines  disciplinaires,  il  faut  remanjuer  que  Tar- 
ticle  41  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  permet  de  suspendre  les 
avocats  ou  officiers  ministériels  pour  six  mois,  ne  s'applique 
qu'aux  faits  difPunatoires  concernmt  les  parties  en  cause. 
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Lorsqu'il  s'agit  de  manquements  envers  les  magistrats,  la  sus- 
pension peut  être  portée  à  un  an. 

V\  article  i8  de  rOrdonnance  de  1822.  —  C,  25  janvier  i834  (S.,  34.  i. 
8^1).  —  Ghassan,  t.  I,  p.  87.  —  Morin,  n"  450  et  157. 

1785.E.— Z>e5  articles  f  0  et  suivants  du  Code  de  procédure 

ri  vile. 

Nous  avons  étudié  ces  textes. 

V.  suprà,  n»'  1535  et  saiv. 

Les  avocats  ou  avoués,  lorsqu'ils  plaident  leur  propre 
cause,  ne  doivent  être  considérés  que  comme  parties, 

Cpr.  Metz,  iO  mai  182U.  Pai,  chron. 

1786.  F.  —  Desarlicles  181,  oOI,  ôOô  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Nous  renvoyons  suprà^  n"»  1529  à  1354. 

7*  alinéa.  —  (\is  où  les  discours  ou  écrits  renferment  d'autres 
fi. 'lit s  (jue  ccK.r  de  diffamations  ou  d'injures, 

1787.  Lorsque  l'infraction  commise  à  Taudience  dégénère 
en  délit,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  selon  les  cas,  les  articles  222, 
§  2,  du  Gode  pénal,  181,  504  et  505  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

V.  n"  1529  à  1554. 

L'article  41,  §  3,  ne  concerne  exclusivement  que  les  diffa- 
mations ou  injures. 
C,  27  février  1832. 

Il  ne  régit  aussi  ni  la  dénonciation  calomnieuse,  ni  l'outrage, 
ni  les  faux  témoignages,  etc.,  etc. 

V.  n*  1736,  in  fine, 
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ETUDE  DE  L'ARTICLE  41.  §  5. 

Section  IL  —  Des  diffamations  étrangè^^es  à  la  cause 
et  conceymant  soit  les  parties  en  cause  soit  les  tiers. 

Nous  devons  étudier  sous  deux  alinéas  différents  la  situa- 
lion  des  parties  et  celle  des  tiers,  quand  il  s'agit  d'imputations 
étrangères  à  la  cause. 

1788.  Remarquons  soigneusement,  avant  d'entrer  dans 
celte  nouvelle  étude,  que  l'article  41,  §  5,  ne  parle  que  des 
diffamations  :  «  Pourront,  toutefois,  les  faits  diffamatoires 
»  étrangers  à  la  cause  donner  ouverture,  soit  à  l'action  pu- 
»  blique,  soit  à  l'action  civile  des  parties,  lorsque  ces  actions 
»  leur  auront  été  réservées  par  les  tribunaux  et,  dans  tous  les 
»  cas,  à  l'action  civile  des  tiers.  » 

Les  injures,  même  étrangères  à  la  cause,  ne  pourront  donc 
jamais  être  poursuivies  par  action  séparée.  Le  législateur  a 
pensé  que  des  expressions  outrageantes,  des  termes  de  mépris, 
des  invectives  échappés  le  plus  souvent  à  l'irréflexion  et  à  la 
colère,  trouveraient  une  répression  suffisante  dans  la  faculté 
accordée  aux  juges  de  les  punir  par  la  voie  civile  (n<»'^  1741  et 
suiv.),  lorsqu'ils  prononcent  sur  le  fonds  du  procès. 

Mangin  et  Sorel,  t.  il,  n'  154.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  H,  n*  922.  —  De 
Grattier,  1. 1,  p.  258.  —  Ghassan,  t.  I,  ii'"  129  et  130.  —  Dailoz,  v*  Prew, 
n*  1234.  —  Parant,  p.  100.  —  Cpr.  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  tiers, 
C,  13  décembre  1883.  dans  ses  motifs. 

Ainsi  donc,  il  faut  reconnaître  que  pour  les  injures,  même 
étrangères  à  la  causer  les  juges  sont  autorisés  à  les  réprimer 
par  les  modes  indiqués  dans  les  articles  41,  §  4,  de  notre  loi, 
et  10.%  du  Code  de  procédure  civile. 

l^*"  alinéa.  —  Des  parties  en  f-ause. 

1789.  Ainsi  que  nous  venons  de  l'exposer  (n**"  ilti  et  suiv.), 
l'action  publique  et  l'action  civile  principale  des  parties  ne 
peuvent  pas  s'exercer,  quand  les  diffamations  ou  injures  qui 
leur  sont  adressées  sont  afférentes  à  la  cause,  utiles  au  procès 
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et  procèdent  du  droit  de  légitime  défense.  11  n'y  a  lieu, au  cas 
d  excès  trop  grands,  qu*à  suppression  des  écrits  ou  discours, 
allocation  de  dommages-intérêts,  affichage,  insertion  ou  im- 
pression du  jugement,  injonctions  et  pénalités  discipli- 
naires. 

1790.  Quand  les  diffamations  ou  injures  sont  étrangères  à 
la  cause,  les  parties  ont  le  droit  de  demander  au  tribunal  de 
statuer  sur  elles  et  de  les  réprimer  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarticle  41,  S  4,  de  notre  loi,  et  de  l'article  1036  du 
Gode  de  procédure. 

Le  tribunal  peut  aussi  à'offivn  leur  appliquer  les  mêmes 
sanctions,  sauf  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  qui 
doit  toujours  être  demandée.  C'est  ce  qu'indiquent  à  con- 
frario  les  termes  du  paragraphe  5  de  l'article  41  :  a  Pourront 
toutefois.  » 

Ghassan,  t.  I,  p.  87  et  9o.  —  Parant,  p.  lUO. 

1791.  Mais  les  juges^ontjaussi  le  droit  de  réserver  Faction 
publique  et  l'action  civile  lorsque  les  imputations  diffamatoires 
sont  rtratign-es  à  la  cause.  Ils  peuvent  aussi  refuser  les  ré- 
serves. 

(Ghassan,  t.  I,  p.  95.  —  Mangin.  t.  1,  p.  330.  —  C,  5  juiu  1828.  Wsuprfi^ 
n*  1745. 

Nous  croyons  que  la  réserve  est  nécessaire  aussi  bien  pour 
l'action  publique  que  pour  l'action  civile.  Les  termes  de  l'ar- 
ticle 41  sont  très  explicites  à  cet  égard. 

Consulter  C.  3  mars  1837.  —  ] .  G. ,  12  septembre  1829;  G.  25  juin  188i. 
La  Loi,  28  juin. 

Gpr.  s/  rancieune  législatiou ,  dans  le  même  sens  :  Toulouse.  10  avril 
1829.  —  Metz,  27  novembre  1867.  -  Mangin,  n*  154.  -  Dalioz,  v*  Fre.fse, 
n*  1225.  —  Ghassan,  t.  I,  n'  128.  —  Kousset,  no  2432.  -  CoHlrà,  G..  7  no- 
vembre 1834.  —  De  Gralticr.  t.  I,  p.  258.—  Grellet^Dumazeau,  t.  I,  n'  923, 
in  fine. 

Les  pallies  ne  pourront  exercer  1  action  civile  et  saisir  le 

tribunal  correctionnel  que  si  cette  action  leur  a  été  réservée. 

G.,  18  février  1820;  G.,  25  juin  1884,  précité.  -  Ghassan,  t.  I,  p.  96.  - 
De  Grattier,  t.  1,  p.  266. 

L'action  ne  peut  évidemment  être  réservée,  lorsque  les  im- 
putations difl'araatoires   n'ont  pas  été  proférées  devant   leis 
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juges,  OU  étaient  insérées  dans  un  écrit  qui  n'a  pas  été  pro- 
duit devant  eux. 

iV ,  7 juillet  1827,  Palais;  14  décembre  1838,  Palais.  —  Mangin,  1. 1,  n*  133. 

—  De  Grattier,  t.  I,  p.  271. 

1792.  Un  simple  décerné  acte  et  des  réserves  générales  se- 
ront insuffisants,  alors  même  qu'une  disposition  expresse  du 
jugement  les  mentionnerait. 

Le  jugement  doit  :  l""  spécifier  les  imputatio!is  prétendues 
dtâkmatoires  et  2""  déclarer  qu'elles  sont  étrangères  à  la  cause. 
Sans  cela  l'action  séparée  de  la  partie  est  irrecevable. 

C.y  18  février  1819,  2  avril  1825,  12  septembre  1829,  3  mars  1837,  28  dé- 
cembre 1878  (P.,  79,  308).  —  Rouen,  28  mars  1879  (P.,  79,  1258).  —  C, 
17  août  1881  (P.,  84,  1,  158).  ~  V,  cependant  C,  4  mai  1865  (P.  65  ,  1090). 

—  Mangio,  1. 1,  n'  15i.  —  Ghassan,  1. 1,  p.  96.  —  Parant,  p.  102.  —  Dalloz, 
V*  Presse^  n*  1Î31.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  214.  —  Voir  cependant  cet  au- 
teor,  1. 1,  p.  279,  et  Dalloz,  v  Presse,  n'  1223. 

1793.  11  est  donc  évident  que  l'action  en  diffamation  n'est 
pas  recevable  tant  que  le  juge  du  fond  n'a  point  rendu  son 
jugement  définitif  et  donné  acte  des  réserves. 

C  ,  21  juillet  1838  (D.  P.,  38,  1,  470).  -  De  Grattier,  t.  1,  p.  280. 

1794.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l'action 
civile  n'aurait  pas  été  réservée  à  la  partie  diffamée  dans  une 
instance  peut-elle  être  couverte  si  l'autre  partie  conclut  au 
fond  au  lieu  d'opposer  le  défaut  de  réserve? 

Oui.  c,  7  août  1844  (S.,  45,  1,  24).  -  Chassan,  t.  II,  p  547.-  DaUoz. 
V*  Presse,  n*  1232. 

Non.  Rouen,  28  mars  1879  (P.,  1879,  p.  1258). 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable.  Djs  l'instaut 
que  nous  exigeons  que  les  réserves  consignées  dans  le  jugement 
spécifient  les  imputations  et  les  déclarent  étrangères  à  la 
cause,  nous  décidons  par  cela  même  la  question  controversée 
de  savoir  si  le  donné  acte  de  réserves  pur  et  simple  permet  au 
juge  qui  est  plus  tard  saisi  de  se  prononcer  sur  l'extranéité 
des  faits. 

Cpp.  Ghassan,  t.  I,  n*  128.  —  Mangin,  n'  154.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  274. 

—  Cpr.  Grellet-Dumazeau,  t.  11,  n*  924.  —  C.,  4  mai  1865. 

II.  16 
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2*^  alinéa.   —  Des  tiers, 

1795.  Les  tiers  n'ont  d'action  proprement  dite  que  pour 
les  discours  et  écrits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause.  Ils  en 
sont  même  privés  pour  les  injures,  quoique  étrangères  à  la 
cause. 

V.  supràt  n'  4788. 

1796.  Quant  aux  discours  et  écrits  diffamatoires  ou  inju- 
rieux relatifs  à  la  cause  dont  les  tiers  sont  victimes,  ils  n'ont 
d'autre  ressource  que  d'intervenir  dans  l'instance  pour  y  con- 
clure à  des  suppressions,  dommages-intérêts,  etc.,  suspen- 
sions. 

V.  suprày  n"  i750  et  i7S3.  —  Ghassan,  1. 1,  p.  97.  —  De  Grattier,  t.  1. 
p.  273.  —DaUoi,  V  Presse,  n*  1239.  —  Contra,  Mangin,  t.  I,  p.  338. 

1797.  Mais  lorsque  des  diffamations  étrangères  à  la  cause 
se  produisent,  le  tiers  est  libre  d'intervenir  ou  d'exercer  une 
action  séparée,  sans  que  des  réserves  aient  été  accordées  à  son 
profit  par  les  juges  du  procès  dans  lequel  les  imputations  se 
sont  manifestées. 

G.,  2  avril  i825,  7  novembre  1834,  Pal.  chron,;  6  février  1841,  8  juillet 
1852,  8  décembre  1876.  —  Angers,  5  février  1877,  Journal  du  ministère 
public,  20,  34.  —  Grellet^Dumazeau,  t.  H,  n°  927.  —  De  Grattier,  t.  1, 
p.  258,  262,  267,  272.  —  Ghassan,  t.  I,  p.  98.  -  Parant,  p.  405.  - 
Dalloz,  V'  Presse,  n»  1252.  —  Conlrà,  Garnot,  t.  II,  p.  205,  n*  3. 

1798.  Ainsi,  un  mémoire  produit  devant  une  Cour  d'appel, 
et  diffamatoire  pour  le  procureur  de  la  République  du  tribu- 
nal de  première  instance,  peut  être  poursuivi  sans  qu'aucunes 
réserves  aient  été  faites  par  la  Cour.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique doit  être  réputé  un  tiers. 

G.,  8  mars  1861. 

«  Comment  en  effet,  dit  M.  Mangin  (t.  I,  n*"  155),  aurait-ou 
»  pu  charger  un  tribunal  d'apprécier  la  portée  de  l'imputa- 
»  tion  de  faits  diffamatoires,  lorsque  les  personnes  contre  les- 
»  quelles  elles  seraient  dirigées  ne  seraient  pas  là  et  ne 
»  pourraient  conséquemment  solliciter  ni  une  réparation  di- 
]i  recte,  ni  des  réserves  pour  se  pourvoir  plus  tard.  » 
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Par  conséquent,  ii  ne  peut  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  TacticHi  ultérieure  du  tiers  difiamé,  du  refus  fait  par  le 
tribunal  d'ordonner  le  dépôt  de  l'écrit  difiamatoire. 

Nimes,  20  février  i823,  Pal,  chron. 

Peu  importerait  même  que  le  ministère  public  ait  fait 
prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux. 

Riom,  20  décembre  1826.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  266,  n«  36. 

1799.  0  suit  de  tout  cela  que  l'action  des  tiers  peut  être  in- 
tentée immédiatement  après  l'imputation  des  faits  diffamatoires, 
sans  attendre  le  jugement  du  fond.  «  On  ne  comprendrait  pas 
d  (Mangin,  loc.  cit.)  que  des  tiers  fussent  obligés,  au  détri- 
»  ment  de  leur  réputation  et  quelquefois  à  celui  de  l'ordre 
»  public,  de  rester  sous  le  poids  d'une  diffamation  jusqu'à  la 
»  fin  d'un  procès  auquel  ils  sont  étrangers,  lorsque  ce  n'est 
9  pas  du  jugement  à  intervenir  qu'ils  ont  à  recevoir  la  fa- 
X»  culte  de  poursuivre  la  réparation  qui  leur  est  due.  Pour  que 
»  les  juges  saisis  de  leur  poursuite  soient  autorisés  à  pro- 
)>  noncer,il  suffit  qu'ils  trouvent  dans  les  documents  qu'on 
»  met  sous  leurs  yeux^  ce  qui  estnécessaire  pour  éclairer  leur 
»  conscience  ;  s'ils  pensent,  au  surplus,  avoir  besoin  de  con- 
»  naître  la  décision  définitive  qui  interviendra  sur  l'affaire  qui 
y>  a  donné  lieu  au  délit,  ils  sont  les  maîtres  de  surseoir  à  leur 
»  jugement.  y> 

1800.  Hais  les  juges  saisis  de  l'action  sont  dans  la  néces- 
sité de  déclarer  si  les  imputations  à  raison  desquelles  elle  a 
été  intentée  sont  étrangères  à  l'instance  et  diffamatoires. 

G.,  23  noYembre  1835,  Pal.  argum.  —  C,  8  juillet  1852. 
Mangin,  t  I,  n*  155.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  277. 

Et  cela  devra  être  constaté  à  peine  de  nullité  {voir  les  arrêté 
ci-dessus)  4 

Ghassan,  1. 1,  p.  88.  ^  De  Grattier,  1. 1,  p.  274. 

1801;  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  tiers  qui  est 
présent  à  l'audience  ou  celui  qui  est  absent. 

Ghassan,  t.  I,  p.  90.  ^  De  Grattier,  t.  I,  p.  264  et  suiv. 

Gpr.  Nîmes,  20  février  1823.  —  G.,  9  décembre  1874  (P.,  75,  380). 

1802.  Ceci  conduit  à  définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  tiers  ? 
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Selon  nous,  le  tiers  est  toute  personne  qui  n'est  point 
partie  en  cause,  alors  même  qu'elle  figurerait  aux  débats,  soit 
comme  représentant  officiel  d'une  des  parties,  soit  comme 
expert,  soit  comme  témoin,  etc. 

C'est  d'ailleui*s  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence 
récente;  on  le  décide  ainsi  : 

Pour  les  avocats  et  avoués  ; 

C.  9  décembre  1874  (P.,  75,  380).  -  Lyon,  13  janrier  1870  (P.,  71^  653). 
—  Cpr.  C.  7  oovembre  1838  (P.,  38,  2,  495}.  ~  F.  cependant  C.  16  aoàt 
1806,  Palais.  —  Rouen,  25  mare  1808.  —  Contra,  Ghassan,  1. 1,  p.  100.  — 
De  Grattier,  1 1,  p.  245,  271.  —  Grellel-Dnmazeau,  t.  II,  n'  930. 

Les  officiers  ministériels  sont  d'autre  part  protégés  contre 
l'outrage  (qui  n'est  que  la  diffamation  et  l'injure)  par  l'ar- 
ticle 224  du  Code  pénal. 

V.  suprà,  n*  1570. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  question  de  savoir  si  les 
avocats  ou  avoués  sont  des  tiers,  celle  que  nous  avons  exa- 
minée de  la  condamnation  possible  des  avocats  ou  avoués 
pour  diffamation  ou  injures  envers  l'une  des  parties  ou  les 
témoins. 

K.en  effet,  n**  1751  ei  1761. 

Pour  les  témoins , 

Y.  Caen,  13  juin  1844  (P.,  44,  %  452).  ~  Tribunal  correctionnel  de  Ne- 
vers.  8/  Bourges,  10  mars  1876  (P  ,  77,  488).  —  Grenoble,  1"  juin  1865  fD. 
P.,  65,  2,  170}.  —  C,  8  décembre  1876,  Journal  du  ministère  public,  20. 
34.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  271,  n*  11.  —  GreUet-Dumazeau,  t.  II,  n*  931.^ 
Rousset.  n*  2442  6i>.  —  Parant,  p.  102.  —  Contra,  G.,  18  floréal  an  VII, 
6  novembre  1823,  23  août  1838  (P.,  1839,  1,  40).  Metz.  27  novembre  1867 
(P.,  68,  574).  —  Ghassan,  t  1,  n'  136.  -  F.  Hélie,  t.  VU,  n'  3536.  —  Cpr. 
Nîmes,  27  mai  1841  (P.,  41,  2,  136).  —  Nancy,  9  novembre  1857  (S.,  58,  2, 
23d). 

Au  surplus,  et  à  l'appui  de  notre  opinion,  nous  citerons  les 
articles  31  et  33  §  1  de  notre  loi  qui  punissent  les  diffamations 
et  injures  publiques  contre  un  témoin  à  raison  de  sa  dépo- 
sition. 

Pour  les  experts , 

r.  Grenoble,  28  janvier  1832,  Pal.  chron.  —  Dalioz,  V  Presse,  n'  1246, 
—  De  Grattier,  1. 1,  p.  272. 
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Est  encore  un  tiers  : 

Le  magistrat  qui^  à  Toccasion  d'une  enquête  à  laquelle  il  a 
procédé  en  qualité  de  juge  commissaire,  a  été  diffamé  dans  des 
actes  lus  à  Taudience  ; 

Riom,  20  décembre  1826;  Pal.  chron.  —  De  Grattier,  t  I,  p.  272.  ~ 
Dallo*,  v*  Presse,  n'  1247. 

Le  maire  d'une  commune  qui  ne  figure  dans  le  procès  qu'en 
cette  qualité,  lorsqu'il  est  diffamé  comme  particulier. 

C,  9  décembre  1874  (P.,  75,  380). 

Mais  n'est  pas  un  tiers  le  père,  conseil  de  son  fils  et  son 
associé,  qui,  devant  le  juge  des  référés  où  le  fils  est  seul  assi- 
gné pour  les  affaires  sociales,  intervient  et  prend  la  parole. 

Paris,  30  juin  188i,  la  Loi,  2  juillet. 

Il  peut  se  faire  qu'un  témoin^  dans  sa  déposition  devant  la 
justice ,  commette  une  diffi|mation  étrangère  à  la  cause  envei*s 
un  tiers  étranger  au  procès.  Celui  ci  peut  agir  par  action  indé* 
pendante. 

C,  13  décembre  1883.  —  Cpr.  C,  1"  juillet  1825,  Palais.  —  Ghassan,  t.  î, 
p.  120,  —  V.  suprà,  n'  1726. 

1803.  Bien  que  le  paragraphe  5  de  l'article  41  ne  parle  que 
de  l'action  civile  des  tiers  ,  ceux-ci  ont  incontestablement  le 
droit  de  poursuivre  devant  la  juridiction  répressive,  aussi  bien 
que  devant  la  juridiction  civile. 

Nîmes,  20  février  1823.  —  C,  6  novembre  1823,  6  février  1841,  17  juin 
1842,  5  juillet  1851  (D.  P.,  51,  5,  408),  13  décembre  1883. 

Oalloz,  V  Presse,  n'  1450.  —  Cpr.  infrà,  n"  1886  et  suiv.  —  V.  infrà, 
nol902. 


CHAPITRE  V 

DES  POURSUITES  ET  DE  LA  RÉPRESSION 

1804*  «  Quand  il  s*agit  des  définitions  des  délits ,  la  législa- 

»  tion  doit  se  conformer  autant  que  possible  aux  règles  du 

})  droit  commun  ;  quand  il  s'agit^  au  contraire,  de  définir  les 

»  responsabilités^  de  déterminer  les  juridictions,  la  procédure 

»  la  durée  de  la  prescription,  alors,  dans  l'intérêt  de  la  presse 

»  elle-même,  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse^  au  lieu  de 

»  se  rapprocher  du  droit  commun',  il  faudra  s*en  éloigner 

9  essentiellement.  » 

ObsenratioDS  de  M.  Lisbonne.  ~  V.  GeUiez  et,Le  Senne,  p.  25,  in  fine. 

S  ^^  —  Des  personnes  responsables  des  grimes  et  délits 

GOHIIIS  PAR  LA  VOIS  DE  LA  PRESSE. 
ARTICLE  42. 

Seront  passibles  ,  comme  auteurs  principaux ,  des 
peines  qui  constituent  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse ,  dans  Tordre  ci-après, 
savoir  :  l""  Les  gérants  ou  éditeurs ,  quelles  que  soient 
leurs  professions  ou  leurs  dénominations  ;  2"",  à  leur  dé- 
faut, les  auteurs  ;  3"*,  à  défaut  des  auteurs,  les  impri- 
meurs, les  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs. 

ARTICLE  43. 

Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs  seront  en  cause, 
les  auteurs  seront  poursuivis  comme  complices. 

Pourront  l'être ,  au  même  titre  et  dans  tous  les  cas, 
toutes  personnes  auxquelles  l'article  60  du  Code  pénal 
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pourrait  s'appliquer.  Ledit  article  ne  pourra  s'appliquer 
aux  imprimeurs  pour  faits  d'impression ,  sauf  dans  les 
cas  et  les  conditions  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du 
7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

Aftiele  8,  loi  da  18  joillet  1888  ;  article  24,  loi  do  17  mai  1810  ;  article 
i85  du  Code  pénal. 

Section  1.  —  Généralités  sur  la  responsabilité  pénale 
de  droit  commun ,  dans  ses  rapports  avec  les  lois 
de  la  presse. 

1805.  Les  principes  du  droit  naturel  et  positif  veulent  que 
chacun  réponde  de  ses  actes  devant  la  justice. 

Âussi^  la  responsabilité  doit-elle  exister  pour  les  discours  et 
les  écrits  comme  pour  tous  les  faits  d*un  ordre  quelconque. 

Articles  23,  42  et  43.  —  V.  les  exceptions  sons  les  articles  29,  n**  1188  à 
1221;  39,  n*»  1667  et  suiv.;  41,  n"  1706  et  suiv.;  43,  §  2,  in  fine,  n"  1833 
et  sniv.  —  Cpr.  articles  14  et  22.  —  V.  au  Digesle,  loi  16,  de  Pœnis. 

1806.  A  côté  des  auteurs  principaux  des  délits  de  la  pa- 
role, de  récriture  ou  de  la  presse,  il  est  souvent  des  personnes 
ou  des  agents  intermédiaires  qui  ont  participé  à  l'infraction. 

F.  articles  59  et  60  da  Code  pénal,  suprà,  n'  685,  in  fine. 

1807.  D'autre  part,  la  règle  certaine  de  notre  législation 
pénale,  c'est  qu'il  n'y  a  délit  que  tout  autant  que  Tauteur,  le 
coauteur,  le  complice  d'un  fait  incriminé  ont  été  animés,  en 
l'accomplissant,  par  des  intentions  coupables.  La  volonté  de 
nuire  doit  être  jointe  au  fait  matériel  de  l'action. 

Cpr.  Chassan,  t- 1,  n*  27.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  14.  —  Portalis,  Rapport 
au  Conseil  des  anciens^  Choix  de  rapports,  t.  XVI,  p.  99.  —  V.  suprà, 
n-  705,  982,  1025,  in  fine,  1123,  etc.,  etc. 

C'est  ce  que  M.  de  Serres  formulait  nettement  en  exposant 
les  motifs  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  «  Ce  qui  rend  une  ac- 
»  tion  punissable,  disait-il,  c'est  l'intention  de  [son  auteur  et 
»  le  mal  qu'il  a  fait  ou  voulu  faire  à  un  individu  ou  à  la  so- 
»  ciété.  » 

Toutefois,  on  le  sent ,  l'intention  coupable  qui  inspire  les 
délits  de  la  parole,  de  l'écriture  ou  delà  presse  est  d'un  carac- 
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ière  sensiblement  différent  de  rimmoralité  qui  détermine  les 
infractions  ordinaires.  Ils  consistent  toujours  dans  la  manifes- 
tation d'une  pensée  coupable^  et  dont  l'expression  méme^  sur- 
tout quand  elle  est  accompagnée  de  publicité^  emportera  en 
soi  la  présomption  d'une  intention  vicieuse. 

C'est,  par  exemple,  ce  que  l'on  décide  avec  raison  pour  la 
diffamation. 

V.  n-'  1138  et  suiv. 

Quand  il  s'agira  d'un  écrit,  sa  nature,  sa  teneur,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  été  fait  et  publié,  seront  au- 
tant de  preuves  suffisantes  du  défaut  de  bonne  foi. 

Cpr.  Chassan,  t.  I,  n"  40  et  suiv.  —  Gpr.  supràj  n*  705. 

Nous  verrons  d'ailleurs  que  notre  loi  n'admet  pas  que  l'on 
puisse,  en  général,  exciper  de  sa  bonne  foi,  quand  on  est  au- 
teur  principal  d'un  délit  de  presse, 

V.  infrà,  n*"  18Î6  et  suiv. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  des  contraventions  et  délits 
contraven^ionnels,  puisque,  nous  l'avons  dit  à  plusieurs  re- 
prises, l'élément  intentionnel  n'est  pas  nécessaire  dans  ces 
sortes  d'infractions. 

V.  suprà,  n-  »7,  141,  142,  413, 1666,  1695,  etc.,  etc. 

1808.  Sous  le  rapport  de  la  complicité,  les  dispositions  des 
articles  59  et  60  du  Code  pénal  qui  forment  le  droit  commun 
en  matière  criminelle  doivent  être  étendues  aux  matières  ré- 
glées par  les  lois  spéciales  lorsque  celles-ci  n'y  ont  pas  dé- 
rogé. 

G..  16  septembre  1836, 25  avril  1844.— Cpr.  C,  10  novembre  1864,  articles 
42,  A3,  §  2.  —  V.  suprà,  n*  605.  —  Cpr.  n-  685  et  suiv. 

1809.  Mais,  d'autre  part,  s'il  faut  admettre  la  complicité  des 
articles  69  et  60  du  Code  pénal,  il  faut  accepter  les  excuses 
résultant  de  la  contrainte,  de  la  démence,  de  l'âge  (art  6i,  66 
et  suiv.  du  Gode  pénal). 

Tels  sont,  succinctement  rappelés,  les  traits  caractéristiques 
et  les  principes  généraux  du  droit  commun. 
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Section  IL  —  De  la  complicité  spéciale  de  V article  23 
de  la  loi  sur  la  presse  et  de  la  complicité  des  ar- 
ticles 59  et  60  du  Code  pénal. 

1810.  Nos  lecteurs  savent  déjà  que  la  loi  du  29  juillet  1881, 
imitant  la  législation  de  1819,  a  établi,  à  côté  de  la  compli- 
cité du  Code  pénal  et  coexistante  avec  elle,  une  complicité 
spéciale  lorsque  des  excitations  ou  provocations  directes  se 
produisant  par  moyens  de  publications  ont  été  suivies  d'effet. 

V.  nos  développements  sar  ce  point,  article  23,  n*"  683  à  698. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  complicité  fort  ration- 
nelle, qui  rattache  à  Fauteur  du  crime  ou  du  délit  consommé 
celui  qui  Ta  provoqué.  Retenons  seulement  qu'en  matière  de 
provocations  suivies  d'effet,  il  pourra  exister,  selon  les  cir- 
constances, deux  complicités  qui  se  superposeront  et  s'appli- 
queront respectivement  :  celle  du  Code  pénal  (art.  59  et  60)  et 
celle  de  la  loi  de  presse  (art.  23). 

V.  suprà,  n"  688  et  695. 

Section  III.  —  Règles  de  la  loi  de  1881  sur  les  per- 
sonnes responsables  des  délits  de  la  parole. 

Recherchons  maintenant  dans  quelle  mesure  le  législateur 
de  1881  a  entendu  se  prévaloir  ou  s'éloigner  des  règles  géné- 
rales du  droit  commun,  dans  la  répression  des  délits  qu'il  a 
prévus. 

1811.  Occupons-nous  d'abord  des  infractions  commises  par 
la  parole  : 

«  S'il  s'agit  d'un  délit  commis  par  la  parole,  a  dit  M.  Lis- 
»  bonne,  rapplication  du  droit  commun  ne  présentera  aucune 
»  difficulté  ;  sa  perpétration  ne  révèle,  en  général,  que  l'idée 
»  d'un  seul  coupable,  et  ce  n'est  que  par  exception  qu'à  l'ac- 
»  tion  principale  se  rattachent  des  faits  de  complicité.  )) 

Rapport  XXXIII,  chapitre  5,  Gelliezet  Le  Senne,  p.  543.  ~  Paris,  10  juillet 
i8S4,  la  Loi,  Il  juiUet. 

V.  article  23,  n-  695;  article  24,  n«  830. 

Cette  déclaration  est  formelle,  la  responsabilité  ordinaire 
du  droit  commun  et,  par  suite,  les  articles  59  et  60  du  Code 
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pénal  sont  applicables.  On  suivra  le  mode  ordinaire  d'incrimi- 
nations. 

V.  Paris,  10  juillet  1884,  la  Loi  du  11  juillet. 

Or,  en  droit  commun,  les  complices  peuvent  être  légale- 
ment poursuivis  et  punis  : 

i"*  Quoique  les  auteurs  principaux  du  délit  ne  soient  pas 
connus, 

C.,24  septembre  1882. 

2^  Ou  qu'ils  soient  décédés, 
C,  4  décembre  1823. 

3*  Ou  en  fuite, 

C.,3  juin  1830. 

V  Ou  qu'ils  ne  soient  pas  mis  en  cause, 

C,  3  novembre  1853. 

5*"  Ou  enfin  qu'ils  soient  acquittés. 
C,  9  mars  1876. 
Cpr.  Ghassan,  t.  I,  n'  207.  —  De  Grattier,  t.  T,  p.  436,  n'  8. 

1812.  —  Nous  reconnaissons,  avec  le  rapporteur,  que  la 
complicité  sera  relativement  rare,  mais  elle  peut  cependant 
se  rencontrer. 

Sera  complice,  par  exemple,  celui  qui  aura  suggéré  un  dis- 
cours délictueux  proféré  dans  une  réunion  publique,  ou  une 
diffamation  verbale  publique. 

C,  21  mars  1842. 

Le  Droit  romain  le  décidait  ainsi  :  «  Pi^oculus  recte  ait  :  Si 
))  in  hoc  conduxerim  ut  injuriam  facias  :  cum  utroque  nos- 
»  trujn  injuriarum  agi  passe,  quia  meâ  operâ  facta  sit  injuria. 
))  —  Idemque  ait  :  Et  si  filio  meo  mandavero  ut  tibi  injuriam 
»  facial.  » 

Loi  41,  §§  4,  5,  6,  de  Injtir,  et  fam.  lib. 

«  Fecissp.  convicium  non  tantum  is  videtur  qui  vociferalm 
»  est  :  vprum  is  quoque  qui  concilavil  ad  vociferationem  alios. 
»  vel  qui  swnisit  ut  vociferelur.  » 

Loi  15,  §  8,  loc.  cit. 

Nous  donnons  au  n<»  précédent  l'indication  des  règles  tra- 
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cées  par  la  jurisprudence  au  sujet  des  poursuites  contre  les 
complices.  Ces  règles  sont  ici  applicables.—  Foir  aussi  au 
n""  2078  ce  qui  est  dit  sur  la  position  des  questions  au  jury. 

APPENDICE  A  LA  SECTION  Ili. 

Délits  de  la  parole  commis  dans  les  réunions  publiques,  — 
Responsabilité  du  bureau, 

1813.  Signalons  ici  une  sorte  de  complicité  sui  generis  en 
matière  de  délits  de  la  parole,  constituée  et  punie  par  la  loi  du 
30  juin  1881  sur  les  réunions  publiques,  articles  6  à  8  : 

Article  6.  —  Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues  sur 
la  voie  publique  ;  elles  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà 
de  onze  heures  du  soir.  Cependant,  dans  les  localités  où  la 
fermeture  des  établissements  publics  a  lieu  plus  tard, 
elles  pourront  se  prolonger  jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la 
fermeture  de  ces  établissements. 

Article  7.  — Les  clubs  demeurent  interdits. 

Article  8.  —  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau 
composé  de  trois  personnes  au  moins.  Le  bureau  est 
chargé  de  maintenir  rordre,  d* empêcher  toute  infrac- 
tion aux  loiSy  de  conserver  à  ta  réunion  le  caractère 
qui  lui  a  été  donné  par  la  déclaration,  d'interdire  tout 
discours  contraire  à  V ordre  public  ou  aux  bonnes 
moeurs  ou  contenant  provocation  à  un  acte  qualifié 
crime  ou  délit. 

A  défaut  de  désignation  par  les  signataires  de  la  décla- 
ration, les  membres  du  bureau  seront  élus  par  rassemblée. 

Les  membres  du  bureau  et,  jusqu'à  la  formation  du 
bureau,  les  signataires  de  la  déclaration  sont  respon- 
sables des  infractions  aux  prescriptions  des  articles  6, 
7  et  8  de  la  présente  loi. 

Article  10.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la 
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présente  loi  sera  puaie  des  peines  de  simple  police,  sans 
préjudice  des  poursuites  pour  crimes  et  délits  qui  pour- 
raient être  commis  dans  les  réunions. 

1814.  La  loi  du  30  juin  1881^  on  le  voit,  a  établi  pour  les 
réunions  publiques  une  sorte  de  gérance  responsable  ana- 
logue à  celle  qui  a  été  instituée  pour  les  journaux. 

La  mission  donnée  aux  membres  du  bureau  est  impèrative. 
Ils  doivent  empêcher  toute  infraction  aux  lois^  etc.  Si  leur  voix 
n'est  pas  écoutée,  ils  lèveront  la  séance  et ,  dans  ie  cas  où  il 
en  serait  besoin,  ils  feront  appel  à  Tintervention  du  fonction- 
naire délégué  qui  assiste  à  la  réunion. 

Les  membres  du  bureau  sont  responsables ,  soient  qu'ils 
aient  pris  d'eux-mêmes  place  au  bureau,soit  qu'ils  y  aient  été 
appelés  par  l'élection  ou  la  désignation  de  l'assemblée. 

G.,  9  décembre  1882. 

1815.  Les  peines  de  simple  police  quj  peuvent  être  infli- 
gées sont  celles  des  articles  465  et  466  du  Code  pénal.  Dès 
lors  ie  tribunal  de  simple  police  a  le  droit  et  la  faculté  de  se 
mouvoir  dans  les  limites  de  l'emprisonnement  et  de  l'a- 
mende posées  par  ces  articles,  et  de  prononcer  contre  le  con- 
trevenant, soit  la  prison  et  l'amende  cumulativemont,  soit 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  La  peine  de  l'amende  n'est  pas 
seule  applicable  à  une  première  infraction.  La  bonne  foi  n'est 
pas  admissible. 

Section  IV.  — Des  règles  delà  loi  de  188 i  sur  les 
personnes  responsables  des  délits  de  la  presse. 

V'  alinéa.  —  Généralités,  —  Application  de  la  complicité  des 
art,  59  et  60  du  Code  pénal ,  mais  exceptions  aux  règles 
suivies  en  droit  commun  contre  les  complices.  —  De  la  res- 
ponsabilité successive, 

1816.  Passant  maintenant  aux  délits  de  \2i  presse  en  géné- 
ral (voir  supràj  n^"  1  et  17) ,  nous  constaterons  tout  d'abord 
que  le  législateur  de  1881  a  encore  proclamé  que  l'article  60 
du  Code  pénal  serait  aussi  applicable,  en  principe. 
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V.  larticle  43,  §  %  lequel  est  très  explicite  k  Tégard  des  poursuites  contre 
les  complices  :  «i  Pourront  tétre  (poursuivis)  au  même  titre  et  dans  tous 
les  cas  toutes  personnes  auxquelles  Tart.  60  du  Code  pénal  pounail  s*ap- 
pliquer.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  auteur  principal  d'un 
délit  de  presse  qu'on  peut  être  responsable.  En  cette  matière 
comme  dans  toutes  les  autres,  les  délits  peuvent  être  imputés 
à  certaines  personnes  à  titre  de  complicité. 

1817.  Pourtant  le  législateur  de  1881  a  établi,  pour  les  délits 
de  presse  en  général  (ceci  ne  s'applique  pas,  nous  le  répétons, 
aux  délits  de  la  parole  ni  de  la  simple  écriture),  un  système 
spécial  de  responsabilité  qui  modifie  profondément  les  règles 
de  la  responsabilité  et  de  la  complicité  du  droit  commun. 

A.  Principes  du  droit  conmiun, 

1818.  Aux  termes  du  droit  commun  (n""  685, 1805  et  suiv.), 
ceux-là  sont  auteurs  ou  complices  qui  ont  participé  sciemment 
à  une  publication  délictueuse. 

La  profession  d'écrivain,  d'imprimeur,  d'éditeur,  de  distri- 
buteur ne  fait  rien  à  l'affaire.  La  seule  chose  à  considérer  est 
l'intervention  personnelle  et  volontaire  à  la  divulgation  et  à  la 
propagation  de  l'écrit  délictueux.  C'est  là  une  observation  que 
faisait  le  duc  de  Broglie  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1819. 
Il  disait  : 

«  Je  ne  comprends  pas  cette  énumération  légale  de  per- 
9  sonnes  qui  doivent  être  nécessairement  amenées  devant  la 
»  Cour  d'assises,  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs,  etc..  Il  faut 
»  tout  simplement  traduire  devant  les  tribunaux  les  per- 
»  sonnes,  quelles  que  soient  leurs  qualité  et  profession,  qui  se 
))  sont  rendues  coupables  du  délit  de  publication.  C'est  à 
»  l'instruction  à  les  rechercher,  et  il  n'est  pas  correct  d'éta- 
»  blh*  des  présomptions  légales.  » 

Cette  opinion  ne  fut  pas  suivie,  et  la  loi  de  1881  s'en  est 
écartée,  imitant  ainsi  les  lois  de  1828  et  de  1835. 

B.  Principes  de  la  législation  de  la  presse. 

1819.  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport,  a  nettement  formulé 
le  régime  répressif  adopté  pour  les  délits  de  la  presse  : 
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«  11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  délits  commis  par  la  voie 
y>  de  la  presse. 

»  La  pensée,  pour  être  publiée,  donne  lieu  à  trois  ordres 
»  de  faits  distincts  :  la  rédaction,  l'impression,  la  publication  ; 
»  et  à  chacun  de  ces  faits  correspond,  d'habitude,  Tinterven- 
))  tion  de  trois  personnes  diiférentes  :  Técrivain,  Timprimeur 
»  et  le  publicateur,  qu'il  s'appelle  gérant,  s'il  publie  un  jour- 
»  nal  ;  éditeur ^  libraire-éditeur  ou  de  toute  autre  dénomina- 
»  tion,  s'il  publie  un  livre  ou  une  brochure.  Quant  aux  ven- 
»  deurs,  colporteurs,  distributeurs,  etc.,  ils  propagent  le  délit 
»  si  l'on  peut  ainsi  parler,  ils  en  étendent  l'action... 

»  Comment  se  partage  la  responsabilité  morale  entre  ces 
))  diverses  personnes  ?  La  responsabilité  morale  retombe  tout 
»  entière  sur  l'écrivain,  tout  le  monde  le  sent.  Voilà  pourquoi  . 
»  ou  a  pu  soutenir  qu'il  était  seul  coupable  et  qu'il  devait 
))  être  seul  puni. 

»  Mais,  au  point  de  vue  des  principes  de  la  législation,  les 
))  choses  changent  d'aspect.  Si  c'est  la  publication  qui  fait  le 
»  délit,  c^est  le  publicateur  qui  devient  l'auteur  principal,  et 
»  l'écrivain  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  le  commettre  ne 
»  doit  être  considéré  que  comme  son  complice. 

»  Ce  n'est  pas  là  une  fiction,  c'est  une  réalité  qui  s'impoa». 

>  Le  publicateur  et  l'écrivain  seront  poursuivis  tous  les 
»  deux.» 

V,  Celliez  et  Le  Senne»  p.  543. 

1820.  Il  ne  faut  pas,  de  plus^  appliquer  la  procédure  du 
droit  commun  {suprà,  n**  1811)  aux  complices  en  matière  de 
délits  de  la  presse.  D'abord  l'imprimeur  jouit  d'une  immunité. 

V.  n«'  i837  et  suivants. 

Relativement  à  Vauteur,  l'article  43,  §  2,  dit  expressément 
qu'il  sera  poursuivi  conmie  complice,  lorsque  le  gérant  ou 
l'éditeur  seront  en  cause.  Cette  disposition  est  très  claire. 

Par  suite  est  nulle  la  citation  lancée  par  la  partie  lésée  contre 
l'auteur  seul,  alors  que  le  gérant  est  parfaitement  connu  et 
domicilié  en  France. 

C,  28  juillet  1882.  —  Aix,  6  janvier  1883^  la  Loi,  i883,  ii*224.-Cpr. 
article  8,  loi  du  18  juillet  1828. 
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Cette  règle  s'étendra  aux  divers  autres  complices.  Aucune 
exception  ne  peut  être  faite  pour  les  colporteurs  et  distribu- 
teurs. L'article  22  est  général  il  est  vrai  dans  ses  termes,  mais 
il  doit  être  combiné  avec  le  principe  général  de  Tarticle  43,  §  2, 
et  Tesprit  de  la  loi. 

V,  Circulaire  du  garde  des  sceaux.  —  Contt^  sous  Tancieune  législation  : 
Gpr.  Ck>lmar,  20  novembre  1823.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  136,  n*  26.  — 
Ghassan,  t.  U,  p.  131. 

1821.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  si  impor- 
tante, sont  à  regarder  comme  complices  : 

L'individu  qui  a  sciemment  fourni  des  notes  à  l'auteur  d'un 
article  de  journal  diffamatoire  ou  injurieux  ; 

G.,25avrU1844. 

Celui  qui  a  participé  à  la  publication  d'un  mémoire  inju- 
rieux et  diffamatoire,  notamment  en  donnant  l'argent  pour 
l'imprimer,  alors  qu'il  connaissait  son  contenu. 

G.,  12  juin  1839. 

Le  rédacteur  en  chef  qui,  ayant  lu  les  articles  délictueux  qui 
lui  étaient  présentés ,  en  a  autorisé  l'insertion  à  laquelle  le 
gérant  a  consenti. 

G.,  19  janvier  1873,  9  juillet  1873.  —  Rousset,  n'  1001.  —  Dutruc,  n'  333. 
—  Contm,  Tribunal  de  la  Seine,  8  juin  1882,  Gazette  des  Tribunaux, 
9  juin. 

Mais  le  rédacteur  en  chef,  le  directeur  politique  et  le  secrétaire 
de  la  rédaction  ne  peuvent  être  poursuivis  que  si  leur  coopé- 
ration est  prouvée. 

Gpr.  Rennes,  27  mars  1878  (D.  P.,  1880,  2,  68-69).  —  Tribunal  de  la 
Seine,  28  juillet  1882.  La  Loi,  1882,  n'  178. 

Sont  aussi  complices  : 

La  personne  qui  a  communiqué  à  un  journal  des  documents 
fabriqués  dont  la  publication  aura  troublé  la  paix  publique; 

a,  11  février  1876.  —  V.  note  au  Palais,  1876,  p.  547. 

Celui  qui  a  remis  à  un  afficheur  un  placard  félicitant  les 
nihilistes  russes  de  leur  attentat  contre  le  czar; 

Gpr.  Tribunal  de  la  Seine,  23  mars  1881,  In  Loi,  24  mars  1881. 

Le  maire  sur  l'initiative  duquel  le  conseil  municipal  a  pris 
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une  délibération  diffamatoire  pour  un  habitant ,  lorsqu'avant 
la  réunion  du  conseil  il  a  préparé  les  motifs  délictueux  de  la 
délibération,  et  aussi  lorsqu'il  Ta  donnée  à  un  journal  pour  la 
publier; 
Cpr.  Dijon,  3  juillet  1872  (D.  P.,  77,  5,  353). 

Celui  qui  a  envoyé  à  une  personne,  qui  losa  fait  distribuer, 
des  exemplaires  d'un  roman  immoral,  alors  qu'il  savait  que  la 
même  distribution  avait  causé  ailleurs  un  grand  scandale. 

C,  18  février  1882. 

L'auteur,  résidant  en  France,  d'un  article  diffamatoire  inséré 
dans  un  journal  étranger  distribué  en  France  peut  être  pour- 
suivi en  France  comme  complice. 

Paris,  25  janvier  1867  (P.,  67,  808). 

1822.  Mais  nul,  à  moins  qu'il  ne  soit  gérant  responsable  d'un 
jounial,  ne  peut  être  considéré  comme  complice  des  délits  que 
renferment  des  articles  dont  il  se  compose,  que  si  son  concours 
ou  sa  coopération  à  ces  articles  ressoit  de  preuves  certaines 
et  non  de  simples  présomptions. 

C,  21  juillet  1876.  —  Cpr.  C,  11  février  1876. 

1823.  Questions  à  poser  au  jury  en  matière  de  complicité. 
V.  infrà,  n-  2078. 

1824.  Méthode  suivie  parla  loi  pour  les  poursuites  à  di- 
riger contre  les  auteurs  principaux  de  la  publication. 

Nous  allons,  dans  l'alinéa  qui  suit,  énumérer  les  auteurs 
principaux  tels  qu'ils  résultent  de  In  classification  de  la  loi,; 
mais  avant  il  faut  se  bien  pénétrer  de  son  esprit  au  sujet  des 
poursuites  à  diriger  contre  chacune  des  personnes  quënu- 
mère  larticle  42. 

La  responsabilité  édictée  par  ce  texte  n'est  pas  une  respon- 
sabilité solidaire;  c'est  une  responsabilité  successive  sui  ge- 
neris, 

Cpr.  supi'à,  no  1817. 

«  En  principe,  a  dit  M.  Lisbonne,  des  trois  personnes  dont 
»  les  actes  concourent  à  la  publication  de  la  pensée,  deux 
»  seulement  devront  être  poursuivies  ;  le  publicateur  et  Fécri- 
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)»  y  ain .  L'imprimeur  ne  sera  pas  recherché .  Voilà  la  règle  géné- 
)»  raie  qu'une  seule  exception  pourra  faire  fléchir. 

»  Mais  il  peut  arriver  que  les  faits  ne  se  présentent  pas  avec 
))  cette  simplicité,  et  que  certaines  des  personnes  qui  ont 
))  concouru  à  la  perpétration  du  délit  échappent  à  la  justice, 
»  soii  parce  qu'elles  seront  inconnues ,  sott  parée  qu'elles  rési- 
»  deront  à  V étranger. 

»  Qui  poursuivra  t-on  ?  A  défaut  du  gérant  ou  de  l'éditeur, 
))  Tauteur  ;  à  défaut  tout  à  la  fois  du  publicateuret  de  l'auteur, 
»  l'imprimeur, et  enlin,  si  l'on  ne  rencontre  devant  soi  ni  pu- 
»  blicateur,  ni  auteur,  ni  imprimeur,  lajustice  ou  les  personnes 
»  lésées  s'adresseront,  suivant  les  cas,  ou  au  vendeur,  ou  au 
»  distributeur,  ou  à  Tafficheur. 

«  Grâce  à  ces  dispositions,  il  n'y  aura  guère  de  délit  qui 
»  puisse  échapper  à  la  répression  et,  à  part  le  cas  où  l'on 
))  poun'a  mettre  éditeur  (ou gérant)  et  auteur  eu  cause,  «7  n'</ 
»  aura  jamais  quune  personne  à  traduire  en  justice  ;  quelle 
»  quelle  soit,  elle  naura  à  exciper  ni  de  sa  qualité  ni  de  sa 
»  bonne  foi.  En  se  refusant  à  faire  connaître  les  coupables,  ou 
»  en  prêtant  son  concours  à  des  personnes  résidant  à  letran- 
»  ger,  n'aura-t-ellc  pas  volontairement  assumé  la  responsabi- 
»  lité  de  la  publication  ?  » 

Les  termes  de  Tarliclo  42  sont  expressifs  :  «  Seront  pas- 
»  sibles...  rfanv  V ordre  ci-après  :  l"*  les  gérants  ou  éditeurs  ; 
))  ^,(1  leur  défaut,  les  auteurs  ;  3"\  à  défaut  des  auteurs,  etc., 
»  etc.  » 

1825.  Tel  est  le  système.  Il  est  emprunté  en  grande  partie 
aux  lois  étrangères. 

r.  à  la  fin  de  notre  volume,  Annexe  sur  la  législation  étrangère. 

Le  nombre  des  personnes  responsables  d'un  délit  de  presse 
est  ainsi  réduit,  et  une  sorte  d'immunité  légale  est  établie  au 
profit  des  imprimeurs  ,  distributeurs  ,  etc.,  lorsque  les  pre- 
miers auteurs  principaux  ont  pu  être  utilement  recherchés. 

On  décidait  déjà  sous  les  lois  de  1819  et  1818  que  l'impri- 
meur n'était  responsable,  comme  auteur  principal,  qu'ixuisiui 
que  le  rédacteur  de  l'écrit  était  inconnu  ou  qu'il  n'y  avait  pas 
d'éditeur. 

Cpr.  Ghassan,  t.  1,  p.  13o. 

n.  17 
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1826.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  gérant,  l'éditeur  ou  l'auteur 
seront  inconnus  ou  résideront  à  l'étranger  que  l'impri- 
meur pourra  être  poursuivi. 

Il  s'ensuit  que  lorsque  le  gérant  et  l'auteur  de  l'article  in- 
criminé sont  dècédés  après  la  publication,  la  responsabilité 
du  délit  ne  retombe  pas  sur  l'imprimeur  :  elle  s'était  fixée  sur 
eux. 

Tribunal  de  la  Seine,  15  décembre   i883,  la  Loi,  1883  n'  296  ;  Paris, 

5  mai  1884  (P.  1884^  1,  426). 

Nous  déciderons  de  môme  si  le  gérant  ou  l'auteur  déjà  con- 
nus avaient  pris  la  fuite. 

Lyon,  S3  janrier  1884.  —  V.  soas  l'article  9,  n«  333. 

1827.  S'il  était  nécessaire  de  préciser  encofc  après  les  ex- 
plications si  claires  de  M.  Lisbonne,  il  suffirait  do  citer  le 
passage  suivant  du  "discours  prononcé  par  M.  Floquet,  dans  la 
séance  du  15  février  1881  :  v  La  Commission  elle-même  a  eu 
»  le  soin  d'énumérer  successivement  les  personnes  qui  se- 
»  raient  responsables  non  pas  comme  complices,  mais  comme 
»  auteurs  principaux,  et  comme  le  dit  l'article,  à  défaut  les 
))  unes  des  autres  et  successivement.  Ce  qui  veut  dire  qu'en 
»  première  ligne  le  gérant  sera  l'auteur  principal;  que  si  le 
i>  gérant  n'est  pas  connu  ou  s'il  est  à  l'étranger,  ce  sera  l'au- 
»  teur;  que  si  l'auteur  n  est  pas  connu  ou  s'il  est  à  l'étranger, 
»  ce  sera  l'imprimeur  ;  que  si  riniprimeur  n'a  pas  mis  son 
»  nom  ou  s'il  est  à  l'étranger,  ce  sera  le  vendeur  et  le  dislri- 
)>  buteur  qui  sera  l'auteur  principal  de  ce  fait  punissable  de 
9  la  publication.  » 

A  défaut,  cela  veut  donc  dire  «  à  l'exclusion  ». 

2*"  alinéa.  —  Etude  de  Véchelle  d*bnputabU\té  adoptée  par 
la   loi  du  29  juillet  iSSi, 

§  ^^  —  Du  Gérant. 

1828.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  système  de  la  loi  tient 
au  caractère  particulier  des  délits  do  presse.  Ils  sont  commis 
par  publication, 

V.  article  23,  n-  709  et  suiv. 
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Cette  théorie^  nous  le  savons  (no  1819),  a  été  empruntée 
aux  lois  des  9  juin  1819,  18  juillet  1828,  9  septembre  1835, 
qui  ont  créé  les  éditeurs  gérants  ou  signataires  responsables  et 
considéré  les  publicateurs  comme  les  auteurs  des  délits. 

Cpr.  Ghassan,  u  I,  n«  173.  —  De  Grattier,  1 1,  p.  174. 
V.  «ntout  BOtfe  étude  de  Fartloie  6,  n**  258  à  S70,  et  de  Tartiole  10, 
11**356  à  367. 

1829.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  journal,  le  gérant  sera  l'auteur 
principal;  ce  sera  l'éditeur,  le  libraire-éditeur  quand  il  s'agira 
d'un  livre  ou  d'une  brochure,  etc. 

1830.  Nous  avons  dit  en  commençant  que  l'intention  cou- 
pable doit  être  supposée  lorsqu'il  s'agit  des  infractions  de 
l'écriture  et  de  la  presse,  et  que  le  plus  fréquemment  le  con- 
texte même  de  la  publication  en  démontrera  l'existence.  Mais 
le  législateur  a  établi  une  véritable  présomption  de  culpabilité 
à  l'endroit  du  gérant. 

Le  gérant  étant  responsable  absolument  ne  peut  s'affranchir 
de  la  contrainte  de  la  loi  en  soutenant  qu'il  n'a  pas  lu  l'article 
incriminé ,  qu'il  était  absent ,  malade ,  qu'il  avait  abandonné 
ses  fonctions  (alors  qu'aucune  déclaration  de  mutation  n'a  été 
faite  au  parquet) ,  qu'il  a  signé  en  blanc  ou  n'a  pas  signé  les 
exemplaires,  etc.,  etc. 

K  n*-  258  à  271,  391  à  324,  356  à  367.  -*  Cpr.  G.,  2»  novembre  1860.  - 
DaHoz,  Répert.,  V  Presse,  tt"  1134,  1143  et  suit.  —  De  Grattier,  t.  II , 
p.  176.  —  Ghassan,  t.  I,  no*  166  et  169. 

Cependant,  comme  le  disait  le  comte  Siméon  à  la  Chambre 
des  Pairs,  dans  son  rapport  sur  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet 
1828  : 

(  Le  gérant,  toujours  responsable  principal  de  la  publica- 
))  tion,  devant  en  porter  toutes  les  peines,  lorsque  l'auteur  de 
»  Tarticle  incriminé  n'est  pas  connu ,  peut,  si  cet  auteur  est 
»  mis  en  cause,  n'être  pas  autant  puni  que  lui,  quand  il  ap- 
»  paraît  aux  juges  que  la  publication ,  quoique  formant  le 
V  corps  du  déUt,  n'a  pas  été  faite  avec  une  intention  aussi 
y>  coupable  que  celle  de  l'auteur.  » 

C'est  seulement  à  ce  point  de  vue,  comme  moyen  d'atté- 
nuation de  sa  culpabilité,  que  le  gérant  pourra  établir  qu'il 
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n'a  j^s  connu  la  publication  et  n'a  point  communiqué  avec 
son  auteur. 

Gpr.  Ghassan,  l.  I,  u-'  i69  et  209,  p.  i27,  129  et  130.  —  Gpr.  G.,  i  avril 

18â4 

A  foriioriy  faut-il  décider  que  si  le  gérant  établit  qu'une 
maladie  la  mis  dans  l'impossibilité  de  ccmnaitre  le  contenu 
du  journal,  il  aura  droit  à  des  circonstances  atténuantes. 

Gpr.  G.  d*assises  de  la  Seine,  26  férrier  1836 ,  Gazette  des  Tribunatuc 
du  27.  -^  De  Grattier,  t.  11.  p.  176.  —  Ghassan,  t.  I,  n<*  169. 

Il  est  arrivé  qu'un  gérant  appelât  un  auteur  ou  le  directeur 
politique  du  journal  en  garantie  des  condamnations  pécu- 
niaires qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  action  doit  être  rejetée 
comme  illicite ,  puisqu'elle  prendrait  sa  source  dans  un  fait 
délictueux. 

Riom,  24  mars  1836.  —  Tribunal  de  la  Seine,  1  avril  1881,  Courtier  des 
Tribunaux,  n"  50.  —  Gpr.  G.,  22  avrU  1824. 

§  II.  —  De  l'Éditeur. 

1831.  Les  éditeurs,  quelles  que  soient  leur  profession  et  leur 
dniondnalion  y  sont  aussi  regardés  comme  auteurs  princi- 
paux (art.  42).  Les  termes  de  la  loi  «  seront  passibles  »  sont 
impératifs;  ils  ne  pourront,  pas  plus  que  le  gérant,  prouver 
leur  défaut  d'intention  coupable.  M.  Lisbonne  a  dit  dans  son 
rapport  :  «  Il  n'y  aura  à  exciper  ni  de  sa  qualité  ni  de  sa 
}»  bonne  foi.  » 

Geliiez  et  Le  Senne,  p.  54S. 

V.  suprà,  n®  12,  ce  qu'il  faut  entendre  par  éditeur. 

§  III.  —  De  l'Auteur. 

1832.  Lorsque  le  gérant  ou  l'éditeur  d'une  part,  et  Vauleur 
de  Tautre,  seront  poursuivis  simultanément,  les  premiers 
comme  auteurs  principaux,  le  second  comme  complice 
(art.  43,  §  2),  celui-ci  pourra  être  condamné,  alors  que  les 
autres  seront  relaxés. 

Gpr.  supra,  n*»  1816,  1817. 
G.,  8  septembre  1837. 
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En  eSety  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  les  auteurs,  en  dépit  de 
la  fiction  de  la  loi,  sont  les  responsables  véritables, et  Ton 
devra  s'attacher  autant  que  possible  à  les  découvrir  et  à  les 
atteindre  (argument  de  Tancien  art.  289  du  Code  pénal). 

Le  rédacteur  en  chef  d'un  jounial  qui  sera  Fauteur  de  Tar- 
ticle  délictueux  sera  poursuivi  en  même  temps  que  le  gérant. 

C,  19  janvier,  5  juillet  1873. 

1833.  La  responsabilité  des  auteurs  regardés  comme  corn* 
plices  est  des  plus  générales,  et  pour  son  application  on  peut 
se  baser  sur  les  articles  59  et  60  du  Code  pénal.  Ainsi  on 
pourra,  s'il  y  échet,  poursuivre  les  auteurs  comme  complices 
des  contraventions  à  la  loi  de  la  presse  punies  de  peines  cor- 
rectionnelles. 

F.  par  exemple  articles  38,  40,  n"  1666  et  1703,  in  fine.  —  Gpr.  C, 
46  juin  1837. 

1834.  Lorsque  l'auteur  aura  coopéré  directement  au  fait  de 
la  publication^  il  seraaloi*s  un  coauteur.  Mais  pourra-1-on  le 
poursuivre  tout  seul  en  cette  qualité,  malgré  les  énonciations 
formelles  de  l'article  43,  §  2?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

.  Cpr.  C,  28  juillet  1882.  —  Aix,  6  janvier  1883 ,  la  Loi,  1883,  n'  224.  — 
V.  suprà,  n"  1817. 

1835.  L'auteur  d'un  article,  qu'il  l'ait  ou  non  signé,  sera 
toujours  réputé  complice. 

Néanmoins  l'auteur  ne  peut  être  poursuivi  que  s'il  a  voulu 
ou  permis  que  son  œuvre  fût  publiée,  ce  qui  doit  toujours 
être  présumé  dans  les  rapports  d'auteur  à  éditeur  ou  gérant. 
Hais  aucune  action  pénale  ne  devrait  être  dirigée  contre  lui 
s'il  était  certain  qu'il  est  resté  étranger  à  la  publication  et 
dans  l'ignorance  qu'elle  dût  être  faite. 

Carnot  (t.  I,  p.  282,  note  3)  dit  :  «  Si  le  manuscrit  lui  avait 
»  été  enlevé  et  qu'on  eût  abusé  de  cet  enlèvement  pour  le 
»  faire  imprimer  et  le  rendre  public  par  toute  autre  voie,  la 
»  peine  de  la  loi  devrait  retomber  uniquement  sur  le  publi- 
A  cateur.  » 

Cpr.  Ghassan,  t.  I,  p.  134. 

Mais  l'auteur  est  complice,  encore  que  dans  l'origine  l'article 
ou  le  livre  aient  été  composés  et  publiés  à  l'étranger,  s'il  a  été 
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dans  son  intention  de  concourir  à  sa  publication  en  France. 

Tribunal  de  la  Seine,  29  mars  iSSS. 

1836.  Les  infractions  de  la  presse  résultant  de  la  publica- 
tion ,  on  doit  en  conclure  qu'un  gérant  ou  im  éditeur  pour- 
ront être  poursuivis  et  condanmés  malgré  qu'ils  aient  em- 
prunté à  une  autre  feuille,  ou  à  un  ouvrage  non  poursuivi, 
l'article  ou  la  brochure  qu'ils  ont  publiés  ;  à  foriioi^i  s'ils  ont 
été  déjà  condamnés. 

Cpr.  C,  22  avrU  1824,  17  août  1831,  21  octobre  1831.  —  De  Grattier.  (.  IL 
p.  178.  —  Ghassan,  t.  I,n-  186  cl  188.  —  Parant,  p.  116» 

§  IV.  —  De  l'Imprimeur. 

1837.  Après  le  publicateur et  l'écrivain ,  larticle 42 indique 
comme  auteurs  principaux  les  imprimeurs ,  avec  cette  restric- 
tion capitale  de  l'article  43^  §  2,  que  l'article  60  du  Code 
pénal  ne  pourra  pas  leur  être  appliqué  pour  faits  d'impres- 
sion ,  sauf  dans  le  cas  et  les  conditions  prévus  par  l'article  6 
de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

«  Peut-on  ,  a  dit  M.  Lisbonne,  considérer  l'imprimeur 
;o  comme  un  véritable  complice?  Sans  doute  il  a  fourni 
»  les  presses  ;  mais  les  a-t-il  fournies  avec  l'intention  de  les 
»  faire  servir  au  délit  qui  va  se  commettre  ?  A-t-il  même  lu 
»  l'écrit  qu'il  a  imprimé  ?  L'ayant  lu ,  Ta-t-il  compris  ? 

»  Questions  délicates  qu'il  faudrait  résoudre  nécessaire- 
»  ment  contre  l'imprimeur,  pour  le  déclarer  et  le  punir 
»  comme  complice;  questions  de  fait,  a-t-on  dit,  qui  doivent 
»  être  souverainement  décidées  par  les  juges.  C'est  pour  leur 
»  en  soumettre  l'appréciation  que  l'imprimeur  a  presque  tou- 
»  jours  accompagné  l'écrivain  et  le  publicateur  sur  les  bancs 
»  de  la  Cour  d'assises  et  de  la  police  correctionnelle. 

»  De  tous  temps,  cette  pratique  a  soulevé  d'énergiques 
»  protestations.  Que  n'a-t-on  pas  fait  observer ,  au  simple 
»  point  de  vue  de  l'équité?  Pourquoi  impliquer  tant  de  per- 
»  sonnes  dans  des  procès  de  cette  nature  ?  La  conscience  pu- 
y»  bllque  ne  lera-t-elle  satisfaite  que  par  la  condamnation  de 
»  l'imprimeur  ?  La  personne  ofiTensée  n'aura-tdie  pas  satts'- 
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»  fitction  lorsque  son  offenseur  sera  puni?  Est-il  juste  d'ex- 
»  poser  inutilement  aux  rigueurs  de  la  loi  une  personne  dont 
à  la  coopération  intentionnelle  à  Taccomplissement  du  délit 
»  ne  sera  jamais  démontrée  avec  uf  e  certitude  suffisante  ? 
>)  Si  Ton  parle  de  fiction ,  le  mot  ne  s*applique-t-il  pas  à  la 
j»  prétendue  complicité  de  Timprimeur?  Comment  ne  pas 
»  voir,  enfin ,  que  la  responsabilité  de  rjmprimeur ,  c*est  une 
n  menace  perpétuelle  contre  la  liberté  de  l'écrivain  ?  Ces  con- 
»  sidérations  nous  paraissent  devoir  remporter  sur  celles  qui 
»  leur  sont  opposées.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence, 
»  de  décider  que  Timprimeur  ne  pourra  être  poursuivi  comme 

»  complice  de  l'écrivain Une  exception  cependant  était 

»  nécessaire  ;  elle  était  recommandée  par  le  souci  de  la  sécu- 
»  rite  publique  et  le  devoir  de  ne  pas  paralyser  entre  les 
a  mains  des  agents  de  l'autorité  les  moyens  de  prévenir  ou  de 
»  réprimer  le  désordre  de  la  rue.  L'article  60  du  Code  pénal 
»  restera  applicable  dans  le  cas  et  les  conditions  prévues  par 
>)  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements.  » 

V.  Rapport,  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  S44. 

L'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  n'est  resté  dans  la  loi 
que  par  oubli.  En  effet,  dans  la  séance  du  15  février  1881, 
M.  Lisbonne  déclara  que  la  Commission  en  avait  résolu  la  sup* 
pression  ;  mais,  à  la  lecture,  on  perdit  de  vue  cette  déclaration. 

V,  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  558. 

n  est  certain  que  notre  loi  sur  la  presse  prévoit  des  délits 
autrement  graves  que  ceux  de  la  loi  du  7  juin  1848,  et  que 
l'exception  au  point  de  vue  de  l'esprit  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  est  fort  peu  rationnelle. 

Mais  il  ne  faut  pas  le  regretter,  car  on  a  pu  constater  que 
celte  disposition  est  nécessaire. 

V.  fupràj  n'*  870  et  suiv. 

1838.  Ainsi  a  disparu,  de  notre  législation  de  la  presse  seu- 
lement, la  responsabilitéde  l'imprimeur  pour  faits  d'impression. 
Le  droit  romain  avait  déclaré  responsable  le  copiste  ou  scribe  : 
«  Si  guis  Ubrum  et  infamiam  alicujus  pertinentem  scripserit, 
»  romposnerit,  pdiderit,  dolove  malo  fecerit,  quo  qnid  eodem 
»  fxerel. 

Loi  5,  §  9,  au  Digeste^  de  Injur.  et  fam,  libellis» 
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L'ordonnaDce  de  Moulins,  dans  son  article  77,  réputait 
l'imprimeur  coauteur  dans  tous  les  cas. 

Les  articles  283  à  288  du  Gode  pénal  de  1810  avaient 
établi  la  complicité  de  rimprimeur,  et  enfin  l'article  24  de  la 
loi  du  17  mai  1819  avait  disposé  : 

((  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis  en 
û  jugement  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui  auraient  rempli 
»  les  obligations  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  21  oc- 
»  tobre  1814,  ne  pourront  être  recherchés  pour  le  simple  fait 
»  d'impression  de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciera- 
»  ment;  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  60  du  Code  pénal  qui 
»  définit  la  complicité.  » 

Tout  cela  est  abrogé  (voir  infrà,  n^  2176),  et  l'imprimeur 
ne  peut  jamais  être  complice  pour  fait  d'impression,  saut  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1848  et  les  autres  lois  spéciales,  non  relatives 
à  la  presse,  que  nous  avons  signalées  sous  l'article  l*',  n*»  20 
à  39,  dans  le  préambule  de  l'article  15,  n**"  534  et  suivant,  et 
dans  l'appendiceaux  art.  23  et  24,  n°  835,  et  25,  n^»  929 et  ss. 

De  même  tout  ceci  ne  s'applique  pas  en  droit  commim. 

r.  loi  du  2  août  1882,  a/  l'art.  28>  n«  1023.  —  F.  n*"  1610  et  ss.,  etc.,  etc. 

Depuis  longtemps  les  publicistes  et  les  auteurs  réclamaient 
la  disposition  nouvelle. 

V.  Ghassan,  t.  1,  n*  104. 

Au  Brésil ,  au  contraire,  l'imprimeur  est  seul  responsable. 

Quant  aux  autres  pays,  voir  h  la  fin  du  présent  volume  le  chapitre  annexe 
sur  les  législations  étrangères. 

1839.  Mais  les  mots  ne  sauraient  changer  les  choses,  et  c'est 
la  nature  du  concours  prêté  à  la  perpétration  du  délit,  et  non 
la  qualité  ou  la  profession  de  la  personne  qui  l'a  prêté ,  qui 
détermine  sa  responsabilité.  Un  imprimeur ,  par  exemple ,  qui 
serait  l'éditeur  d'un  livre  ou  le  gérant  d'un  journal,  ne  pourra 
pas  exciper  de  sa  qualité  d'imprimeur. 

Ainsi ,  l'imprimeur  d'un  journal  qui  a  reçu  lui-même  et 
corrigé  ou  remanié  dans  quelques-unes  de  ses  expressions  un 
article  diffamatoire  ou  injurieux ,  qu'il  a  livré  lui-même  à 
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rimpression,  peut  être  condamné  comme  complice.  Il  ne 
s'agit  plus  là  de  fait  simple  d'impression. 

Cpr.  Chambéry,  20  juillet  1872  (P . ,  72.  453) :  Paris,  5  m ars  1884  (P.  84, 1 , 
426). 

Et  même ,  Pimmunité  de  Tarticle  43  en  faveur  de  Timpri- 
ineur  ne  s'applique  qu'aux  poursuites  ayant  pour  but  une 
répression  pénale,  lorsque  le  gérant,  Fauteur  sont  connus. 
Cet  article  n'a  pu  apporter  aucune  dérogation  aux  principes 
généraux  qui  rendent  chacun  responsable  du  préjudice  qu'il 
cause  par  sa  faute  ou  par  son  imprudence.  L'imprimeur  qui 
imprime  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  sur  le  caractère 
desquels  il  ne  peut  se  méprendre ,  n'est  plus  aujourd'hui 
complice  du  délit  (art.  43 ,  §  2)  ;  mais  il  commet  un  acte  de 
légèreté  et  d'imprudence  qui  engage  sa  responsabilité  pendant 
tr^te  ans  et  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  causé  [(art.  1382- 
1383,  C.  civil). 

Cpr.  Tribunal  de  la  Seioe,  13  avril  1883,  la  Loi,  1883,  n*  88.  --  C, 
18  avril  1874  (P.,  74,  1252),  22  février  1875  (P.,  75,  385).  —  Cpr.  Démo- 
lombe,  t.  XXXI,  n'  706.  —  Rouen,  27  décembre  1878  (P.,  79,  329.  —  Cpr. 
infrà,  jT  1846  et  suiv.,  2146. 

V.  cependant  contra.  Discours  de  M.  Agniel,  à  la  Chambre,  Celliea  et  Le 
Senne,  p.  565. 

A  l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  invoque  l'article  44 
qui  rend  les  propriétaires  des  journaux  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  les  personnes 
désignées  dans  notre  article  42  ,  au  nombre  desquelles  figu- 
rent les  imprimeurs.  On  prétend  donc,  par  une  sorte  d'à 
rontrarioy  que  le  législateur  de  1881  les  a  soustraits  à  toute 
responsabilité  civile.  Cette  argumentation  ne  nous  convainc 
pas.  Si  le  législateur  avait  voulu  déroger  aux  articles  1382  et 
1383 ,  il  aurait  dû  le  déclarer  expressément  en  ce  qui  con- 
cerne les  imprimeurs. 

V.  au  début  de  Tarticle  44,  notre  analyse  des  articles  1382  et  1383. 

Dans  la  pratique,  pour  échapper  à  la  responsabilité  civile 
en  imprimant  des  écrits  qu'ils  savent  devoir  l'engager,  nombre 
d'imprimeurs  passent  avec  les  propriétaires  ou  rédacteurs  en 
chefs  des  journaux  des  traités  aux  termes  desquels  ceux-ci , 
louant  les  presses  et  composant  ou  faisant  composer  le  journal 
avec  les  caractères  de  l'imprimerie ,  mais  par  des  ouvriers  à 
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leurs  ordres ,  sont  considérés  comme  leurs  propres  impri- 
meurs. 

Les  tribunaux  auront  à  déjouer  les  fraudes  qui  ne  man- 
queront pas  de  se  produire  (an.  11S6  du  Code  civil). 

V.  n'  4033.  —  Trib.  de  la  Seine,  11  juin  1884,  in  Loi,  1884,  n**  139  et  142. 

1840.  Ce  point  important  signalé,  revenons  à  la  responsa- 
bilité ;><?rtfl/e  des  imprimeurs,  réglée  par  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Comment,  s'ils  ne  sont  pas  complices  pour  fait  d'impres- 
sion, pourront-ils  être  auteurs  principaux?  N'y  a-t-il  pas  là 
une  contradiction? 

Nullement. 

Voici  le  système  de  la  IcA  (sur  lequel  nous  rcTiendrons  plus 
bas)  :  Yimprimeur  tie  sera  point  recherché;  mais  au  cas  où  les 
gérants,  éditeurs  ou  auteurs  ne  pourraient  pas  être  pour- 
suivis et  échapperaient  à  la  justice  parce  qu'ils  seraient  in- 
connus ou  résideraient  à  Tétranger,  alors  seulement  les  impri- 
meurs seraient  déférés  à  la  justice. 

Cpr.  nos  développeroenl?  sousTarticleO,  n"  332  et  suiv. 

S  V.  —  Des  Vendeurs,  Distributeurs  ou  Afficheurs. 

1841.  Après  les  imprimeurs,  l'article  W  considère  comme 
auteurs  principaux  les  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs. 

En  droit  romain,  la  loi  5,  n*'  10,  au  Digeste,  de  Injur.  et 
fam.  Uùellisy  punissant  les  liixilles  injurieux,  ajoutait  à  Tégard 
des  distributeurs  :  «  Kàdem  ptenà  leneJur  et  qui  c.mendnm 
j)  cendcndumve  rnraverU,  » 

Les  docteurs  regardaient  comme  constante  cette  règle,  qui 
faisait  des  distributeurs  ou  vendeurs  les  complices  de  l'au- 
teur. 

r.  Julius  ClaruB,  Quest.,  68,  n"  64.  —  Farjiiaciu9,  QueH,,  405,  n'463. — 
Perezius,  in  iii.  De  famosis  Uhellis,  Code  n*  2. 

L'ancienne  législation  française  avait  admis  ces  principes. 
Jousse  dit  :  ((  Non  seulement  les  auteurs  et  compositeurs  de 
»  ces  libelles  sont  coupables  de  ce  critne,  mais  aussi  ceux  qui 
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»  les  débitent^  publient,  impriment,  affichent  et  exposent  en 
»  vente.  » 

V.  Ordonnance  du  17  janvier  1561,  article  13  ;  lettres  patentes  du  10  sep* 
tembn  iS6d$  Fartiole  77  de  TOrdonnance  de  Moulins;  les  édits  des  16  août 
1731,7  septembre  1577,  article!*',  janvier  1619,  article  179;  Règlement  du 
Î8  février  1723,  article  99. 

Cette  règle  a  été  consacrée  par  Tarticle  283  du  Code  pénal 
de  1810  :  «  Si  récrit  imprimé  contient  quelques  provocations 
»  à  des  crimes  ou  délits^  les  crieurs,  afficheurs^  vendeurs  et 
»  distributeurs  seront  punis  cmnme  complices  des  pi'ovoca- 
»  tPxirSy  à  moins  quils  niaient  fait  connaître  ceux  dont  ils 
»  tiennent  Vécrit  contenant  la  provocation, 

»  En  cas  de  révélation,  ils  n^encourront  qiCun  emprisonne- 
»  ment  de  sixjows  à  trois  mois;  et  la  peine  de  complicité  ne 
))  restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n  auront  point  fait  con- 
»  naître  les  personnes  dont  ils  auront  reçu  Vécrit  imprimé^  et 
))  à  V  imprimeur  y  s*  il  est  conmi.  » 

Le  1*'''  alinéa  de  Tarticle  285  avait  été  abrogé  par  Tar- 
ticle  l*""  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Il  n'existe  donc  plus  au- 
jourd'hui ,  et  les  articles  23  et  24  de  notre  loi  le  remplacent. 

Mais  quant  au  deuxième  alinéa,  et  jusqu'à  la  loi  du  29  juil- 
let 1881 ,  la  généralité  des  auteurs  a  enseigné  qu'il  restait 
applicable  aux  imprimés  anonymes,  c'est-à-dire  sans  nom  et 
indication  de  l'imprimeur. 

SiCj  Chanvean  et  Hélie,  sous  Tarticle  285.  —  Carnot,  eod  lor,  —  Blanche, 
t.  IV,  idem,  —  Ghassan,  t  I,  p.  138,  139.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  132.* 
Joumat  du  Palais  ^  Répertoire,  v*  Crieur  public ,  n"  31  et  suiv. 

L*abrogation  nous  paraît  évidente  aujourd'hui ,  en  pré- 
sence du  texte  formel  de  l'article  22  (dont  la  portée  est  gé- 
nérale, absolue,  sans  restriction),  et  surtout  de  l'article  23. 
L'article  285  s'appliquait  seulement  aux  provocations  non 
suivies  d'effet,  et  il  visait  les  provocations  aux  délits  —  les- 
quelles ne  sont  plus  punies  aujourd'hui  —  et  les  provoca- 
tions aux  crimes  dont  quelques-unes  seulement  sont  incrimi- 
nées (art.  24). 

V.  Discours  de  M.  Peulevey,  Gel  liez  et  Le  Senne,  p.  237. 

Les  articles  283  à  284  sont  abrogés  aussi. 

V.  1"  volume,  n"  109  et  suiv. 
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1842.  Ce  n*est  qu'à  la  suite  de  débats  confus,  parfois  d'er- 
reurs et  d'irréflexions,  que  les  articles  22  et  42  de  la  loi  sur  la 
presse  ont  disposé  à  l'égard  des  vendeurs,  distributeurs  ou 
afficheurs.  Le  premier  traite  les  colporteurs  ou  distributeurs 
(vendeurs,  etc.)  comme  complices  lorsqu'ils  ont  agi  sciera- 
ment  en  distribuant  des  écrits  délictueux;  le  second  les  re- 
garde comme  auteurs  principaux  des  délits. 

Gela  tient  à  la  rédaction  du  projet  primitif  par  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  (sur  les  art.  42  et  43). 

M.  Lisbonne,  le  rapporteur,  ayant  perdu  de  vue  l'article  22 
(voir  au  commentaire  de  cet  art.,  n"*  675,  comment  il  a  été 
introduit  dans  la  loi) ,  proposait  de  considérer  les  vendeurs, 
distributeurs,  etc.,  uniquement  comme  auteurs  principaux. 

L'article  23 ,  §  2,  du  projet  était  en  efiFet  ainsi  conçu  : 
«  Ledit  article  (60  du  Code  pénal)  ne  pourra  s'appliquer  aux 
»  imprimeurs  pour  frais  d'impression,  ni  aux  vendeurs,  dis- 
*>  Iributeurs  ou  afficheurs  pour  faits  de  vente,  distribiUion  ou 
i>  affichage.  » 

La  loi  était  ainsi  très  méthodique. 

Mais  l'article  22  était  acquis  déjà,  et  M.  Ribot  signala,  sans 
réfléchir  à  la  portée  de  son  observation ,  la  contradiction  qui 
existerait  entre  l'article  43,  §  2,  s'il  était  adopté,  et  l'article  22 
déjà  voté.  La  Commission  eut  le  tort  d'accepter  la  suppression 
dans  l'article  43,  §  2,  du  passage  concernant  les  vendeurs  et 
distributeurs,  etc. 

r.  CeUiez  et  U  Senne,  p.  5U,  556. 

1843.  Les  vendeurs,  distributeurs,  afficheurs  seront  ainsi 
tantôt  auteurs  principaux,  tantôt  complices.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  faudra  qu'ils  aient  5^/emm<?n/ vendu  ou  distribué,  etc. 

V.  Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

Or,  dans  ces  conditions,  l'article  22  était  inutile,  et  il  forme 
double  emploi  avec  l'article  43,  §  2,  qui  considère  comme 
complices  tous  ceux  qui  ont  participé  au  délit. 

Sous  Tarticle  22,  on  trouvera  Tindication  des  cas  de  responsabilité  des 
vendeurs  ou  distributeurs  déterminés  par  le  Code  pénal  ou  les  lois  spé- 
ciales. 
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Article  44. 

Les  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
sont  responsables  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées au  profit  des  tiers  contre  les  personnes  dési- 
gnées dans  les  deux  articles  précédents,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  1382, 1383  et  1384  du  Code  civil. 

1*'  alinéa.  —  Généralités,  —  Etude  analytique  des  art,  1 38? 
à  1384  du  Code  civiL 

1844.  L'article  44  n*édicte  pas  une  responsabilité  pénale  : 
il  n'établit  qu'une  responsabilité  civile  limitée  à  la  réparation 
des  condamnations  pécuniaires  obtenues  par  les  tiers,  pour 
les  délits  de  presse. 

Dans  ces  termes,  c'est  une  disposition  éminemment  mo- 
rale; elle  trouve  sa  justification  absolue  dans  le  droit  civil  et 
place  très  justement  la  presse  sous  l'empire  des  principes 
généraux  du  Gode  Napoléon. 

1845.  Analysons  brièvement  les  principes  du  droit  civil. 
L'article  1382  du  Code  civil  dit  que  : 

(f  Tout  fait  quelconque  de  Vlwmme  qui  cause  à  autrui  un 
>)  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrive  à  le 
»  réparer.  » 

Le  terme  faute  est  pris  dans  son  acception  la  plus  vaste  ;  il 
comprend  toutes  les  causes  d'imputabilité  par  action  ou 
omission  depuis  les  délits  —  non  seulement  civils  mais  crimi- 
nels —  jusqu'à  la  plus  légère  négligence  ou  imprudence. 

L'article  1383  complète  en  effet  l'article  1382  : 

«  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause  non  scu- 
))  lement  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son 
»  imprudence.  » 

Laurent,  Droit  civil,  t.  XX,  n"  384,  466,  471.  —  Demolombe,  t.  XXXI, 
n**  456  et  suiv.,  465. 

Les  mineurs^  bien  qu'incapables  de  contracter,  sont  obligés 
par  leur  faute,  leur  imprudence,  leur  négligence.  En  effet ,  les 
articles  1382  et  1383  n'exigent  pas  la  volonté  de  nuire. 

Laurent.  Idemy  n'  462  et  suiv. 
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1846.  Ainsi  que  nous  venons  de  Le  dire ,  l'action  de  Tarlicie 
1382  du  Gode  civil  est  une  action  civile  du  caractère  le  plus 
général  et  le  plus  étendu. 

Elle  dérive  de  tout  délit  crimixtel  comme  de  tout  délit  civil 
ou  quasi-^élit.  a  II  ne  faut  pas  confondre  le  délit  civil  avec  le 
9  délit  criminel ,  lequel  consiste  dans  l'infraction  d'une  loi 
j»  pénale.  Dans  le  délit  civil ,  l'intérêt  de  la  société  n'est  pas 
»  en  jeu  ;  la  partie  lésée  agit  en  réparation  du  dommage  que 
»  le  délit  lui  a  causé  :  c'est  un  intérêt  privé,  il  n'y  a  pas  de 
»  de  coupable  proprement  dit ,  il  y  a  un  débiteur  et  un  ci"éan- 
f>  cier.  Le  délit  criminel  peut  être  en  même  temps  un  délit 
j»  civil,  quand  il  en  résulte  un  donunage  et  que  ce  dommage 
»  a  été  causé  avec  intention  de  nuire.  S'il  n'y  a  pas  intention 
»  de  nuire,  mais  qu'il  y  ait  dommage,  il  résultera  du  délit 
»  crimiBel  un  quasi-délit,  c'est-à-dire  l'obligation  de  réparer 
»  le  dommage.  » 

Laarent,  n*  385.  —  Demolombe,  loc.  oii. 

1847.  Dans  la  pratique,  l'action  qui  dérive  des  articles  138â 
et  1383  est  plutôt  considérée  comme  consécutive  aux  délits 
civils  et  quasi-délits  qu'aux  délits  criminels.  L'action  civile 
résultant  de  ces  derniers  est  soumise  à  des  règles  particu- 
lières qui  lui  ont  fait  donner  le  nom  d'action  civile  mixte.  En 
voici  les  traits  principaux  : 

1848.  Les  conséquences  de  l'infraction  criminelle  sont  plus 
graves  que  celle  du  délit  civil  ;  toute  infraction  pàiale  est 
punie  d'une  peine  criminelle  ;  le  délit  civil  entraîne  seulemeot 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  qui  en  résulte. 

Le  délit  criminel  soumet  aussi  le  coupable  à  une  répara- 
tion civile.  De  là  deux  actions,  l'une  publique,  l'autre  civile. 
L'action  civile  naissant  d'un  délit  a  de  grandes  analogies 
avec  l'action  en  dommages-intérêts  qui  naît  d'un  fait  dom- 
mageable; elle  a  le  même  objet,  mais  laction  civile  peut, 
comme  accessoire  de  l'action  publique,  être  portée  devant  les 
tribunaux  criminels. 

Y.  art.  3,  §  2,  du  Gode  d'inslniction  crimiueile. 

Les  conséquences  civiles  d'une  infraction  criminelle  sont 
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garanties  par   la  faculté  de  prononcer  la   contrainte  par 
corps. 

Loi  da  27  juiUet  1871,  articles  1  et  2. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  ,  Faction  civile  naissant 
du  délit  criminel  s'éteint  par  le  môme  délai  que  Faction  pu- 
blique. 

Laurent,  n'  386.  —  V.  ijifrà,  u*'  1887  et  saiv.,  2142  et  suiv.,  2146,  etc. 

1849.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  Faction  civile  des 
délits  civils  ou  quasi-délits.  Ils  ne  sont  prescrits  que  par 
30  ans. 

V.  n'»  996  et  suiv.;  247,  252,  400,  567,  591,  1011,  1057,  1088  et  suiv.; 
1125,1156,  1714,  1732,  m  fine;  1835,  in  fine:  1714. 

L'autre  action  civile  mixte  est  étudiée  complètement  sous 
l'article  4S,  n*'*  1887  et  suivants,  2142  et  suivants. 

Le  principe  important  qui  découle  de  ces  distinctions  et 
différences  est  le  suivant  :  Lorsqu'un  particulier  est  lésé  par 
un  fait  visé  comme  crime  ou  délit  par  la  loi  pénale,  il  ne  peut, 
en  se  bornant  à  invoquer  les  articles  1381 ,  1383,  modifier 
sous  le  rapport  de  la  prescription,  etc.,  le  caractère  de  son 
action  qui  est  toujours  Faction  civile  mixte  naissant  non  d'un 
délit  civil  ou  d'un  quasi-délit,  mais  d'un  délit  pénal. 

V,  Paris  24  juiU45t  1875.  -  G.  Req.  1"  févr.  1882.  —  Trib.  de  Moulias, 
21  mai  ISai,  la  Loi  du  l*-"  juillet.  —  Trib.  de  Lyon,  13  juiu  1884,  Moni- 
U'ur  judiciaire  du  4juiUet. 

1850.  Le  fait  doit  être  dommageable,  mais  le  dommage 
moral  suffit,  et  en  matière  de  presse  il  convient  d'être  parti- 
culièrement rigoureux. 

Laurent,  Idenu  n"  396,  399.  —  V.  n"  1144  et  suiv.,  suprd. 

Il  doit  de  plus  être  illicite.  Mais  toute  lésion  d'un  droit 
légal  ou  conventionnel  est  illicite  aussi  bien  que  les  infrac- 
tions délictueuses. 

1851.  La  question  de  savoir  quand  il  y  aura  faute  est  du 
domaine  des  juges  du  fait,  qui  statueront  d'après  les  circons- 
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tances  de  la  cause  y  en  ayant  soin  de  constater  comment  la 
faute  est  établie. 

Laurent,  n*464. 

1852.  La  preuve  de  la  faute  est  très  facile  à  faire,  puisqu*il 
suffit  de  la  faute  la  plus  légère.  Les  présomptions ,  la  preuve 
testimoniale  sont  admissibles  aussi  bien  que  la  preuve  écrite. 

Laurent,  n'Si?. 

1853.  Voici  maintenant  Tarticie  1384  : 

«  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  ton 
»  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  eM 
»  causé  parle  fait  des  personnes  dont  on  doit  repondre.,, 

»  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dom- 
))  mage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
»  tions  auxquelles  ils  les  ont  employés.  » 

Dans  le  rapport  du  Tribunat,  nous  trouvons  les  motifs  de 
cette  disposition  : 

<c  l^es  maîtres  et  les  commettants  ne  peuvent,  dans  aucun 
»  cas,  argumenter  de  l'impossibilité  où  ils  prétendraient 
»  avoir  été  d'empêcher  le  dommage  causé  par  leurs  dômes- 
»  tiques  ou  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 

»  employés Ceci  est  très  équitable.  N'est-ce  pas,  en  effet, 

»  le  service  dont  le  maître  profite,  qui  a  produit  le  mal  qu'on 
})  le  condamne  à  réparer?  N'a-t-il  pas  à  se  reprocher  d'avoir 
»  donné  sa  confiance  à  des  hommes  méchants,  maladroits  ou 
»  imprudents?  Et  serait-il  juste  que  des  tiers  demeurassent 
»  victimes  de  cette  confiance  inconsidérée  qui  est  la  cause 
»  première ,  la  véritable  source  du  dommage  qu'ils  éprou- 
»  vent?  )) 

1854.  Tout  fait  dommageable  commis  par  le  préposé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  donne  lieu  à  une  action  en  respon- 
sabilité contre  le  commettant. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  la  nature  de  la  convention  qui  in- 
tervient entre  le  commettant  et  son  préposé  :  ce  peut  être  un 
louage  de  services,  un  mandat,  etc.  ;  mais  il  faut  une  conven- 
tion, un  rapport  intime  entre  le  commettant  et  le  préposé. 

Laurent,  n"  570  à  582.  —  Demolombe,  t.  XXXI,  n"  61i. 
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1855.  La  responsabilité  du  commettant  est  la  responsabilité 
du  fait  des  préposés ,  donc  d'un  fait  étranger  au  commettant, 

1856.  Mais  le  fait  doit  avoir  été  commis  dans  Texercice 
des  fonctions  ou  à  l'occasion  du  service  confié  au  préposé. 

Une  action  en  responsabilité  est  dirigée  contre  une  Com- 
pagnie du  chef  de  propos  diffamatoires  reprochés  à  ses  agents. 
La  Compagnie  objecte  vainement  que  ceux-ci  ont  agi  contraire- 
ment à  ses  instructions  formelles,  donc  en  dehors  de  leur  man- 
dat, et  par  conséquent  de  leurs  fonctions.  La  Compagnie  est 
déclarée  responsable ,  parce  qu'il  est  établi  que  les  agents  fai- 
saient des  recouvrements  quand  ils  ont  tenu  les  propos. 

Orléans,  21  décembre  1854  (D.  P.,  57,  %  30).  —  C,  5  novembre  1855  (D. 
P.,  56, 1,  353).  —  Sic,  Laurent,  n'  584. 

1857.  L'article  1384 ,  en  ce  qui  concerne  les  commettants 
et  maîtres,  doit  s'appliquer,  même  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  été  en  leur  pouvoir  d'empêcher  le  délit  ou  le  quasi- 
délit. 

V.  Aubrj  et  Raa,  t.  IV,  p.  761,  note  22,  et  les  antorités  qu'ils  citent. 

1858.  La  responsabilité  de  l'article  1384  est  purement  ci- 
vile et  se  résout  en  condamnations  simplement  pécuniaires 
qui  ne  s'étendent  pas  aux  amendes  prononcées,  sauf  les  cas 
où  ces  amendes,  au  lieu  d'avoir  le  caractère  de  peines,  sont 
purement  fiscales.  Les  frais  de  procédure  criminelle  doivent 
être  supportés  par  les  personnes  civilement  responsables. 

V.  Aubry  et  Rau,  t  IV,  p.  763,  note  39,  et  les  auteurs  qu'ils  citent.  — 
Dalioz,  Répert.,  r  Responsabilité  y  n*  519-1*.  —  C,  13  décembre  1856  (D. 
P.,  1857,  1,  75). 

1859.  De  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  lorsque  l'article 
1384  est  en  jeu,  la  partie  lésée  a  deux  actions  :  elle  peut  à 
son  choix  poursuivre  l'auteur  du  fait  dommageable  ou  la  per- 
sonne civilement  responsable. 

Quand  le  fait  dommageable  est  un  délit  criminel,  on  suit 
les  principes  généraux  qui  régissent  l'action  civile. 

Âubry  et  Rau,  t.  lY,  p.  766,  notes  43  et  44.  —  Demolombe,  t.  XXXI, 
n*  636,  et  les  auteurs  qu'ib  citent. 

Par  conséquent,  le  tribunal  civil  peut  être  saisi  séparé- 
ment, ou  bien  l'on  peut  agir  devant  le  tribunal  répressif  en 

n.  18 
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y  assignant  Tauteur  du  fait  et  en  y  appelant  les  personnes 
civilement  responsables. 

V.  infrà,  n"  1887  et  suit. 

L'action  doit  être  intentée,  s'il  s'agit  d'un  délit  criminel,  dans 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  c'est-à-dire  dans 
le  délai  de  trois  ans.  Si  au  contraire  il  s'agit  d'un  délit  civil 
ou  d'un  quasi-délit,  l'action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

V,  Aubry  et  Raa,  t.  lY,  p.  767,  note  47,  et  les  autorités  qu'ils  citenL  — 
Laurent,  n*  624.  V.  suprà,  n*  1848. 

1860.  Tels  sont  l'esprit  et  la  portée  des  articles  1382  à  1384 
du  Gode  civil,  dont,  nous  le  répétons,  notre  article  ne  faitque 
confirmer  l'application,  à  notre  avis  bien  constante,  en  ce  qui 
touche  les  gérants  des  journaux,  qui  sont  en  effet  les  préposés 
des  propriétaires  ou  directeurs. 

Nous  sommes  loin  pourtant  de  regretter  cette  affirmation. 

Notre  article  est  d'ailleurs  introductif  d'une  responsabilité 
nouvelle  lorsqu'il  s'agira  des  auteurs,  imprimeui-s,  vendeurs 
ou  distributeurs. 

V.  infrd,  n*  1865. 

2«  alinéa.  —  Motifs  et  discussion  de  Varticle  44. 

1861.  On  a  vainement  prétendu  que  l'article  4i  restaurait 
le  cautionnement  aboli. 

Le  cautionnement  reposait  sur  l'association  de  deux  idées, 
l'une  juste,  l'autre  fausse.  L'idée  juste,  c'était  la  responsabi- 
lité civile  des  propriétaires  de  journaux  ;  l'idée  fausse,  c'était 
la  responsabilité  anticipée,  la  garantie  imposée  à  titre  de  me- 
sure préalable,  préventive,  par  le  versement  d'un  capital  et  l'af- 
fectation du  cautionnement  par  privilège  au  paiementdes  frais, 
dommages-intérêts  et  amendes  résultant  des  délits  ou  quasi- 
délits. 

V.  8/  Tarticle  5,  n"  164  et  suiv. 

La  première  idée,  fort  rationnelle,  était  inspirée  par  les  ar- 
ticles 1382,  1383  et  1384,  que  nous  venons  d'examiner  et  qui 
sont  applicables  à  la  presse. 

Quelle  est,  en  effet,  la  situation  du  propriétaire  du  journal  ? 

Il  l'exploite  lui-même  ou  il  le  fait  exploiter,  gérer  par  un 
tîers. 
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S*il  l'exploite  lui-même,  il  sera,  comme  propriétaire-gérant, 
personnellement  responsable  des  réparations  civiles,  puisque, 
s'il  y  a  eu  délit,  il  aura  commencé  par  encourir  une  responsa- 
bilité pénale  (art.  42). 

S'il  l'exploite  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  il  sera,  comme 
dans  toute  industrie  quelconque,  responsable  de  ce  gérant 
qu'il  aura  choisi  pour  le  substituer  dans  son  propre  intérêt. 
Ce  gérant,  est  en  effet  un  préposé.  C'est  déjà  beaucoup  que  le 
propriétaire,  en  confiant  la  direction  de  son  journal,  assure  sa 
sécurité  personnelle  au  point  de  vue  pénal  et  échappe  ainsi  à 
toutes  poursuites  répressives. 

U  en  est  différemment  en  Angleterre.— K.  à  la  fin  da  Tolame,  an  chapitre 
snr  la  Législation  étrangère. 

Mais  quant  à  la  responsabilité  civile,  il  n'est  pas  possible  de 
la  supprimer. 

Lorsqu'une  personne,  un  industriel  crée  un  journal  dont  il 
donne  l'administration  à  un  gérant ,  «  il  a  le  droit,  il  a  le  de- 
9  voir  de  le  choisir  dans  les  conditions  d'aptitude,  de  capa- 
]»  cité,  d'honnêteté  nécessaires;  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  le 
9  surveiller  pendant  la  durée  de  l'exploitation  ;  s'il  ne  le  sur- 
»  veille  pas  et  si  le  public  souffre  des  fautes  commises  par  le 
»  préposé,  il  serait  étrange  que  les  conséquences  de  cesfautes 
9  pussent  retomber  exclusivement  et  lourdement  sur  le  public 
>  qui  n'a  pas  été  consulté  dans  cette  substitution  derespon- 
1»  sabilités  et  qui  doit  avoir  toujours  le  droit ,  non  pas  en 
»  vertu  de  privilèges  particuliers,  mais  en  vertu  des  prin- 
)i  cipes  du  droit  commun,  de  laisser  de  côté  la  responsabilité 
»  artificielle  qui  est  placée  devant  lui  et  d'aller  droit  pour  at- 
9  teindre  à  la  responsabilité  du  propriétaire... 

»  Est-ce  qu'il  pourrait  entrer  dans  la  pensée  de  quiconque 
»  de  favoriser  ces  manœuvres  frauduleuses  qui  auraient  pour 
9  but,  au  grand  détriment  de  la  loi  et  du  sens  moral,  de 
»  porter  atteinte  au  principe  qui  exige  que  les  véritables  res- 
»  ponsabilités  soient  proclamées  et  consacrées? 

»  Préoccupons-nous  de  la  liberté  de  la  presse,  je  le  veux 
»  bien,  mais  aussi  de  la  sécurité,  de  la  tranquillité  des  ci- 
»  toyens.  On  l'a  dit....  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  la  ré- 
»  pression  et  d'accorder  une  juste  réparation  aux  personnes 
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»  publiques  ou  privées ,  violemment  troublées  par  la  diSa- 

»  mation  et  l'injure  publiques,  c'est  la  réparation  pécuniaire, 

»  et  ce  qu'il  faut  atteindre,  c'est  la  caisse  du  journal,  la  caisse 

»  de  l'exploitation.» 

Discours  de  M.  Agniel ,  membre  de  la  commission  de  la  Chambre.  — 
F.  CeUiez«t  Le  Senne,  p.  S61  et  suit. 

Ces  raisons  ont  déterminé  l'adoption  de  l'article  44. 

3*  alinéa.  —  Précisions  faites  par  la  Commission  du  Sénat, 
—  Objet  bien  déterminé  de  l'article  44. 

1862.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  ressort  que  la  loi 
n'a  pas  voulu  créer  à  la  charge  des  propriétaires  des  journaux 
une  responsabilité  nouvelle ,  absolue  et  plus  étendue  que  celle 
qui  résulte  du  droit  commun,  (  V.  cependant  n°  1865.) 

«  La  propriété  d'un  journal  peut  se  constituer  de  bien  des 
»  façons  diverses  (voir  sous  l'art.  6)  ;  elle  peut  appartenir  à 
»  un  ou  plusieurs  individus,  à  des  Sociétés  de  caractères  dif- 
9  férents  dans  lesquelles  la  participation  des  intéressés ,  tant 
»  à  la  propriété  elle-même  qu'à  la  direction  et  au  contrôle , 
»  sera  plus  grande  ou  plus  restreinte,  plus  active  ou  plus 
»  effacée.  Dans  tous  ces  cas  divers ,  la  responsabilité  prévue 
»  par  cet  article  sera  celle  qui  résulte  du  droit  commun ,  et 
%  elle  se  mesurera  conformément  aux  règles  de  nos  lois  civiles 
»  ou  commerciales.» 

Rapport  de  M.  Pelletan. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  7,  et  avant  qu'on  n'eût  sup- 
primé le  paragraphe  de  cet  article  qui  imposait  au  gérant  l'obli- 
gation de  déclarer  les  noms  des  propriétaires  [voir  les  n^'  305 
et  suiv.),  M.  Ribot  disait  :  «  Je  propose  d'ajouter  aux  mots  : 
)»  le  nom  et  la  demeure  des  propriétaires^  ces  mots  :  au- 
»  très  que  les  commanditaires.  La  loi  de  1867  exige,  en 
)»  effet,  qu'on  déclare  le  nom  du  propriétaire,  mais  elle  excepte 
»  formellement  celui  des  commanditaires.  Tout  le  monde 
»  comprend  que  les  personnes  qui  mettent  de  l'argent  dans 

»  un  journal  ne  veulent  pas  s'exposer à  tomber  sous  le 

»  coup  de  l'article  44  de  la  loi  qui  rend  les  propriétaires  des 
»  journaux  civilement  responsables.  > 
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—  Un  membre,  au  banc  de  la  Commission  :  t  H  est  de  droit 
»  que  les  commanditaires  ne  sont  pas  responsables.  » 

La  proposition  de  M.  Ribot  avait  été  adoptée^  et  on  avait 
même  ajouté  aux  commanditaires,  les  actionnaires. 

V.  Celliez  efc  Le  Senne,  p.  67,  68,  69  et  73. 

C'était  là  une  exception  notable  au  droit  commun  du  Code 
de  commerce  et  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  aux  termes  des- 
quels les  commanditaires  ou  actionnaires  sont  coproprié- 
taires. 

Nous  pensons  qu'il  faut  cependant  l'admettre  encore. 

1863.  «c  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  ont-ils  commis 
»  une  faute  ou  une  négligence  dommageable,  les  articles  1382 
»  et  1383  du  Gode  civil  les  atteindront. 

»  Ils  répondront  aussi  des  condamnations  prononcées  au 
>)  profit  des  tiers  contre  le  gérant  dans  le  cas  ou  celui-ci  au- 
3)  rait  le  caractère  de  préposé  dans  le  sens  de  Tarticle  1384  du 
»  Gode  civil.  » 

Rapport  de  M.  PeUetan.  —  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  586. 

C'est  avec  raison  que  M.  Pelletan  a  ainsi  déterminé  rigou- 
reusement le  but  précis  de  l'article  44  et  sa  référence  néces- 
saire aux  dispositions  du  Gode  civil. 

En  effet,  à  l'origine,  le  projet  de  la  Commission  de  la 
Chambre  obligeait  les  propriétaires  des  journaux  à  une  res- 
ponsabilité absolue.  M.  Lisbonne  disait  dans  son  rapport  que 
l'article  1384  recevait  une  véritable  extension ,  et  que  la 
responsabilité  s'appliquait  même  aux  amendes. 

M.  Floquet  s'était  élevé  avec  raison  contre  ce  système  trop 
général  :  <r  Dans  certaines  hypothèses,  disait-il,  la  propriété  a 
»  été  livrée,  par  exemple,  en  vertu  d'un  traité  de  longue  du- 
))  rée,  à  l'exploitation  d'un  certain  nombre  d'hommes  qui  se 
»  sont  rendus  responsables  de  cette  exploitation.  Vous  voulez 
»  aller  derrière  ces  hommes  qui  dirigent  le  journal  en  vertu 
»  d'un  traité  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  rompre,  qu'il 
»  ne  peut  pas  changer,  et  à  cause  duquel,  par  conséquent,  il 
»  ne  peut  pas  être  responsable  des  accidents  de  la  gestion  de 
»  ses  locataires.  Vous  voulez  rendre,  même  dans  cette  hypothèse 
»  (qui  est  en  dehors  de  l'art.  1384),  les  propriétaires  respon- 
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»  sables  par  une  fiction  légale  et  par  rétablissement  d'une  hy- 
»  pothèque  légale.  C'est  là  ce  que  nous  refusons... .  nous  nous 
»  en  référons  à  l'article  1384  du  Code  civil....  Ce  que  je 
»  vous  demande^  c'est  de  ne  pas,  dans  une  loi  spéciale,  par 
»  une  disposition  spéciale,  dépasser  les  termes  de  cet  article 
)»  1384.  Est-ce  que  nous  ne  savons  pas  que  la  propriété  d'un 
»  journal  peut  reposer  sur  la  tête  d'une  personne  absolument 
»  étrangère  à  l'exploitation  des  journaux?  On  reçoit  quelque- 
»  fois  cette  propriété  ou  une  part  de  cette  propriété  dans  des 
»  successions. 

»  II  est  donc  impossible  que  vous  établissiez  dans  votre  loi 
9  spéciale  un  article  qui  ne  serait  pas  l'application  du  droit 
»  commun,  mais  qui  serait  l'extension  abusive  des  apparences 
)i  du  droit  commun.  » 

V.  GeUiez  et  Le  Senne,  p.  566.  —  M.  Laurent  (n«  574)  examine  la  ques- 
tion qui  préoccupait  M.  Floquet. 

Lorsque  le  projet  de  loi^  voté  par  le  Sénat  est  revenu  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Lisbonne  a  dit  :  e:  L'article  44  nou- 
»  veau  renvoie  expressément,  mais  uniquement,  aux  règles 
»  posés  par  les  articles  1382  et  1384  du  Code  civil,  tandis 
]»  que  la  disposition  votée  par  nous  déclarait  les  propriétaires 
j»  responsables  d'une  façon  absolue;  celle  que  le  Sénat  pro- 
»  pose  fait  dégénérer  la  règle  en  une  question  d'espèce.  Pour 
»  qu'une  semblable  disposition  ne  soit  pas  considérée  comme 
»  superflue^  il  faut  que  ses  auteurs  y  aient  attaché  une  portée 
j»  juridique  quelconque  ;  les  gérants  seront  considérés,  à 
»  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  comme  étant  les 
»  préposés  des  propnétaires  des  journaux,  dans  le  sens  qu'a 
»  voulu  donner  à  cette  expression  le  législateur  de  4  804. 
»  Dès  l'instant  que  le  projet  volé  par  le  Sénat  admet,  sauf  les 
»  espèces,  la  responsabilité  des  propriétaires  de  journaux, 
j»  l'article  aurait  dû  exiger,  comme  vous  l'aviez  exigé  vous- 
9  mêmes,  que  la  déclaration  imposée  au  gérant  fît  mention 
)»  des  noms  des  propriétaires  autres  que  les  commanditaires 
j»  ou  actionnaires. 

»  Dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle,  la  recherche  en  sera 
»  faite  désormais  selon  les  règles  du  droit  commun*  )» 

F.  Ceiliei  et  Le  Senne,  p.  664  et  665. 
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1864.  La  portée  de  l'article  44  est  donc  ainsi  caractérisée. 
Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  : 
«c  La  jurisprudence  hésitait  à  admettre^  sauf  dans  certains  cas 
»  exceptionnels,  que  le  fait  du  gérant  engageât  la  responsa- 
9  bilité  des  propriétaires  du  journal.  D'après  la  disposition 
»  nouvelle  de  Tarticle  44,  le  gérant  devra  être  réputé,  en  prin- 
9  cipe^  le  préposé  des  propriétaires  qui  deviendront,  en  conse- 
il quence,  responsables  de  son  fait  dans  les  termes  du  droit 
»  commun.  Cette  responsabilité  est  d'ailleurs  restreinte  aux 
9  condamnations  civiles ,  elle  ne  s'étend  pas  aux  amendes.  » 

Les  tribunaux,  lorsqu'il  s'agira  de  l'article  1384,  considére- 
ront par  conséquent  en  principe  le  gérant  comme  un  pré- 
posé. Ils  auront  à  rechercher  ensuite  si  la  personne  ou  les  per- 
sonnes poursuivies  comme  propriétaires  ont  réellement  cette 
qualité  et  n'ont  pas  loué  leur  journal.  Il  est  regrettable,  nous 
l'avons  déjà  dit  sous  l'article  7  (n***  305  et  suiv.),  qu'on 
n'ait  pas  obligé  le  gérant  à  déclarer  les  propriétaires. 

Quand^  au  contraire,  les  articles  1382  et  1383  seront  invoqués, 
les  tribunaux  apprécieront  de  quelles  fautes  ou  imprudences 
résulte  la  responsabilité  directe. 

Notre  texte  dit  que  les  propriétaires  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  seront  responsables  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  au  profit  des  tiers  contre  les  personnes  dé- 
signées dans  les  articles  42  et  43. 

Nous  savons  qu'au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pé- 
nale, d'après  l'article  42,  le  premier  délinquant  c'est  le  gérant 
du  journal,  a  Or,  forcément ,  nécessairement  de  deux  choses 
»  l'une  :  le  propriétaire  du  journal  fera  exploiter  avec  ou  sans 
»  gérant.  S'il  fait  exploiter  sans  gérant,  sa  responsabilité  per- 
»  sonneUe  et  civile  est  incontestable. 

Cpr.  article  9,  §  1. 

c  S'il  fait  exploiter  par  un  gérant ,  il  tombe  sous  le  coup 

9  de  l'article  1384  du  Code  civil,  et  il  est  civilement  respon- 
»  sable,  non  pas  parce  qu'il  a  commis  un  fait  personnel,  mais 
»  parce  qu'il  est,  d'après  le  droit  commun,  responsable  de  son 
»  préposé.  » 

Discoon  de  M.  Agniei  déjà  cité. 

1865.  «  Les  propriétaires  ne  répondent  de  l'auteur  et  des 
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d  personnes  désignées  dans  Farticle  42  que  s'il  n*y  a  pas  de 
»  gérant,  circonstance  qui  est  leur  fait  et  engage  presque 
»  directement  leur  responsabilité.  » 

Rapport  de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  546. 

Cette  partie  de  Tarticle  n'a  pas  été  bien  comprise,  croyons- 
nous,  car  on  ne  l'aurait  pas  acceptée.  L'article  1384  n'a  plus 
rien  à  faire  ici,  à  moins  que  l'auteur  ne  soit  rédacteur  en 
chef  payé  par  le  propriétaire.  Les  personnes  énumérées  dans 
l'article  42,  sauf  le  gérant,  ne  sont  pas  des  préposés. 

Le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire,  a  dit  :  «c  Les  juge- 
»  ments  de  condamnation  détermineront  toutes  les  responsa- 
9  bilités;  ils  devront,  en  outre,  fixer,  conformément  à  la  loi, 
»  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  Il  importe  que  les 
»  extraits  délivrés  aux  comptables  chargés  du  recouvrement 
»  portent  toutes  les  insertions  nécessaires  pour  l'exécution. 
»  Vous  veillerez,  en  conséquence,  à  ce  que  les  greffiers  men- 
»  tionnent  exactement,  sur  tous  ces  extraits,  les  personnes 
)>  responsables,  avec  l'indication  de  la  solidarité  lorsqu'elle 
n  aura  lieu,  ainsi  que  la  durée  de  la  contrainte.  » 

Le  ministre  de  la  justice  a  voulu  ainsi  assurer  le  recouvre- 
ment des  frais  faits  par  le  Trésor. 

MM.  Faivre  et  Benoit-Lévy  enseignent  à  tort  (p.  211)  que 
l'article  44  ne  s'étend  pas  à  ces  frais.  Ils  ont  perdu  de  vue  les 
articles  162,  194,  368,  67  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
186  du  décret  du  18  juin  1811. 

4*  alinéa.  —  Questions  d^appUcation  de  Varticle  44, 

Il  nous  reste  à  étudier  quelques  questions  qui  peuvent  se 
présenter  à  propos  de  l'article  44. 

1866.  Il  est  certain  que  les  tribunaux  de  répression  [art.  3 
du  Code  dinstruction  criminelle)  ne  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  civile  qui  résulte  des  délits  et  contra- 
ventions que  lorsqu'ils  se  trouvent  saisis  en  même  temps  de 
l'action  publique,  et  que  l'auteur  du  délit  a  été  régulièrement 
mis  en  cause. 

V,  article  74  da  Gode  pénal.  —  G.,  20  mai  iS». 


CHAPITRB  V,   §  I,  ARTICLE  XLIV  281 

La  partie  civile  et  le  prévenu  doivent  être  traduits  en  même 
temps  devant  eux. 

C,  3  août  1855. 

L'incompétence  du  tribunal  de  répression  pour  prononcer 
sur  l'action  civile  isolément  intentée  est  absolue  et  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause. 

G.,  il  septembre  1818.  —  K.  d'aillean  sons  Tarticle  45,  n**  1887  et  suir. 

C'est  par  conséquent  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  d'un  journal  ne  peut  pas  être  poursuivi  devant  la 
juridiction  correctionnelle  à  raison  du  fait  commis  par  le  gé- 
rant considéré  comme  son  préposé,  lorsque  ce  gérant  est 
décédé.  L'action  publique  étant  éteinte  par  le  décès  du  seul 
auteur,  on  ne  peut  plus  porter  l'action  de  l'article  44  que 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Tribanal  de  la  Seine ,  décembre  1883 ,  la  Loi,  1883,  n*  ^^.  —  Gpr. 
Ronen,  1*'  février  1872  (P.  72,  931). 

A  l'inverse,  la  citation  donnée  aux  personnes  civilement 
responsables  du  délit  de  diffamation  commis  par  un  journal 
ne  peut  pas  interrompre  la  prescription  de  trois  mois  ;  l'action 
en  responsabilité  s'éteint  aiusi^  même  si  elle  est  basée  sur 
l'article  1384,  lorsque  l'action  principale  est  prescrite. 

V.  infrà,  n*  2144. 

Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  journal  était  dès  lors 
fondé  à  invoquer  la  prescription  de  l'article  65 ,  lorsque  plus 
de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  les  dernières  poursuites 
contre  le  gérant. 

Tribanal  de  Toaloase,  3  décembre  1883.  —  Gpr.  G.,  7  novembre  1873. 

1867.  Dans  le  cas  oii  il  ne  s'agira  plus  de  la  responsabilité 
indirecte  de  l'article  1384,  mais  de  la  responsabilité  directe 
des  articles  1382  et  1383 ,  ce  n'est  plus  que  la  prescription 
trentenaire  qui  régit  l'action  introduite  par  les  tiers  devant  les 
tribunaux  civils.  La  règle  que  l'action  civile  et  l'action  publique 
se  prescrivent  par  le  même  laps  de  temps  (art.  65  de  notre 
loi)  ne  s'applique  qu'à  l'action  civile  proprement  dite,  fondée 
sur  le  délit  lui-même.  Cette  règle  est  sans  application  aux  ac- 
tions en  dommages-intérêts  dérivant  d'un  droit  préexistant  au 
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délit  et  indépendant  de  ce  délit.  Il  n'importe  que  cette  action 
soit  introduite  à  la  suite  ou  à  Toccasion  de  ce  délit.  Gela  est 
sans  influence  sur  la  nature  et  ',1a  durée  de  la  prescription. 

Âabrj  etRan,  4*  édition,  t.  IV,  p.  745,  texte  et  note  Si.  —  Larombitee* 
obligations^  sur  les  articles  1382  et  13S3.  —  Mangin  et  Sorel,  t.  II,  n**  367 
etsuiv.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n*  366  bis,  —  Faustin  Hélie,  t.  II, 
n*  1114.  —  G  ,  28  août  18^(5  (P.,  56,  2,  474);  5  mai  1863  (P.,  64,  603); 
27  août  1867  (P.,  68,  275).  —  Y.  infrà,  n*  2146.  U  ne  faut  pas  confondre 
cette  question  avec  celle  examinée  suprà,  n'  18i9.  V.  en  effet  n*  1868,  in 
fine. 

1868.  On  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  termes  de  notre  article  : 
«  Condamnations  pécuniaires  prononcées  »,  qui  sembleraient 
indiquer  que  la  responsabilité  ne  pourrait  s'exercer  qu'autant 
que  la  prescription  de  trois  mois  n'étant  pas  acquise,  le  gérant 
pourrait  être  condamné. 

II  serait  singulier  qu'on  retournât  contre  les  tiers  la  lettre 
d'un  texte  qui  n'a  été  introduit  que  pour  mieux  confirmer  les 
principes  généraux.  Ce  serait  faire  une  brèche  au  droit  com- 
mun et  limiter  arbitrairement  l'effet  de  la  loi. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  nous  occupons  du  cas  où 
il  y  a  pour  le  propriétaire  du  journal ,  non  pas  responsabilité 
de  la  faute  d'autrui  (art.  1384) ,  mais  responsabilité  de  sa 
propre  faute  (art.  1382  et  1383). 

Article  48. 

Les  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  sont 
déférés  à  la  Cour  d'asises. 

Sont  exceptés  et  déférés  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle les  délits  et  infractions  prévus  par  les  arti- 
cles 3,  4,  9, 10,  11, 12, 13, 14,  17,  §§  2  et  4  ;  28,  §  2  ;  32, 33, 
§  2  ;  38,  39  et  40  de  la  présente  loi. 

Sont  encore  exceptées  et  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  les  contraventions  prévues  parles 
articles  2,  15, 17,  §§  1  et  3  ;  21  et  33,  S  3,  de  la  présente 
loi. 

Article  13,  loi  dn  26  mai  1819;  article  69,  charte  de  1830;  \A  da  8  oc- 
tobre 1830  ;  loi  du  9  septembre  1835  ;  article  83,  de  la  Constitution  du  4  no- 
Tembre  1848;  article  25,  décret  du  17  février  1852;  loi  du  15  arril  1871 } 
article  4,  loi  du  29  décembre  1875. 


CHAPITRE  y,  §   I,  ARTICLE  XLV 

TITRE  I.  ->  De  la  compétence  absolue. 

1869.  ec  L'essentiel,  dans  toute  loi  qui  demande  un  juge,  c'est 
lè  la  juridiction  :  primo  de  judice...  Désertant /e  droit  corn- 
»  mun^  pour  être  plus  favorable  à  la  liberté,  nous  appelons  le 
9  jury  à  connaître...  de  la  généralité  des  délits  commis  par  la 
-»  voie  de  la  presse  et  de  la  parole  indifféremment  qui  im- 
)»  pliquent  Tappréciation  plus  spéciale  des  intentions  des  pré- 
9  venus,  ou  que  la  politique  a  plus  ou  moins  occasionnés,  » 

Rapport  de  M.  Lisbonne,  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  549. 

En  présentant  la  loi  du  26  mai  1819,  M.  de  Serres  avait 
dit  : 

«  Tous  les  crimes  et  délits  qui  ont  un  caractère  politique 
»  ne  pourront  être  soumis  qu'à  Texamen  des  jurés,  au  juge- 
»  ment  du  pays...  C'est  un  changement  heureux  que  de  lui 
%  confier  un  ministère  difficile  qui  commence  à  peser  aux 
9  tribunaux,  et  dont  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  puissent 
i  bientôt  plus  s'acquitter  ni  à  la  satisfaction  des  citoyens,  ni  à 
»  l'avantage  du  gouvernement.  » 

V,  notre  Introduction,  i"  volame,  p.  49. 

Les  crimes  et  délits  de  presse  sont  donc  déférés  à  la  Cour 
d'assises. 

C'était  déjà  la  règle  posée  par  la  loi  du  26  mai  1819  ;  c'était 
aussi  celle  de  la  loi  du  15  avril  1871.  La  loi  du  29  décembre 
1875  l'avait  maintenue;  mais  elle  disparaissait  sous  les  excep- 
tions nombreuses  qui  déféraient  aux  tribunaux  correctionnels 
les  délits  les  plus  nombreux  et  les  plus  habituels. 

1870.  M.  Lisbonne,  dans  la  séance  du  24  janvier  1881,  a 
clairement  précisé  les  intentions  de  la  Commission  :  «  Nous 
))  adoptons,  a-t-il  dit,  comme  juridiction  de  règle  générale^  la 
»  Cour  d'assises ,  nous  bornant  à  spécialiser  les  exceptions  ; 
"»  le  jury  devient  donc  en  quelque  sorte  juge  d'attribution  en 
»  matière  de  délits  commis  par  la  presse  ou  par  la  parole.  Ce 
»  système  procède  d'un  principCy  au  lieu  d'une  classification. 
»  Tel  est  le  nouvel  article  43.  Il  constitue  une  des  dérogations 
9  les  plus  libérales  au  droit  commun  en  matière  de  compé- 
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s>  tence,  et  Tune  des  améliorations  les  plus  larges  des  règles 
»  des  juridictions.  » 

M.  Agniel,  membre  de  la  Commission ,  développait  encore 
après  le  rapporteur  la  même  pensée  : 

«  Nous  avons,  comme  règle  générale,  posé  la  juridiction  du 
))  jury,  et,  dans  des  cas  exceptionnels  seulemetitj  renvoyé 
»  les  délits  devant  le  tribunal  correctionnel.  Permettez-moi 
»  d'ajouter  que,  lorsque  nous  attribuions  aux  tribunaux  cor- 
f>  rectiounels  la  connaissance  de  certains  délits,  nous  nMgno- 
»  rions  pas  le  projet  de  loi  qui,  en  ce  moment,  est  discuté 
»  dans  une  des  Commissions  de  la  Chambre  et  qui  a  pour  but 
»  l'institution  du  jury  correctionnel.  De  telle  sorte  que,  à  vrai 
»  dire,  lorsque  cette  réforme  sera  accomplie,  les  délits  de 
»  presse  ou  de  parole  seront  nécessairement  attribués  à  l'un 
»  ou  à  l'autre  jury,  et  il  n'y  aura  de  différence  que  dans  la 
»  qualification  de  jury  criminel  ou  de  jury  correctionnel.  » 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  538.  —  Cpr.  suprà,  n»  1804. 

1871.  Le  iurya  juge  d'attribution,  ayant  la  plénitude  de 
juridiction^  »  étant  la  règle  générale^  nous  croyons  que  per- 
sonne ne  peut,  en  général,  pour  échapper  à  sa  juridiction, 
invoquer  aucun  privilège  de  juridiction. 

V,  sous  Tarticle  29,  n*'  1189  et  suiv.,  1203  et  suiv.  —  V,  cependant 
n«*  1209,  etc. 

Toute  solution  contraire  irait  contre  l'esprit  large  et  libéral 
de  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  nous  paraît  en  avoir  méconnu  le  prin- 
cipe en  décidant  le  4  juillet  1884,  —  contrairement  à  sa  juris- 
prudence ancienne  et  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  en  1831,  —  que  la  loi  du  29  juillet  1881,  en  at- 
tribuant aux  Cours  d'assises  une  compétence  nouvelle  et  géné- 
rale, n'avait  pas  abrogé  pour  autant  les  prescriptions  des 
articles  479  et  ss.  du  Code  d'instruction,  non  plus  que  celles 
de  la  loi  du  10  avril  1810. 

Nous  persistons  dans  l'opinion  émise  au  n°  1210,  suprà. 

V.  aussi  n*'  1217.  —  Voir  les  conclusions  de  M.  Dupin,  s/  C,  14  ami 
1831,  Paly  chronol.,  et  Sirey.  1831,  1,  150). 

Mais  la  loi  du  29  juillet  1881  n'a  pas  touché  au  principe 
fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  est  toujours  in- 
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terdit  à  Tâutorité  judiciaire  de  connaître  des  actes  de  Tadmi- 
nistration.  Dès  lors,  une  cour  d'assises  saisie  dans  ces  condi- 
tions doit  se  déclarer  incompétente  d'office  ou  sur  le  décli- 
natoire  du  Préfet,  etc. 

Lois  des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  7  et  14  octobre  1791,  et  20  fruc- 
tidor aD  m. 

Que  faut-il  entendre  par  actes  administratifs  ? 

V.  sons  rarticle  29,  n®»  1053  et  suiv.  —  Gautier  :  Précis  des  matières 
administratives,  1879,  p.  12  et  suiv. 

1872.  Sous  l'article  31  (n<>»  1317  et  suiv.) ,  nous  avons 
examiné  les  questions  de  connexité  ou  d'indivisibilité  qui 
peuvent  se  présenter  à  propos  d'injures  ou  d'imputations  contre 
les  personnes  qui  y  sont  désignées. 

1873.  Nous  savons  aussi  que  les  diffamations  ou  injures 
publiques  contre  les  particuliers ,  quel  que  soit  le  mobile  ou 
le  motif  qui  les  ont  inspirées,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels. 

Mais  pourtant,  si  des  particuliers  et  des  fonctionnaires  ont 
été  simultanément  diffamés  dans  un  même  article  du  journal 
à  raison  des  fonctions  de  ces  derniers,  et  parce  qu'ils  ont  agi 
d'après  un  concert  et  une  résolution  arrêtés  d'avance  pour 
une  action  commune,  la  Cour  d'assises  sera  seule  compétente 
par  suite  de  l'indivisibilité. 

Cpr.  C,  5  septembre  1872  (P.,  73,  1211). 

!•'  alinéa.  —  Tableau  et  classification  des  délits  prévus  par 
la  loi  de  la  presse^  d'après  la  compétence. 

1874.  Si  nous  suivons  la  nomenclature  indiquée  par  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi,  nous  pouvons  ainsi  établir  le  tableau  des 
crimes,  délits  et  peines  dont  la  connaissance  appartient  à 
chacune  des  juridictions,  d'après  la  loi  du  27  juillet  1881. 

Cours  d'assises. 

Article  23.  —  Provocation  à  commettre  un  crime  ou  un 
délit  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'effet  ou  seulement  d'une  tenta- 
tive pour  les  crimes  :  peines  de  la  complicité. 

Une  erreur  due  à  une  confusion  typographique  a  été  commise  au  n*  823. 
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La  Coar  d'assises  est  seale^et  tonjoars  compétente,  sauf  ce  qui  est  dit  pour 
r  application  de  la  loi  du  24  février  1875,  qui  est  une  loi  constitutionnelle 
que  seul  le  congrès  peut  modifier. 
L'erreur  a  été  réparée  dans  la  table  du  1*'  volume,  p.  499,  à  la  fin. 

Article  24.  — Provocation  non  suivie  d'eflFet  à  commettre 
les  crimes  de  meurtre,  incendie  et  pillage,  ou  l'un  des  crimes 
énumérés  par  les  articles  75  à  lOi  du  Code  pénal  :  emprisoD- 
nement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  amende  de  100  à  3,000 
francs. 

—  §  2.  —  Gris  et  chants  séditieux  :  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  amende  de  16  à  500  francs,  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  25,  —  Provocation  à  des  militaires  dans  le  but  de 
les  détourner  de  leurs  devoirs  :  emprisonnement  d'un  à  six 
mois  et  amende  de  16  à  100  francs. 

Article  26.  —  Offense  au  Président  de  la  République  : 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  amende  de  100 
à  3^000  francs,  ou  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  27.  —  Publications  de  nouvelles  fausses  et  de 
pièces  falsifiées  :  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
amende  de  50  à  1,000  francs,  ou  Tune  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

Article  28 ,%  1«'.  —  Outrage  aux  bonnes  mœurs  :  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans  et  amende  de  16  à  2,000 
francs. 

Article  30,  —  Diffamation  envers  les  cours,  les  tribunaux, 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  corps  constitués  et  les 
administrations  publiques  :  emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  an  et  amende  de  100  à  3,000  francs,  ou  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Article  3i .  —  Diffamation  envers  les  membres  du  minis- 
tère, de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre ,  les  agents  de  l'autorité 
publique  :  même  pénalité, 

Article  33,%  l•^  —  Injures  commises  envers  les  personnes 
énumérées  dans  les  articles  30  et  31  :  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois,  amende  de  18  à  500  francs,  ou  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Article  36.  —  Offense  publique  envers  les  chefs  d'État 
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étrangers  :  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  amende 
de  100  à  3,000  francs,  ou  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 
Article  37 .  —  Outrage  public  envers  les  ambassadeurs  et 
ministres  plénipotentiaires  ou  autres  agents  diplomatiques  : 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  amende  de  50  à 
2,000  francs,  ou  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Tribunaux  correctionnels. 

Article  3,  —  Défaut  de  dépôt  par  l'imprimeur  de  deux 
exemplaires  :  de  16  à  300  francs  d'amende. 

Article  4.  —  Défaut  de  dépôt  de  trois  exemplaires  pour 
les  estampes  et  la  musique  :  même  pénalité. 

Ai'ticle  9.  —  Infractions  aux  articles  6,  7  et  8  relatifs  au 
gérant  et  à  la  déclaration  préalable  à  la  publication  des  jour- 
naux :  de  50  à  500  francs  d'amende.  —  Suspension  du  jour- 
nal, amende  de  100  francs  pour  chaque  numéro  publié  irré- 
gulièrement après  le  jugement. 

Article  iO.  —  Défaut  de  dépôt,  dépôt  tardif  des  écrits  pé- 
riodiques, au  parquet  et  à  la  préfecture  :  amende  de  50  francs 
contre  le  gérant  pour  chaque  omission  de  dépôt. 

Article  ii ,  —  Défaut  d'impression,  au  bas  de  tous  les  exem- 
plaires, du  nom  du  gérant  :  de  16  à  50  francs  d'amende  par 
chaque  numéro  contre  l'imprimeur. 

Article  i 2,  — Défaut  d'insertion  des  rectifications  adressées 
par  un  dépositaire  de  l'autorité  publique  :  de  100  à  1,000  francs 
d'amende  contre  le  gérant. 

Article  i3, — Défaut  d'insertion  des  réponses  adressées 
par  les  particuliers  :  de  50  à  500  francs  contre  le  gérant. 

Article  i4.  —  Mise  en  vente  ou  distribution  faite  sciem- 
ment, au  mépris  d'une  interdiction ,  des  écrits  périodiques 
publiés  à  l'étranger  :  de  50  à  500  francs  d'amende. 

Article  /  7,  §  2.  —Enlèvement,  altération  ou  lacération  par 
un  fonctionnaire  ou  agent  de  l'autorité,  des  affiches  apposées 
par  un  ordre  de  l'autorité  :  amende  de  16  à  100  francs,  em- 
prisonnement facultatif  de  six  jours  à  un  mois. 

—  §  4.  —  Enlèvement,  altération  ou  lacération  par  les  mêmes 
personnes  des  affiches  électorales  émanant  de  simples  parti- 
culiers :  amende  de  16  à  100  francs. 
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Article  32.  —  Diffamation  commise  envers  les  particuliers, 
par  les  moyens  énoncés  dans  les  articles  23  et  28  :  empri- 
sonnement de  cinq  à  six  mois  et  amende  de  20  à  2,000  francs, 
ou  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Article  33,  §  2.  —  Injure  commise  envers  les  particuliers, 
non  précédée  de  la  provocation  :  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  deux  mois,  amende  de  16  à  300  francs  ,  ou  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Article  38,  —  Publication  des  actes  d'accusation  ou  acte 
de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle,  avant  leur  lec- 
ture en  audience  publique:  amende  de  50 à  i^OOO  francs. 

Article  39.  —  Compte  rendu  des  procès  en  diffamation  où 
la  preuve  n'est  pas  autorisée.  Compte  rendu  des  délibérations 
intérieures  soit  de  jurys,  soit  des  cours  et  tribunaux  :  amende 
de  100  à  2,000  francs. 

Article  40.  —  Ouverture  publique  ou  annonce  de  souscrip- 
tions ayant  pour  objet  d'indemniser  des  condamnations  crimi- 
nelles ou  correctionnelles  :  emprisonnement  de  huit  jours  à 
six  mois  et  amende  de  100  à  1,000  francs,  ou  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Tribunaux  de  simple  police. 

Article  2.  —  Défaut  d'indication  du  nom  et  du  domicile  de 
l'imprimeur  :  de  5  â  15  francs  d'amende,  et  emprisonnement 
facultatif  en  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois. 

Article  i  5.  —  Affichage  dans  les  endroits  exclusivement 
destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'au- 
torité publique  :  même  pénalité  qu'en  l'article  2. 

Article  /7,  §  l<'^  —  Enlèvement,  lacération  ou  altération 
des  affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration  :  de  4 
à  15  francs  d'amende  contre  les  particuliers. 

—  §  3.  — Enlèvement,  lacération  ou  altération  des  affiches 
électorales  émanant  des  simples  particuliers,  apposées  ailleurs 
que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auront  commis  cette  lacé- 
ration ou  altération.  —  Même  pénalité. 

Article  2i .  —  Infraction  aux  articles  18,  19,  20,  relatifs  au 
colportage  habituel,  absence  de  déclaration  préalable,  fausse 
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déclaration^  déclaration  incomplète  :  de  5  à  IK  francs  d*a- 
mende,  et  emprisonnement  facultatif  de  un  à  cinq  jours. — 
En  cas  de  récidive  ou  de  déclaration  mensongère,  emprison- 
nement nécessairement  prononcé. 

Article  ^3,§  3.  —  Injures  non  publiques  :  peines  édictées 
par  l'article  471  du  Code  pénal. 

2*  alinéa.   —  Règle  importante, 

1875.  Un  principe  important,  c'est  qu'en  matière  répres- 
sive, les  juridictions  sont  d'ordre  public  et  que,  par  suite,  le 
moyen  tiré  de  l'incompétence  peut  être  relevé  pour  la  pre- 
mière fois  et  d'office  devant  la  Cour  de  cassation. 

Article  4^)8  du  Code  d'instruciiov  ci^iminelle.  —  C,  17  janvier  1861, 
14  février  1868,  18  février  1882,  29  juin  1882.  —  Gpr.  Dijon,  22  mai  1878 
(P.,  78,961). 

Si,  par  suite  d'appel,  tant  du  prévenu  que  du  ministère  pu- 
blic, faction  publique  est  définitivement  jugée,  l'appel  de  la 
partie  civile  oblige  la  juridiction  d'appel  à  apprécier  les  faits. 
La  Cour  d'appel  étant  liée  par  les  règles  de  sa  propre  compé- 
tence, elle  doit  se  dessaisir  au  profit  de  la  Cour  d'assises, 
lorsque  le  fait  qui  lui  est  soumis  échappe  à  sa  juridiction. 

Paris,  23  février  1883,  la  Loi,  1883,  n*  78. 

TITRE  II.   -    De  la  compétence  territoriale  ou  relative. 

Section  I.  —  Règles  générales, 

1876.  La  compétence  générale  une  fois  déterminée,  il  reste 
à  indiquer  la  compétence  relative  ou  territoriale. 

La  loi  du  29  juillet  1881  ne  s'explique  pas  sur  la  compé- 
tence territoriale  :  c'est  donc  celle  du  droit  commun. 

La  loi  du  26  mai  1819  avait  établi,  dans  son  article  12,  que 
les  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public  seraient  faites 
au  lieu  du  dépôt  des  écrits  incriminés  ou  de  la  résidence  du 
prévenu. 

L'article  8  de  la  loi  du  29  décembre  1875  avait  reproduit 
n.  19 
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expressément  9  pour  les  crimes  ou  délits  déférés  aux  Cours 
d'assises,  la  compétence  du  lieu  du  dépôt. 

Ces  dispositions  étant  abrogées  et  non  reproduites  parla 
loi  nouvelle,  la  compétence  reste  donc  celle  de  Tarticle  63  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Le  législateur  de  1881  aurait  sagement  fait  d'emprunter  à 
la  loi  du  26  mai  1819  son  article  12.  Les  intérêts  des  écrivains 
peuvent  se  trouver  très  sérieusement  atteints  par  des  procès 
multiples,  simultanés  ou  successifs,  sur  divers  points  du  ter- 
ritoire. L'article  12  de  la  loi  de  1819  leur  donnait  le  moyen  de 
parera  ce  danger  par  le  dépôt  de  leur  ouvrage  :  le  juge  de  la 
résidence  de  l'inculpé  et  celui  du  lieu  du  dépôt  seuls  étaient 
compétents.  Ce  n'était  qu'au  cas  où  le  dépôt  n'était  pas  effec- 
tué qu*on  rentrait  dans  les  règles  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Mais  l'article  12  était  muet  sur  les  délits  de  l'écriture  ma- 
nuscrite, et  par  suite  les  règles  du  droit  commun  étaient 
comme  aujourd'hui  applicables. 

G.,  18  septembre  1818.  —  Cpr.  C,  3  janvier  1858,  8  novembre  1861. 

1877.  Article  63  du  Gode  d'instruction  criminelle.  — 
Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou 
délit  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile 
devant  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du 
délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu 
où  il  pourra  être  trouvé. 

1878.  l""  La  résidence  {forum  personale  domicWi)  doit  s'en- 
tendre de  la  résidence  habituelle.  Cette  résidence  résultera 
aussi  du  fait  de  la  part  de  l'inculpé  d'imprimer  un  journal  et 
d'en  effectuer  le  dépôt  dans  l'arrondissement. 

!'.  article  7,  n*  2,  suprà,  n*'  299  et  suiv.  ;  article  10,  n*  355. 

Le  marchand  colporteur  n'a  pas  sa  résidence,  dans  le  sens 
de  la  loi,  aux  lieux  qu'il  parcourt  successivement  :  il  faut  s'at- 
tacher à  sa  résidence  réelle. 

G.,  14  septembre  1849.  —  Ghassan,  t.  II,  p.  110.  —  De  Grattier,  t  1, 
p.  .390. 
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2*»  Le  lieu  de  Tinfraclion,  c'est  le  forum  delicti  comtnissi. 

V,  n**  718  à  821,  suprà,  et  1880,  infrà, 

S*»  Quant  au  lieu  où  Tinculpé  peut  être  trouvé  {forum  depre- 
kensionh),  uous  n'en  parlerons  pas,  puisque  Tarrestation  n'est 
pas  permise  en  matière  de  presse,  sauf  le  cas  de  crime. 

y.  infrày  8/  Tarticle  49,  §  3,  n"  1982  et  suit. 

1879.  —  Cet  article  63  du  Code  d'instruction  règle  la  com- 
pétence, aussi  bien  en  matière  de  poursuites  intentées  par  le 
ministère  public  qu'en  matière  d'action  des  personnes  ou 
particuliers  lésés. 

1880.  La  juridiction  compétente  sera,  au  choix  du  pour- 
suivant, celle  de  la  résidence  du  prévenu  ou  celle  de  tout  lieu 
dans  lequel  l'ouvrage  délictueux  aura  été  publié. 

L'auteur  de  l'article  sera,  comme  complice,  assigné  devant 
la  même  juridiction,  lorsqu'il  s'est  associé  à  la  publication  ou 
savait  qu'elle  devait  être  faite  (art.  42). 

En  matière  de  presse,  la  publication  de  l'écrit  coupable 
constituant  le  délit,  la  poursuite  peut  donc  être  introduite 
devant  tout  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'écrit  a  été  vendu 
ou  distribué,  mis  en  vente,  exposé,  etc.,  etc.  (art.  23). 

Le  fait  de  la  publication  est  regardé  par  la  loi  comme  le  fait 
personnel  de  l'inculpé.  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas  participé 
lui-même  à  la  publication  qui  a  été  opérée  dans  le  lieu  du 
domicile  du  poursuivant.  Elle  lui  est  imputable  dès  qu'elle  a 
été  effectuée.  C'est  une  véritable  présomption  légale. 

Cpr.  Parant,  p.  280.  —  Chassan,  t.  U,  p.  120.  —  DeGrattier,  t.  1,  p.  397. 
—  Cpp.  suprà,  n*  984. 

Le  poursuivant  pourra  établir  par  tous  les  moyens  de 
preuve  que  la  publication  a  eu  lieu  dans  le  ressort  du  tribunal 
saisi. 

Ghassan,  t.  U,  n*  1301. 

Ainsi  la  personne  qui,  usant  du  droit  de  réponse  conféré 
par  l'article  13,  n'a  pas  obtenu  l'insertion  de  sa  lettre  rectifi- 
cative, peut  assigner,  à  son  choix,  le  journal  devant  le  tribunal 
de  tout  lieu  où  il  a  été  distribué,  etc. 

Pau,  24  janvier  1883,  la  Loi  dn  17  juin.  —  C,  10  novembre  1883.  —  V. 
sous  r article  13,  section  2. 
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Dans  cette  affaire ,  M.  Tavocat  général  Ronjat  a  dit  devant 
la  chambre  criminelle  :  «  II  est  vrai  que  certaines  infractions 
•  matérielles,  telles  que  le  défaut  de  signature  du  gérant , 
»  sont  toujours  poursuivies  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
ji  journal  s'imprime  ;  dans  ce  cas,  la  partie  publique  est  seule 
»  intéressée,  le  délit  existe  par  cela  seul  que  la  formalité  près- 
»  crite  a  été  omise  {voir  par  exemple  art.  il);  le  juge  n'a  rien 
»  à  apprécier,  il  constate  le  fait  et  le  punit.  On  comprend 
y>  que ,  dans  ces  conditions ,  le  tribunal  du  lieu  où  le  journal 
»  s'imprime  soit  toujours  saisi.  Mais  c'est  là  un  pur  fait  qui 
j»  ne  tranche  ni  ne  préjuge  la  question  de  compétence.  Il  nous 
»  parait  que,  même  au  cas  d'infraction  matérielle,  la  répres- 
»  sion  pourrait  être  poursuivie  dans  tous  les  lieux  où  se  publie 
A  l'écrit  incriminé,  parce  que,  même  dans  ce  cas,  le  délit 
»  résulte  de  la  publication. 

«  Le  refus  d'insertion  n'est  pas  une  infraction  matérielle, 
»  punissable  par  cela  seul  qu'elle  a  été  commise  ;  le  refus  peut 
»  se  justifier  par  les  termes  de  la  réponse  et  devenir  innocent. 
»  Le  tribunal  doit  apprécier  la  réponse  en  tenant  compte  de 
»  toutes  les  circonstances.  Le  plaignant  a  donc  intérêt  à  saisir 
»  le  juge  qui  peut  mieux  apprécier  les  circonstances,  c'est-à- 
y>  dire,  en  générai,  le  juge  de  sa  résidence.  Cet  intérêt,  très 
»  respectable,  ne  suffirait  pas  à  déterminer  la  compétence  ;  il 
»  convient  de  rechercher  quels  sont  les  éléments  du  délit... 
»  Ce  que  la  loi  ordonne,  c'est  la  publication  de  la  réponse  dans 
))  un  délai  et  dans  une  forme  déterminés  ;  et  ce  qui  constitue 
»  le  délit,  c'est  la  publication  du  journal  ne  contenant  pas  la 
»  réponse  dans  la  forme  imposée  par  la  loi.  En  vain,  il  serait 
»  démontré  que  le  gérant  a  consenti  à  l'insertion,  qu'il  l'a 
»  ordonnée,  qu'elle  a  été  faite  ;  si  le  numéro  du  journal  n'est 
»  pas  distribué  par  un  événement  quelconque,  même  indé- 
»  pendant  de  la  volonté  du  gérant,  l'infraction  est  accomplie. 
))  Inversement,  le  gérant  peut  refuser  l'insertion,  défendre 
»  qu'elle  soit  faite  ;  si  la  réponse  paraît  en  temps  opportun, 
»  même  contre  la  volonté  du  gérant,  le  vœu  de  la  loi  est 
»  rempli,  l'infraction  n'existe  pas. 

y>  L'infraction  ne  réside  donc  pas  dans  la  volonté  du  gérant, 
»  elle  est  tout  entière  dans  la  publication  du  journal  ne  conte- 
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»  nantpas  la  réponse;  le  numéro  du  journal  n'est  pas  irrépro- 
»  chable,  il  est  le  corps  du  délit  ^  quand  il  ne  contient  pas  la 
»  réponse,  et  sa  publication  est  un  fait  délictueux.  Cela  est 
»  d'évidence  quand  le  journal  contient  la  réponse  à  une  autre 
»  page  que  celle  où  Tattaque  s'est  produite  ;  il  en  est  nécessai- 
»  rement  de  même  quand  le  journal  ne  contient  pas  la 
»  réponse.  » 

De  même  en  matière  de  contravention  de  presse^  aussi  bien 
qu'en  matière  de  délit  de  presse,  la  partie  civile  lésée  par  un 
article  de  journal  peut  poursuivre  le  gérant  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  dans  le  ressort  duquel  a  eu  lieu  la  publica- 
tion. Elle  n'est  pas  tenue  d'introduire  son  action  seulement 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  s'imprime  le  journal. 

Conséquemment ,  est  compétent  pour  connaître  sur  la 
poursuite  de  la  partie  lésée  le  tribunal  dans  la  circonscription 
duquel  a  été  publié  un  journal  contenant  avant  leur  lecture 
à  l'audience,  contrairement  à  l'article  38  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  la  teneur  des  actes  de  l'information,  et  spécialement  le 
texte  d'une  assignation  renfermant  l'exposé  de  faits  injurieux 
déférés  à  la  justice.  Cette  partie  lésée  n'est  pas  tenue  d'intro- 
duire son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  gérant. 

C,  6  mars  1884. 

Section  IL  —  De  l'action  publique  et  de  Vaction 
civile  dérivant  des  inf réactions  pénales. 

1881.  Les  infractions  commises  par  la  parole,  l'écriture  et 
la  presse  donnent  le  plus  souvent  ouverture  à  deux  actions 
dont  l'une,  l'action  publique  appartient  au  ministère  public, 
et  dont  l'autre,  l'action  civile,  compète  exclusivement  à  la 
partie  lésée. 

Parant,  p.  206.  —  Ghassan,  t.  Il,  n*'  i095  et  suiv. 

l*""  alinéa.  —  De  raclion  publique. 

1882.  Le  ministère  public,  en  règle  générale  et  selon  le  droit 
commun  du  Code  d'instruction  criminelle,  peut  agir  d'office. 

L'exercice  de  l'action  publique  n'est  restreint  qu'autant  que 
la  loi  l'a  expressément  déclaré.  Ce   principe  est  applicable 
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dans  notre  matière  (article  47,  §  1),  mais  de  nombreuses 
exceptions  y  sont  apportées. 

En  étudiant  les  articles  47  et  60,  nous  verrons,  en^eflfet,que 
les  délits  de  diffamation  ou  d'injure  ne  peuvent  en  général 
être  poursuivis  que  sur  la  plainte  des  parties  lésées. 

II  en  est  de  même  de  Toffense  envers  les  chefs  d'État  étran- 
gers et  de  Toutrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers  : 
Faction  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement  que  sur 
la  provocation  spéciale  des  intéressés. 

1883.  Mais,  malgré  la  plainte  déposée,  le  ministère  public 
n'en  est  pas  moins  le  maître  de  l'action  publique  et  il  n'est  pas 
obligé  d'agir. 

V.  infrà,  n"  1963. 

1884.  Deux  voies  sont  ouvertes  au  ministère  public  pour 
l'exercice  des  poursuites  devant  la  Cour  d'assises  :  la  voie 
ordinaire  de  l'information  et  celle  de  la  citation  directe 
(art.  50). 

K.  loi  du  26  mai  1819,  article  1*';  loi  du  27  juillet  1849,  article  16;  loi 
du  15  avril  1871,  article  1"  ;  loi  du  %9  décembre  1875,  article  4.  —  Rapport 
de  M.  Lisbonne,  Colliez  et  Le  Senne,  p.  594. 

Une  information  préalable  était  le  plus  souvent  nécessaire, 
sous  la  législation  antérieure,  pour  arriver  à  la  saisie  préven- 
tive des  imprimés  délictueux ,  mais  cette  saisie  n'est  plus  au- 
torisée aujourd'hui,  sauf  dans  un  cas,  et  la  voie  rapide  de  la 
citation  directe  devra  être  prise  dès  le  début  dans  la  plu- 
part des  affaires  qui  requerront  célérité. 

La  loi  n'impose  pas  au  ministère  public  l'obligation  d'a- 
dresser une  requête  au  président  des  assises  pour  la  fixation 
du  jour  auquel  seront  portées  à  l'audience  les  affaires  pour- 
suivies par  le  parquet.  Les  rapports  de  ces  magistrats  entre 
eux  rendaient  cette  formalité  inutile.  Il  suffira  donc  que  le  mi- 
nistère public  se  concerte  à  cet  effet  avec  le  président. 

1885.  Dans  sa  circulaire  aux  procureurs  généraux,  le  garde 
des  sceaux  a  dit  : 

((  Vous  n'exerciez  de  poursuites  de  presse  que  lorsqu'elles 
»  vous  paraissaient  réclamées  par  un  sérieux  intérêt  public. 
»  Vous  observerez  encore  la  même  réserve*  Vous  tiendrez  la 
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»  main  à  l'accomplissement  des  formalités  du  dépôt,  de  la 
»  déclaration ,  etc.  Vous  pourrez  adresser  officiellement  aux 
»  contrevenants,  lorsque  vous  le  jugerez  convenable,  un  aver- 
))  tissement  préalable;  mais  vous  n'hésiterez  pas  ensuite  à  les 
»  déférer  aux  tribunaux.  Vous  poursuivrez  rigoureusement 
»  toutes  les  contraventions  de  simple  police  et  même  toutes 
»  les  infractions  qui,  bien  que  déférées  aux  tribunaux  correc- 
»  tionnels,  ont  surtout  un  caractère  contraventionnel.  En  ce 
»  qui  concerne  les  délits  proprement  dits,  vous  aurez  à  ap- 
»  précier  dans  chaque  cas  particulier  rintention,le  préjudice, 
»  l'intérêt  public  en  jeu.  Vous  m'en  référerez  comme  par  le 
»  passé,  chaque  fois  que  l'afiaire  l'exigera,  sauf  à  commencer 
»  les  poursuites  dans  le  cas  d'ui'gence.  Vous  pèserez  les  pour- 
»  suites  avec  calme  et  maturité  ;  mais  lorsqu'elles  seront  ré- 
»  solues  vous  devrez  les  poursuivre  avec  la  plus  grande  célé- 
»  rite.  Je  ne  puis  que  vous  recommander  la  conciliation  des 
))  devoirs  de  modération  et  de  prudence  avec  la  protection 
»  qui  est  due  aux  grands  intérêts  sociaux.  » 

Cpr.  Ghassan,  t.  II,  n*  ii33. 

Pour  savoir  quels  sont  les  magistrats  du  ministère  public 
qui  peuvent  assigner  devant  les  Cours  d'assises, 

V.  suprà^  n*  995,  in  fine, 

^  alinéa.  —  De  Vaction  civile» 

1886 .  Toute  personne  lésée  par  une  infraction  de  la  parole, 
de  l'écriture  ou  de  la  presse  a  le  droit  d'actionner  civilement 
Nous  verrons  sous  les  articles  47  et  60  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui,  avant  le  droit  de  parter  plainte,  peuvent  agir. 

L'action  civile  n'appartient  en  aucun  cas  au  ministère 
public. 

Le  Sellyer,  De  Vexercice  de  l'action  publique,  U  1,  n*  323.  —  Mangiiij 
t.  I,  n*  38.  —  Faustin  HéUe,  t.  VI,  n"  2999. 

1887.  L'art.  3  du  Gode  d'instr.  crira.  est  ainsi  conçu  ; 
Article  3.  —  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en 

même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  Taction  pu- 
blique. 
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Elle  peut  aussi  l'être  séparément  ;  dans  ce  cas,  Taxer- 
cice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défi- 
niiivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile. 

§  !«'.  —  De  Taction  civUe  devant  les  tribunaux  répressifs. 

Article  3,  §  I,  du  Code  d instruction  criminelle. 

1888.  La  partie  lésée  peut,  en  règle  générale,  porter  son 
action  devant  la  juridiction  criminelle  ou  correctionnelle  avec 
l'action  publique.  La  contrainte  par  corps  garantit  alors  les 
réparations  civiles. 

Articles  3,  §  1,  et  482,  du  Code  dinstruction  criminelle;  articles  60  et 
47,  n"  6.  —  V.  n'  1957,  infrày  et  suprd,  n*  i848. 

La  partie  lésée  qui  use  du  droit  de  citation  directe  met  par 
cela  même  en  mouvement  l'action  publique,  et  le  tribunal 
ou  la  Cour  statuent  non  seulement  sur  des  dommages-intérêts, 
mais  prononcent  des  peines  lorscfue  la  culpabilité  est  re- 
connue. 

Cpr.  C,  27  juin  1814,  9  mai  1822, 7  décembre  1854.  —  Hélie,  t.  1,  n*'  465. 
H^,  518,  521,  523,  524. 

Le  droit  de  poursuite  devant  la  Cour  d'assises  ne  compète  plus 
seulement  au  ministère  public  ;  il  est  conféré,  dans  certains  cas, 
à  la  partie  lésée,  à  laquelle larticle  47  n'»  6, accorde  le  droit 
de  citation  directe.  C'est  là  une  dérogation  au  droite  commun 
et  même  à  toute  la  législation  antérieure  sur  la  presse;  elle  se 
justifie  aisément  ;  les  délits,  de  presse  sont  déférés  par  faveur 
à  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises,  mais  ils  n'en  constituent 
pas  moins  de  simples  délits,  et  il  n'y  avait  pas  de  motifs  de 
priver  le  plaignant  du  droit  de  saisir  lui-même  la  justice 
comme  en  matière  correctionnelle.  Cette  faculté  est  attribuée 
expressément  pour  les  diffamations  et  injures  publiques  aux 
fonctionnaires  publics  et  aux  dépositaires  ou  agents  de  l'auto- 
rité publique  autres  que  les  ministres,  aux  ministres  du  culte, 
aux  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  aux 
jurés  et  aux  témoins.  «  Cette  innovation,  a  dit  M.  Lisbonne, 
»  rend  au  plaignant  toute  sa  liberté  d^action,  en  même  temps 
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»  qu'elle  engage  sa  seule  ri>«ponsabilité  ;  vous  en  apprécierez 
-»  la  justice  et  Futilité.  » 

V,  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  594. 

Les  chefs  d'État  et  agents  diplomatiques  étrangers  ont  aussi 
le  droit  de  citation  directe. 

V.  infrà,  !!•  4957. 

Les  cours,  tribunaux,  corps  constitués,  administrations  énu- 
mérés  dans  Tarticle  30 ,  pas  plus  que  les  membres  de  Tune 
ou  de  l'autre  Chambre,  n'ont  la  faculté  de  saisir  directement 
la  Cour  d'assises  ;  ils  ne  peuvent  que  porter  plainte  au  minis- 
tère public. 

V,  en  effet  Tarticle  47,  Ô®.  —  Cpp.  article  46. 

Mais  le  sénateur  ou  député  qui  seraient  diffamés  et  inju- 
riés, non  en  cette  qualité  ou  pour  faits  relatifs  à  ces  fonc- 
tions, mais  comme  maires,  conseillers  municipaux,  conseillers 
généraux, etc.,  anciens  fonctionnaires,  jouiraient  à  cet  égard 
du  droit  de  citation  directe. 

1889.  Le  plaignant  qui  veut  exercer  l'action  directe  devant 
la  Cour  d'assises  doit  adresser  une  requête  au  magistrat  dési- 
gné pour  présider  cette  Cour.  Le  président  fixe  sur  cette  re- 
quête les  jour  et  heure  auxquels  l'affaire  sera  appelée ,  en 
tenant  compte  des  délais  impartis  par  la  loi  entre  la  citation 
et  la  comparution. 

Il  peut  se  faire  qu'il  soit  saisi  à  une  époque  trop  tardive 
pour  qu'il  puisse  indiquer  un  jour  utile ,  et  que  la  session 
doive  être  close,  par  suite  de  l'épuisement  des  affaires  portées 
au  rôle,  avant  l'expiration  des  délais  prescrits  pour  la  citation. 
Le  président  se  bornera  à  constater  l'impossibité  dans  laquelle 
il  se  trouve  de  donner  jour  au  plaignant,  par  suite  de  la  tar- 
diveté  de  sa  reciuête,  et  le  renverra  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera.  Le  plaignant  n'aura  qu'à  attendre  les  prochaines  as- 
sises ,  à  moins  qu'il  ne  préfère  user  du  droit  qui  lui  appar- 
tient de  saisir  toutes  autres  assises  compétentes ,  c'est-à-dire 
celles  de  tous  les  autres  lieux  dans  lesquels  l'imprimé  pour- 
suivi aura  été  publié. 

1890.  Il  aura  aussi  la  faculté  de  se  pourvoir  auprès  du  pre- 
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mier  président ,  pour  provoquer  une  convocation  d'assises 
extraordinaires  ;  mais  il  ne  devra  être  déféré  à  cette  requête , 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  La  loi  n'a  pas 
voulu  priver  le  plaignant  devant  la  Cour  d'assises  de  la  faculté 
de  citation  qu'il  avait  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  mais 
il  serait  excessif ,  pour  lui  procurer  l'exercice  souvent  témé- 
raire de  ce  droit,  d'imposer  légèrement  aux  jurés  la  fatigue 
et  au  Trésor  les  frais  de  la  tenue  d'assises  extraordinaires. 

V.  Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

1891.  Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  répression 
n'ont  compétence  pour  statuer  sur  l'action  civile  en  réparation 
du  dommage  causé  par  le  délit  ou  la  contravention  qu'acces- 
soirement à  l'action  publique. 

G.,  7  juillet  1860,  7  novembre  1873,  20  mai  1881 

Donc  il  faut  que  le  prévenu  soit  mis  régulièrement  en  cause. 
De  ce  principe  résultent  les  conséquences  suivantes  : 
Quand  l'action  publique  est  déclarée  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, l'inculpé  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages -intérêts. 
C,  7  novembre  1873. 

Si  l'inculpé  est  décédé  ou  amnistié  avant  le  jugement,  lac- 
tion  publique  est  éteinte,  et  par  suite  la  juridiction  répressive 
est  dessaisie  de  l'action  civile. 

Rouen,  !•'  février  1872  (P.,  72,  931),  10  mai  1872.  —  Cpr.  C,  16  février 
1874.  —  Quant  au  décès  du  demandeur,  V.  infrà,  n*  1950. 

Lorsqu'en  statuant  sur  l'action  publique  les  juges  se  sont 
abstenus,  par  oubli  ou  autrement,  de  prononcer  sur  l'action 
civile,  ils  ne  peuvent  plus  être  postérieurement  saisis  de 
celle-ci. 

C,  7  juillet  1860. 

Au  cas  où  le  prévenu  est  acquitté,  aucune  réparation  civile 
ne  peut  être  allouée. 

Cpr.  article  58. 

V.  C,  10  août  1860. 

Si  la  partie  civilement  responsable  est  seule  traduite  devant 
le  tribunal  répressif  et  non  le  prévenu,  les  tribunaux  sont 
incompétents. 

C,  3  août  1855.  —  Cpr.  suprà,  »•  1866. 
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Quand  divers  textes  delà  loi  pénale  viennent  à  étreabrogés^ 

la  partie  lésée  ne  peut  plus  saisir  la  juridiction  répressive  de 

la  connaissance  de  faits  qui  ont  cessé  d'avoir  un  caractère 

délictueux. 

Tribunal  de  la  Seine,  17  août  1881  (P.,  82,  1,  468).  —  Rouen,  27  dé- 
cembre 1881  (P.,  82,  1,  459). 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  loi  du  29  juillet  1881  qui , 
étant  une  loi  de  procédure,  d'instruction  et  de  compétence,  a 
été  obligatoire  dès  sa  promulgation  (Code  civil,  art.  2,  Code 
pénal,  art.  4)  et  applicable  aux  délits  déjà  poursuivis. 

Mais  cet  effet  ne  peut  se  produire  qu'autant  qu'aucune  déci- 
sion ne  sera  intervenue  sur  le  fond. 

Riom,  27  décembre  1881  (P.,  82,  1,  459).  —  C,  18  février  1882,  deux  ar- 
rête (P.,  82,  1,  422).  —  V.  Lair,  Revue  critique,  1883,  p.  413. 

1892.  L'action  en  réparation  d'un  dommage,  lorsqu'elle  est 
poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique,  n'est  pas  soumise  aux  règles  ordinaires  de 
la  procédure  civile,  mais  doit,  au  contraire,  se  coordonner 
avec  ladite  action  publique  sans  pouvoir  en  gêner  ni  en  en- 
traver l'exercice.  Elle  est  soumise  à  la  même  prescription 
(art.  65). 

C,  9  mai  1846.  —  Cpr.  suprdj  n*'  1848  et  suiv.  Mais  voir  aussi  n*  1867. 

Pourtant  ces  deux  actions,  quoique  simultanées,  ne  cessent 
pas  d'être  indépendantes,  de  telle  sorte  que  l'une  peut  être 
réglée  définitivement  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  l'autre 
être  encore  débattue  sur  opposition  et  sur  appel. 

C,  21  juillet  1859. 

Que  faut- il  penser  de  la  maxime  :  «  Electâ  unà  via  ?» 

V.  infrày  n-  1911  et  suiv. 

§11.  —  De  Paction  civile  séparée  devant  la  juridiction  civile. 
Article  3,  §  2,  du  Code  d'instruction  criminelle. 

1893.  La  partie  lésée  peut  aussi  exercer  séparément  son 
action ,  conformément  à  l'article  3  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Pour  savoir  qui  peut  agir,  V.  suprày  u?  1888  ;  infrà,  n"  1929  à  1959  et 
2099. 
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L'action  civile  séparée  à  raison  d'un  délit  doit  être  portée 
devant  la  juridiction  civile,  elle  est  appelée  action  civile 
mixte. 

F.  sous  rarticle  44,  n"  i845  etsuiv.  —  G,  26  mai  1869.  -  Cpr.  Ghassan, 
t.  U,  n"  4439  et  suiv. 

1894.  Le  décès  du  défendeur  poursuivi  pour  la  réparation 
d'un  délit  n'éteint  pas  l'action  civile  dont  la  juridiction  civile 
est  saisie. 

Cpp.  G.,  2  mai  1864  (P.,  64,  935). 
Quant  au  décès  du  demandeur, 

V.  infrà,  n*  1930. 

1895.  Pour  que  larè^le  :  (iLe  criminel  tient  le  civil  en  état  »• 
soit  applicable,  il  faut  à  la  fois  que  l'action  publique  et  l'ac- 
tion civile  se  basent  sur  le  même  fait,  et  que  laclion  publique 
ait  été  réellement  introduite  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile. 

Gpp.  29  décembre  1877  (P.,  78,  786),  5  juin  1882  (P.,  84,  1,  150). 

1896.  La  prescription  de  l'action  civile  séparée  est  la  même 
et  régie  par  les  mêmes  règles  que  celles  de  l'action  publique 
et  de  l'action  civile  devant  les  tribunaux  répressifs. 

(3  mois,  article  65,  ÎJifrà,  —  V .  surtout  n'  1908.) 

§  m.  —  De  l'action  civile  séparée  en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  difiFamation  et  Tinjure. 

1897.  Nous  devons  insister  particulièrement  sur  l'actioD 
civile  séparée  en  matière  de  diffamation  ou  d'injures.  Cette 
action  civile  séparée  n'appartient,  en  général,  qu'aux  particu- 
liers, lorsqu'il  s'agit  de  diffamations. 

V.  n"  1926  et  suiv. 

Elle  compète  aussi  aux  corps  ou  personnes  désignés  dans 
les  articles  30  et  31,  lorsqu'il  s'agit  de  diffamations  non  publi- 
ques ou  d'injures  publiques,  non  connexes  à  des  diffama- 
tions. 

Au  contraire,  l'article  46  établit  une  exception  notable  lors- 
qu'il s'agit  d'action  civile  pour  diffamation  publique  au  sujet 
de  ces  derniers. 

V.  infrà,  a"  1923  et  suiv. 
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1898.  A,  —  Compétence  du  juge  de  paix  en  matière  d'ac- 
tion civile  de  la  part  des  particulières  pour  diffamation  et 
injures,  et  des  corps  ou  personnes  désignés  aux  articles  30 
et  31  pour  injures. 

L'article  5,  §  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838  porte  : 
c(  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la 
»  valeur  de  1 00  francs^  et  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
»  que  la  demande  puisse  s'élever  y  des  actions  civiles,  pour 
»  diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non  publi- 
>  ques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la 
y^  presse;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par 
»  la  voie  criminelle.  » 

Avant  1838,  quand  il  répugnait  aux  diffamés  de  s'adresser 
aux  tribunaux  correctionnels,  ils  saisissaient  les  tribunaux 
civils.  Mais  cette  action  les  obligeait  à  de  grands  frais ,  au 
risque  d'augmenter  la  publicité  et  le  scandale  de  la  diffamation 
dont  ils  étaient  victimes.  Le  législateur  de  1838  a  voulu  faci- 
liter les  réparations  civiles  en  attribuant  aux  juges  de  paix, 
magistrats  plus  rapprochés  des  parties ,  la  connaissance  des 
actions  résultant  des  diffamations  verbales  et  des  injures  pu- 
bliques ou  non  publiques^  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse. 

1899.  La  loi  du  29  juillet  1881  n'a  modifié  en  rien  les  dis- 
positions de  l'article  5,  $  5,  de  la  loi  de  1838. 

Tribunal  de  Mantes,  13  janyier  1883  (P.,  83,  1008). 

1900.  Le  juge  de  paix  ne  connaît  pas  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5,  §  5,  de  la  loi  du  2  i  mai  1838,  de  la  diffamation  écrite 
et  de  l'injure  par  la  voie  de  la  presse. 

Mais,  par  application  de  Tarticle  1^^  de  la  même  loi  qui  lui 
permet  de  statuer  sur  toutes  actions  purement  personnelles 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  200  francs,  il  peut  prononcer  sur  l'action  civile 
pour  diffamation  écrite  et  injure  par  la  voie  de  la  presse, 
lorsque  la  valeur  de  la  demande  se  renferme  dans  les  limites 
de  l'article  1«'. 

C,  14  jauTier  1861  (P.,  62,  863).  —  Bourbeau,  Justices  de  paix,  n*  214. 
—  Caron,  Jurisprudence  civile  des  juges  de  pair,  t.  I,  n*  392.  —  Carré, 
t.  II,  n-  426. 
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L'article  8,  §  S,  de  la  loi  de  1838  s'applique  à  la  propaga- 
tion verbale  de  la  diffamation,  contenue  cependant  dans  un 
écrit.  En  vain  on  dirait  que  cet  article  suppose  pour  son  ap- 
plication une  demande  principale  uniquement  fondée  sur  des 
paroles  diffamatoires  ne  se  rattachant  à  aucun  écrit. 

C,  7  mare  1876  (P.,  77,  931).  —  Cpr.  suprà,  n-  726. 

1901.  La  diffamation  verbale  attribuée  aux  juges  de  paix 
est  non  seulement  la  diffamation  verbale  publique,  mais 
aussi  la  diffamation  verbale  non  publique. 

C,  30  décembre  1846,  dans  ses  motifs  (P.,  49,  1,  257);  14  janTÎer  1861, 
dans  ses  motifs  (P.,  62,  863).  —  C,  31  mai  1864  (P.,  64,  956). 

Curâsson,  t.  I,  p.  609.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure^  ▼*  CompéU 
des  juges  de  paix ^  n*  352.  --  Bourbeau,  n"  214.  —  Jay,  Comp.  des  juges 
de  paix,  2'  édition,  n'  409.  —  Guilbon.  Compét.  des  juges  ete/Miix,  n*551. 
—  GreHet-Dumaieau,  t.  II,  n*  1813.  —  Cpr.  Carré,  t.  II,  n«  428.  —  Y.  suprà. 
n"  1151  à  1156. 

Contra,  Ghassan,  1. 1,  n"  61  et  suiv.,  et  89,  t.  II,  n'  1470.  —  Carou,  1 1, 
n»  386.  —  Beneck,  Des  justices  de  paix,  p.  216. 

1902.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  prononcer 
sur  l'action  civile  à  raison  de  diffamations  ou  injures  contenues 
dans  des  discours  proférés  devant  les  tribunaux,  lorsque  ces 
diffamations  ou  injures  ont  été  déclarées  étrangères  à  la  cause 
et  que  l'action  a  été  réservée. 

C.,  9  décembre  1863  (P.,  64,  529). 

V,  sous  l'article  41,  suprà,  n"  1791  et  suiv. 

1903.  Il  peut  appliquer  l'article  1036  du  Code  de  procédure 
civile  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  le  plaignant 

Cpr.  suprà,  n*  U50. 

Rappelons  que  le  juge  de  paix  est  compétent  comme  juge 
de  police  pour  connaître  des  actions  pour  diffamation  et  injure 
non  publiques,  et  qu'il  sera  loisible  aux  parties  lésées  de 
choisir  la  voie  répressive. 

V.  suprà,  no-  1152,  1223  et  suiv.,  1227. 

1904.  B.  —  Compétence  du  tribunal  civil  en  matière  d'action 
civile  de  la  part  des  particuliers  (et  de  toutes  personnes  lors- 
qu'il s'agit  d'injures  même  publiques). 
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1905.  Les  tribunaux  civils  connaissent  seuls  de  Taction 
civile  pour  diffamation  écrite  publique  ou  non  publique,  et 
pour  injures  par  la  voie  de  la  presse,  lorsque  la  demande  en 
dommages-intérêts  dépasse  le  chiffre  de  200  francs. 

C,  iO  mai  4827.  —  C,  M  novembre  1865  (P.,  66,  125).  -  Bordeaux, 
n  février  1866  (P.,  1866, 1026)  ;  3  mars  1879  (P.,  81,  p.  858). 

Curasson,  1. 1,  p.  605,  n-  13.  —  Carou,  t.  I,  n-  386.  —  Bourbeau,  n*  214. 
—  Bioche,  n*  351.  —  Jay,  n*  409. 

Contra,  Guilbon,  n*  552.  —  Molinier,  De  l'étendue  de  la  compétence  des 
Juges  de  paix  en  matière  de  diffamation, 

1906.  C.  —  La  preuve  des  faits  diffamatoires  est-elle  per- 
mise devant  la  juridiction  civile?  —  Assignation,  —  Tribunal 
compétent.  —  Prescription,  —  Exceptions  au  droit  d'action. 

Nous  exammons  sous  l'article  35  la  question  de  savoir  si  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  est  permise  devant  les  tribunaux 
civils. 

V,  n-  1364  et  suiv. 

1907.  Les  questions  de  procédure,  etc.,  sont  réglées  par  le 
Code  de  procédure  civile ,  ioreque  Taction  civile  ne  s'exerce 
pas  devant  la  juridiction  répressive.  Les  règles  posées  par 
la  loi  de  la  presse  sur  ces  points,  ne  s'appliquent  pas.  Mais 
il  en  est  autrement  pour  l'assignation  introductive  d'ins- 
tance. L'article  60  ne  régit  pas  seulement  l'exploit  en  matière 
répressive. 

C.  civil,  21  jniUet  1884,  /a  Lof,  23  juillet.— <?o/i^r^,  Trib.  d'Ancenis,  l"juin 
1883,  la  Loi,  1883,  n*  248. 

Toutefois  la  nullité  doit  être  proposée  conformément  à 
l'article  173  du  Gode  de  procédure  civile. 

G.  civil,  21  juUlet  1884  précité. 

1908.  L'action  civile  comme  l'action  publique  se  prescrit 
par  le  laps  de  temps  de  trois  mois. 

Article  65.  —  V.  n'  1896. 

En  parlant  des  actes  de  poursuite  comme  interruptifs  de  la 
prescription,  l'article  65  de  la  loi  du  29  juillet  1881  s'est  ex- 
primé dans  un  sens  général^  et  il  a  visé  aussi  bien  les  actes 
de  procédure  devant  la  juridiction  civile  que  l'acte  de  pour- 
suite au  criminel. 

V.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Petit,  s/  C,  14  mai  1884,  la  Loi,  1884, 
n*  131.  —  Trib.  de  Lyon  du  13  jain  1884,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon  du 
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4  juillet.  —  Cpp.  article  489  du  Code  de  commerce.  Consulter  Sirev,  1868; 
i,  356;  69,  1,  99;  76,  1,  445.  —  Cpr.  G.,  Gaen,  H  juin  1883.  Article  397 
du  Code  de  procédure  civile. 

Par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  des  actes 
de  poursuite,  par  exemple  :  la  mise  au  rôle,  la  pose  des  qua- 
lités constatée  par  le  plumitif  et  faite  contradictoirement  par 
le  dépôt  des  conclusions  respectives  à  Taudience  publique,  les 
appels  contradictoires  de  la  cause  qui  peuvent  suivre  de  hui- 
taine en  huitaine  après  la  fixation  à  Taudience  et  les  remises 
successives  prononcées  contradictoirement,  alors  surtout  que 
l'appel  des  causes  en  état  est  fait  sous  la  forme  d'une  inter- 
pellation énergique  aux  deux  parties. 

Trib.  de  Lyon  du  i3  juin  1884  précité —  F.  aussi  in/rà,  s.  l'art.  65. 

Le  délai  qui  recommence  à  courir  après  Tinterruption  de  la 
prescription,  même  au  civil,  sert  de  point  de  départ  à  une 
prescription  absolument  égale  en  durée  à  celle  qui  a  été  inter- 
rompue (par  conséquent  de  trois  mois).  Le  délai  ne  devient 
pas  trentenaire  :  le  texte  de  l'article  65  est  d'ailleurs  formel. 

V.  Rapport  de  M.  Petit  précité.  —  Aubry  et  Kau.  t.  II,  §  215,  p.  304.  — 
Troplong,  De  là  prescription,  t.  II,  n«"538,  553,  689,  695,  698. 

Lorsque  l'assignation  introductive  d'instance  se  base,  pour 
demander  des  dommages-intérêts,  sur  des  propos  qu'elle  qua- 
lifie elle-même  de  diffamations,  en  mettant  en  relief  les  ca- 
ractères constitutifs  du  délit  de  diffamation  ,  le  plaignant  ne 
peut ,  pour  échapper  à  la  prescription  de  l'article  63  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  prétendre  qu'il  voulait  uniquement  viser  les 
artcles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  11  ne  doit  pas  être  admis 
à  changer  les  caractères  de  son  action  civile. 

Nancy,  45  décembre  1883,  la  Loi,  1884,  n'  5.  —  Cpr.  infrà,  n*  2146,  et 
suprdj  n"  1848  et  suiv.  Mais  voir  aussi  n*  1867. 

1909.  La  poursuite  devra  avoir  Heu  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur. 

Cpr.  Ghassan,  t.  Il,  n*  1463. 

1910.  Il  Y  a  souvent  le  plus  grand  intérêt  pour  la  partie 
lésée  à  agir  par  la  voie  civile,  car  dans  certains  cas  la  voie  de 
l'action  publique  lui  est  fermée.  Dans  d'autres  cas  aussi,  au- 
cune action  civile  n'est  autorisée. 

V.  suprà,  s/  rapticle  29,  n»- 1188  k  1221;  et  s/  l'article  41,  n"  1704  à  1803. 
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1911.  D.  —  De  la  maxime  :  m  Electâ  und  via,  » 
Lorsqu'un  particulier  a  été  victime  d'une  diffamation  ou 

d'une  injure  publique,  nous  savons  qu'il  peut  choisir  à  son 
gré  entre  les  deux  actions  correctionnelle  ou  civile. 
Mais  quelles  sont  les  conséquences  de  son  option  ? 

1912.  /*"•  Système.  —  Quand  il  s'agit  de  la  diflfamation  ver- 
bale publique  ou  non  publique  et  de  l'injure  publique  ou  non 
publique  par  écrit  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse,  la 
dernière  phrase  de  l'article  5,  §  S,  de  la  loi  de  1838  indique 
très  nettement  que  le  juge  de  paix  ne  peut  être  saisi  que  si  la 
partie  ne  s'est  pas  pourvue  par  la  voie  criminelle.  Si  elle  a 
choisi  cette  voie,  elle  a  par  suite  renoncé  à  l'autre.  Ici  s'ap- 
pUque  la  maxime  :  «  Electâ  unâ  via,  non  dcUur  recursus  ad 
alteram,  » 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  diffamation  écrite  publique 
ou  non  publique^  d'injures  par  la  voie  de  la  presse,  le  juge 
de  paix  (art.  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838)  ou  le  tribunal  civil 
peuvent-ils  être  saisis,  alors  que  la  partie  lésée  avait  introduit 
son  action  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  qu'elle  s'en  est 
désistée? 

Aucun  texte  ne  s'oppose  à  cette  renonciation  :  la  partie 
lésée  peut  renoncer  à  la  voie  criminelle,  et  le  prévenu  n'a 
aucun  intérêt  à  se  plaindre  que  son  adversaire  n'use  pas  à 
son  égard  du  droit  rigoureux  qu'il  tient  de  la  loi. 

C,  ai  novembre  1825.  ~  MontpeUier,  iO  mai  1875  (P.,  75,  1248). 

V,  Merlin,  Quest,,  v*  Option  ^  n*  4.  —  Berriat-Saint-Priz ,  Tribunal 
correctionnel i  t.  I,  n*  410.  —  Thomine-Desmazures,  Comment,  sur  le  Code 
de  procédure  civile,  p.  21.  —  Raater,  Droit  criminel,  t.  II,  n«  666.  — 
Faustin  Hélie,  t.  H,  n*  617.  —  Carré,  n'  414. 

Mais  à  l'opposé,  lorsque  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil, 
dans  n'importe  quel  cas,  sont  saisis  de  l'action  civile,  le  de- 
mandeur ne  peut  plus  assigner  son  adversaire  devant  la  juri- 
diction correctionnelle. 

Paris,  4  décembre  1874  (P.,  75,  693).  —  Montpellier,  10  mai  1875, 
précité. 

La  presque  unanimité  de  la  doctrine  est  en  faveur  de  cette 
opinion,  que  nous  adoptons. 
Deux  autres  systèmes  sont  soutenus. 

n.  20 
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1913.  ^*  Système.  —  Sauf  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
comme  celui  de  l'article  5,  §  5,  de  la  loi  de  1838^  il  doit  être 
permis  de  passer  d'une  juridiction  à  l'autre. 

Garou,  1. 1,  n*  373.  —  Sourdat,  t.  I,  n*  Î33.  —  TooUier,  t.  X,  n*  170.  — 
Le  Seliyer,  De  V exercice  des  actions  publiques  et  privées,  t.  I,  n«  50. 

1914.  S^  Système.  —  La  partie  lésée  qui,  exerçant  son  droit 
d'option^  a  saisi  une  juridiction,  ne  peut  jamais  engager  une 
nouvelle  action  devant  une  autre  juridiction. 

Merlin,  Répert.,  v  Délit,  J  i.  —  Mangin,  n*  35.  —  Hoffmann,  Quesi. 
préjudicielles,  1. 1,  n**  112  et  saiv.  —  Garnot,  De  Vinstruction  criminelle^ 
sur  Tarticle  3,  n*  11,  p.  70.  —  Morin,  Répert.  du  droit  criminel,  y*  Action 
civile,  n*  17  et  saiv.  —  Trébatien,  t.  Il,  p.  3i  et  suiv.  —  Legraverend,  Traité 
de  la  législation  criminelle  en  France,  t.  ï.  p.  69.  —  Bourgnigoon,  Juris- 
prudence des  Codes  criminelSy  t.  I,  p.  49,  etc.,  etc. 

K,  surtout  Bazot,  Revue  pratique^  t.  XXXV,  p.  553  et  suiv. 

Pour  que  le  juge  de  paix,  par  exemple,  soit  considéré  comme 
saisi,  il  ne  suffirait  pas  qu'un  simple  avertissement  ait  été  donné 
devant  lui,  si  surtout  les  parties  n'ont  pas  comparu. 

Regnault,  Revue  critique,  186S,  t.  XXVIIL  j).  409.  —  Montpellier.  10  mai 
1875  (P.,  75,  12i8). 

3*  alinéa.  —  De  V action   civile  particulière  qui  résulte  des 
articles  1S82y  J3S3  et  1384  du  Code  civil. 

1915.  Voir  sur  cette  action,  sous  l'article  44,  n*»"  1845  et 
suivants,  et  notamment  n'**  1849,  1867  et  les  renvois. 

Ghassan,  t.  Il,  n*  1202. 

Article  46 


L'action  civile  résultant  des  délits  de  diffamation 
prévus  et  punis  par  les  articles  30  et  31  ne  pourra,  sanf 
dans  le  cas  de  décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou 
d'amnistie ,  être  poursuivie  séparément  de  l'action  pu- 
blique. 

Décret  du  %%  mars  1848,  articles  1  et  2;  Gonstitution  du  4  noTembre 
1848,  article  84  ;  décret  du  17  février  1852,  article  28;  loi  du  18  arril  1871, 
article  4. 
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Section  I.  —  Motifs  de  la  disposition  de  l'article  46. 

1916.  Le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  a  ainsi  expliqué  les 
raisons  qui  ont  motivé  l'article  46  : 

«  L'action  civile  dérivant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 

»  contravention  peut,  aux  termes  de  l'article  3  du  Gode  d'ins- 

»  truction  criminelle,  être  poursuivie  en  même  temps  et  de- 

»  vant  les  mêmes  jup^es  que  l'action  publique  ;  elle  peut  l'être 

i>  aussi  séparément. 

)>  Qu'était-il  arrivé  ?  Pour  échapper  aux  dispositions  des 

»  lois  qui  autorisent,  devant  le  jury,  la  preuve  des  faits  diffa- 

A  matoires,  les  fonctionnaires  diffamés  saisissaient  de  leurs 

a  plaintes  les  tribunaux  civils  par  voie  d'action  civile.  Là  ils 

a  soutenaient  et  ils  faisaient  juger  que  la  preuve  n'était  pas 

»  recevable.  C'était  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre, 

»  où  la  preuve  n'est,  en  général,  recevable  qu'en   matière 

»  civile.  » 

CeHiez  et  Le  Senne,  p.  555. 

De  cette  façon ,  la  presse  était  non  plus  attaquée  de  face , 
mais  par  côté  et  de  flanc. 

1917.  La  jurisprudence  s'était  prononcée  d'une  façon  for- 
melle. 

De  Graltier,  t.  I,  p.  467. 

Vainement  le  procureur  général  Dupin  disait  dans  l'affaire 
Marrast(20  mai  1846),  devant  la  Chambre  des  requêtes  : 

«  Deux  garanties  sont  données  à  l'écrivain  :  le  droit  de 
»  prouver  la  vérité  des  faits ,  l'assurance  que  l'appréciation 
»  de  ces  faits  et  leur  preuve  seront  soumises  au  jury.  Autoriser 
w  en  pareille  circonstance  le  fonctionnaire  public  à  procéder 
»  par  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils, 
»  ce  serait  fausser  la  législation  de  la  presse.  Le  but  du  légis- 
j)  lateur  de  1819,  et  surtout  de  1810,  ne  serait  plus  atteint,  et 
»  la  presse  demeurerait  privée  d'une  des  garanties  quelelégis- 
»  lateur  a  voulu  lui  assurer.  » 

La  Cour  de  Cassation  rejetait  ces  conclusions. 
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1"  alinéa.  —  Législation  de  1848  et  de  1852. 

1918.  Au  lendemain  de  la  Révolution  de  1848  et  le  22  mars, 
un  décret  du  Gouvernement  provisoire  intervint  pour  mettre 
un  terme  à  cette  pratique  abusive.  Voici  les  termes  du  décret  : 

«  Considérant  que  les  fonctions  publiques  sont  exercées 
»  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  citoyens,  etc.  ;  —  que 
»  le  débat  entre  le  fonctionnaire  et  le  citoyen  touche  nécessai- 
))  rement  à  des  intérêts  publics  et  ne  peut,  dès  lors,  être  jugé 
))  que  par  le  jury  ;  — que  si  un  préjudice,  un  dommage  résulte 
»  d^une  attaque  déclarée  injurieuse  ou  diffamatoire ,  c'est  la 
»  Cour  d'assises  seule  qui  doit  prononcer,  etc. 

if  Article  1«'.  —  I^s  tribunaux  civils  sont  incompétents, 
»  pour  connaître  des  diffamations ,  injures  ou  autres  attaques 
»  dirigées  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen 
»  de  publication,  contre  les  fonctionnaires  ou  contre  tout 
»  citoyen  revêtu  d'un  caractère  public,  à  raison  de  leurs  fonc- 
))  tions  ou  de  leur  qualité.  Ils  renverront  devant  qui  de  droit 
))  toute  action  en  dommages-intérêts ,  fondée  sur  des  faits  de 
»  cette  nature. 

»  Article  2.  —  L'action  civile]  résultant  des  délits  commis 
»  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
»  cation,  contre  les  fonctionnaires  ou  contre  tout  citoyen 
»  revêtu  d'un  caractère  public,  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
A  être  poursuivie  séparément  de  Faction  publique.  Elle 
i>  s'éteindra  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de 
»  l'action  publique.  » 

1919.  De  même,  l'article  8Vde  la  Constitution  du  4  novem- 
bre 1848  ordonna  également  que  le  jury  statuerait  seul  sur 
les  dommages-intérêts  i^érlamés  pour  faits  ou  délits  de  presse. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que,  sous  l'empire  de 
œtte  législation ,  il  n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  diffamations  et  les  injures:  l'action  civile  devait,  pour  les 
unes  comme  pour  les  autres,  être  soumise  au  jurj-. 

1920.  Le  décret  du  17  février  1852  (art.  28)  vint  détruire  ces 
dispositions.  En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne  fut  ad- 
missible pour  établir  la  vérité  dos  faits  injurieux  ou  di/fn- 
matoires. 
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2«  alinéa,  —  Législation  de  1 87 L 

1921.  Après  la  chute  du  second  Empire,  on  restaura,  dans 
la  loi  du  IS  avril  1871 ,  le  principe  posé  en  1848.  L'article  4 
de  la  loi  de  1871  était  ainsi  conçu  : 

«  L*action  civile  résultant  des  délits  à  Toccasion  desquels 
»  la  preuve  est  permise  par  l'article  ci-dessus  ne  pourra , 
y>  sauf  dans  le  cas  de  décès  de  Fauteur  du  fait  incriminé  ou 
))  d'amnistie,  être  poursuivie  séparément  de  l'action  pu- 
»  blique.  » 

1922.  Mais,  à  la  différence  du  législateur  de  1848,  celui  de 
1871  n'a  eu  en  vue  que  l'action  civile  pour  diffamation  et  non 
celle  pour  injures. 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur,  n'avait  parié  que  de  la 
diffamation ,  et  M.  de  Venta  von ,  membre  de  la  Commission, 
avait  dit  nettement  :  a  Le  but  de  cet  article  est  d'atteindre  la 
»  jurisprudence  au  moyen  de  laquelle  le  fonctionnaire  diffamr 
»  traduisait  son  diffamateur  devant  le  tribunal  civil,  et  échap- 
»  pait  par  là  à  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  preuve  qui  ne 
»  semblait  autorisée ,  par  la  loi  de  1819 ,  que  devant  le  jury.  » 

II  suivait  de  là  que,  à  moins  de  connexité  ou  d'indivisibi- 
lité entre  les  diffamations  et  les  injures  publiques,  celles-ci, 
sous  le  rapport  de  l'action  civile,  échappaient  au  jury.  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  1871  contenant  d'ailleurs  une  restriction 
au  droit  commun  de  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle 
devait  être  renfenné  dans  l'application  précisée  par  son  texte. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  avec  raison  le 
3  août  1874. 

(P.,  1875,  886).  —  Conlrài  Cour  d'asaises  des  PvrcDées-Orien taies  du 
i4  janvier  1874  (P.,  7Î5,  794}. 

3*^  alinéa.  —  Législation  de  J  S8  J .  —  Portée  de  Varticle  46 é 

1923.  Cette  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  doit  être 
suivie  aujourd'hui,  M.  Lisbonne  dit  formellement  :  «  Voulant 
)»  atteindre  le  même  but  que  le  législateur  du  15  avril  1871, 
»  nous  reproduisons  la  disposition  de  l'article  4.  » 

Celliez  et  Le  Senne,  p.  555. 
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Cette  solution  est  d'ailleurs  rationnelle,  et  Tarticle  46  est 
ainsi  en  harmonie  avec  Tarticle  35^  sous  lequel  nous  avons 
enseigné  que  la  preuve  n'était  pas  admissible  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'injures  publiques. 

V.  n*  1336. 

Enfin,  l'article  46  ne  parle  que  des  délits  de  diffamation. 

V.  note  de  M.  Cauwès,  Palais,  1875,  p.  795,  1-2. 

Seulement,  nous  le  répétons  encore,  il  ne  sera  pas  possible, 
au  cas  de  connexité  ou  d'indivisibilité,  de  former  une  action 
civile  indépendante. 

Cpr.  suprà,  n*'  1317  et  suiv. 

1924.  Notre  texte  décide  que  l'action  civile  pour  diffamation 
pourra  être  poursuivie  séparément  de  l'action  publique  en  cas 
de  décès  ou  d'amnistie  de  l'autour  des  imputations  diffama- 
toires. Gela  est  d'évidence  dans  ces  deux  cas  ;  en  effet,  l'action 
pénale  n'est  plus  possible. 

V.  fiipràj  n*'  1891  et  suiv. 

1925.  L'incompétence  des  tribunaux  civils,  quand  il  s'agit 
des  délits  de  diffamation  prévus  et  punis  par  notre  article,  est 
radicale  et  absolue. 

Le  consentement  de  toutes  les  parties  ne  pourrait  per- 
mettre à  la  juridiction  civile  d  apprécier  l'action  portée  devant 
elle. 

Riom,  3  août  1876  (P.,  17,  459).  -  G.,  16  août  1882  (P.,  83,  1,  53o.  - 
Cpr.  C.  29  mai  1854  (P.,  55,  1,  36). 


Section  IL  —  Des  cas  où  il  ny  a  pas  délits  de  dif- 
famatioriy  dans  le  sens  des  articles  30,  31  et  46 
de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

1926.  L'action  civile  séparée  est-elle  alors  autorisée  ? 

Lorsque  la  diffamation  manque  par  exemple  du  caractère  de 
publicité  exigé  par  les  articles  23  et  28  de  notre  loi,  elle  cesse 
d'être  un  délit.  Elle  est  une  contravention  punie  des  peines 
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de  simple  police  et,  en  tout  cas,  un  délit  civil  ou  quasi-délit  de 
nature  à  senir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

V.  8/  l'article  29,  n-  1^51  et  saiv.,  s/  l'arUcIc  45,  n**  1898  et  suir.,  et 
s/  rarticle  44,  n*'  1845  et  suiv. 

Cela  peut  se  produire  également^  lorsque  les  imputations  ne 
présentent  pas  les  caractères  légaux  de  la  diffamation,  parce 
qu'elles  sont  vagues,  peu  précises,  etc.,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  Tarticle  46  ne  s'applique  pas,  puisqu'il  ne 
parle  que  desdélUs  de  diffamation  des  articles  30  et  31,  justi- 
ciables de  la  Cour  d'assises. 

Cpr.  G.,  19  janvier  1875  (P.,  75,  893;  ;  3  août  1874  (P.,  75,  886)  ;  iO  dé- 
cembre 1873  (P.,  74,  301);  2  jaillet  1872  (P.,  72.  503)  ;  31  mai  1864  (P., 
64,  956)  ;  14  janvier  1861.  —  Cpr.  Rennes,  25  mars  1879  (P.,  81,  1,  465). 

D'autre  part ,  nous  rappelons  la  règle  d'après  laquelle,  s'il 
n'y  a  aucune  relation  ou  indivisibilité  entre  des  imputations 
relatives  aux  fonctions  et  d'autres  concernant  la  vie  privée, 
le  fonctionnaire  ou  ministre  du  culte,  etc.,  peut  ne  poursuivre 
que  ces  dernières  et  s'adresser  alors  au  tribunal  civil. 

V.  article  31,  n"  1317  et  suiv. 
C,  16  août  1882  (P.,  83,  1,  535  . 

§  IF.  —  De  la  procédure. 

1927.  «  Il  ne  suffisait  pas  de  codifier,  dans  la  législation 
»  relative  aux  crimes  et  [délits  commis  par  la  presse  et  par  la 
»  parole,  les  dispositions  qui  qualifient  et  qui  classent  ces  di- 
•  verses  infractions  et  celles  qui  concernent  la  juridiction;  il 
»  fallait  codifier  la  procédure  à  suivre  ;  il  fallait  aussi  ra- 
»  mener  à  des  règles  également  uniformes  tout  ce  qui  touche 
»  à  l'aggravation  ou  à  l'atténuation  des  peines  ;  il  fallait  enfin 
»  régler  la  prescription.  » 

Rapport  de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  593. 

A.  —  Goar  d^assises. 

Observations  très  importantes» 

1928.  Dans  les  articles  47  à  59,  le  législateur  a  édicté  un 
certain  nombre  de  règles  dérogatoires  au  droit  commun  des 
procès  portés  d'ordinaire  devant  la  Cour  d'assises. 
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Mais,  en  dehors  de  ces  textes,  et  pour  les  points  fort  nom- 
breux sur  lesquels  la  loi  spéciale  n'a  pas  statué,  ne  faut-il  pas 
appliquer  le  Code  d'instruction  criminelle^  et  particulièrement 
le  livre  2,  titre  il  «  des  affaires  qui  doivent  être  soumises  au  jury  x)  ? 

L'article  31,  2%  de  la  loi  du  26  mai  1819  était  fonnel  : 

«  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  aux- 
»  quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront 
»  d'être  exécutées  ». 

La  controverse  n'était  donc  pas  possible  et  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  était  dès  lors  suivi  comme  règle  générale. 

Ghassan,  t.  II,  p.  MO,  231,  381,  n*'  1477,  1496,  1776.  -  De  Grattier.  L  1. 
p.  540,  sur  Tarticie  31. 

Bien  que  la  loi  de  1881  ne  contienne  pas  une  disposition  ex- 
presse, son  intention  n'est  pas  douteuse.  Par  cela  même  qu*elle 
n'a  posé  de  règles  nouvelles  que  sur  un  petit  nombre  de  points 
elle  a  entendu  laisser  les  autres  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. Il  faut  donc  appliquer  le  Code  d'instruction  criminelle, 
mais  seulement,  cela  est  clair,  dans  ce  qu'il  a  de  compatible 
avec  la  législation  de  la  presse. 

K.  Circulaire  du  garde  des  sceaux.  —  V.  infràj  n"  1976  à  2097. 

Article  47. 

La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  au- 
ra lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public,  sous 
les  modifications  suivantes  : 

l""  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les 
cours,  tribunaux  et  autres  corps  indiqués  en  l'article  30, 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délibération  prise 
par  eux  en  assemblée  générale,  et  requérant  les  pour- 
suites, ou  si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  sur 
la  plainte  du  chef  du  corps,  ou  du  ministre  duquel  ce 
corps  relève  ; 

2''  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  un  ou 
plusieurs  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
ou  des  personnes  intéressées  ; 
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3<'  Dans  le  cas  d'injare  ou  de  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  publics ,  les  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique  autres  que  les  ministres,  envers  les 
ministres  des  cultes  salariés  par  TËtat  et  les  citoyens 
chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  la  poursuite 
aura  lieu,  soit  sur  leur  plainte,  soit  d'office,  sur  la  plainte 
du  ministre  dont  ils  relèvent  ; 

4''  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  un  juré  ou  un 
témoin,  délit  prévu  par  l'article  31,  la  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  la  plainte  du  juré  ou  du  témoin  qui  se  pré- 
tendra diffamé  ; 

5""  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'État  ou  d'ou- 
trage envers  les  agents  diplomatiques  étrangers,  la 
poursuite  aura  lieu  soit  à  leur  requête,  soit  d'office,  sur 
leur  demande  adressée  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  justice  ; 

6""  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3  et  4  (et  5) 
du  présent  article,  le  droit  de  citation  directe  devant  la 
Cour  d'assises  appartiendra  à  la  partie  lésée. 

Sur  sa  requête,  le  président  de  la  Cour  d'assises  fixera 
les  jours  et  heures  auxquels  l'affaire  sera  appelée. 

Article  3  à  5,  loi  du  S6  mai  1819  ;  articles  8,  6,  de  la  loi  da  29  décembre 
1875. 

i'*"  alinéa.  ^  y«f  paragraphe  de  V article  47, 

1929.  Nous  avons  donné  sous  l'article  45  {suprà,  n**"  1882  et 
suiv.)  l'explication  de  ce  l*'^  paragraphe ,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  poursuite  du  ministère  public.  M.  Lisbonne  a 
expliqué  ainsi  les  restrictions  à  ce  droit  : 

(r  Les  seules  restrictions  que  nous  ayons  apportées  à  cette 
»  règle  (de  la  poursuite  d'office)  ont  trait  à  la  nécessité  d'une 
»  plainte  de  la  part  d'une  certaine  catégorie  de  personnes  ou- 
»  tragées  ou  diffamées.  Ces  restrictions  reproduites  des  lois 
»  des  26  mai  1819  et  29  décembre  1875  sont  favorables  à  la 
»  liberté.  En  effet ,  si  elles  ont  pour  objet  de  ménager  les  sus- 
9  ceptibilités  de  la  partie  qui  a  à  se  plaindre ,  elles  sont  sur- 
»  tout  une  garantie  pour  la  partie  qui  a  à  se  défendre  contre 
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»  la  poursuite.  Elles  ont  encore  un  avantage^  celui  de  modérer 
»  Tardeur  de  la  vindicte  publique.  » 

Rapport  de  M.  Lisbonne,  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  594. 

Le  garde  des  sceaux  de  Serres  avait  mieux  précisé ,  selon 
nous,  le  sens  de  ces  restrictions,  en  disant,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1819  : 

«  Nul  sans  son  consentement  ne  doit  être  engagé  dans  des 
»  débats  où  la  justice  même  et  le  triomphe  ne  sont  pas  tou- 
))  jours  exempts  d'inconvénients  ;  si  le  maintien  de  la  paix 
»  publique  semble  demander  qu'aucun  délit  ne  reste 
))  impuni ,  cette  même  paix  gagne  aussi  à  ce  qu'on  laisse  se 
»  guérir  d'elles-mêmes  des  blessures  qui  s'enveniment  dès 
»  qu'on  les  touche.  > 

2"  alinéa. — 2"^ paragraphe  de  Varticle47  :  Cours,  tribunaux j 
corps  constitués  et  administrations  publiques, 

1930.  Nous  avons  énuméré  sous  l'article  30,  n"*  1255,  les 
Cours  y  tribunaux,  corps  constitués  et  administrations. 

Les  injures  ou  diffamations  dont  ils  sont  victimes  ne  peu- 
vent être  poursuivies  par  le  ministère  public  ,  que  sur  une 
délibération  prise  en  assemblée  générale,  requérant  les  pour- 
suites, ou,  si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  sur  la 
plainte  du  chef  du  corps  ou  du  ministre  duquel  ce  cwps 
relève. 

1931.  Lors  delà  discussion  de  la  loi  du  26  mai  1819,  legardr 
des  sceaux  disait  :  «.  C'estaux  cours  et  tribunaux  ou  autres  corps 
»  constitués  à  reconnaître  ce  que  chaque  circonstance  leur 
»  recommande  dans  l'intérêt  de  leur  dignité  et  de  leur  con- 
»  sidération.  La  publicité,  première  garantie  de  la  justice  des 
»  jugements,  comme  de  tous  les  actes  des  pouvoirs,  serait 
»  vaine  si  les  actes  des  cours  et  tribunaux,  si  ceux  des  autres 
»  corps  constitués  ne  pouvaient  être  librement  examinés,  et 
»  ce  libre  examen  serait  compromis  par  des  poursuites  trop 
»  légèrement  entreprises.  » 

1932.  Une  plainte  collective  des  membres  d'un  tribunal 
ne  pourrait  suppléer  à  la  délibération  en  assemblée  générale. 

C,  3  août  1850. 
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Il  en  est  de  même  d'un  jugement  rendu  à  Faudience. 

C,  25  jaîllet  1830  (P.,  39,  2,  489).  —  Ghassan,  t.  II,  n*  1177. 

En  parlant  d'assemblée  générale,  Tarticle  47  indique  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  cour,  d'un  tribunal,  toutes  les  chambres 
ou  sections  doivent  se  réunir  et  délibérer,  à  huis  clos,  dans  la 
chambre  du  conseil,  à  la  majorité  des  voix.  Il  ne  suffirait  pas 
que  la  chambreou  section  offensées  arrêtassent  une  délibération . 

Dalloz,  V*  Presse,  n*  1080.  -  Ghassan,  t.  II,  n»  1176.  »  De  Grattier,  t.  I, 
p.  338. 

Aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  la  régularité 
de  la  délibération.  Elle  sera  valable  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
pourvu  qu'elle  constate  qu'elle  a  été  prise  en  assemblée  gé- 
nérale. 

De  Grattier,  loc.  cit.  —  G.,  10  novembre  1820. 

M.  de  Grattier  pense  (t.  I,  p.  338)  que  les  juges  suppléants 
n'ayant  voix  délibérative ,  même  dans  les  assemblées  géné- 
rales, que  lorsqu'ils  remplacent  un  juge,  la  délibération  serait 
valablement  prise,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  con- 
voqués. 

M.  Ghassan  est  d'un  avis  contraire,  t.  11,  n*  1179. 

Bien  qu'un  tribunal  ou  une  cour  aient  pris  une  délibération  et 
l'aient  transmise  au  ministère  public,  les  membres  du  tribunal 
et  de  la  cour  peuvent,  lorsque  le  ministère  public  agit,  con- 
naître comme  assesseurs  ou  membres  de  la  Cour  d'assises  des 
diffamations,  soit  collectives ,  soit  individuelles  dont  ils  ont 
été  l'objet.  En  principe,  et  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Toutefois,  dans 
certaines  circonstances ,  la  solution  pourrait  être  différente. 

Cpr.  Limoges,  25  jain  1852  (D.,  53,  2,  7;  P.,  53,  S,  171). 

Si  un  ou  plusieurs  membres  d'une  cour  ou  tribunal  étaient 
individuellement  et  personnellement  diffamés,  ce  ne  serait 
plus  notre  paragraphe  qu'il  faudrait  appliquer,  mais  le  para- 
graphe 3. 

V'  article  30,  n"  1258  et  suiv. 

1933.  La  délibération  d'un  corps  constitué  ne  peut  autoriser 
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les  poursuites  si  le  corps  a  été  illégalement  composé  ou  con- 
voqué. 

Ghassan,  t.  U,  n*  1178.  —  Contra,  Parant,  p.  220. 
V.  pour  les  conseils  de  révision,  C.,  13  août  187  i. 

Toutefois  il  en  serait  autrement  si  elle  n'était  entachée  que 
par  des  irrégularités  de  forme  sans  influence  sur  sa  substance. 

Ghassan,  t.  II,  vfi  1180. 

1934.  La  délibération  d'un  conseil  municipal  requérant  les 
poursuites  n*est  pas  un  acte  administratif  ;  elle  suffit ,  alors 
même  que  comme  acte  d'administration  elle  serait  sujette  à 
des  critiques. 

G.,  10  novembre  1820.  —  Parant,  p.  221.  —  Ghassan,  t.  II,  n'  1181.  - 
Mangin,  t.  I,  p.  319. 

1935.  Notre  article  est  inapplicable,  lorsque  la  délibération 
émane  d'anciens  membres  d'un  conseil  municipal  agissant 
chacun  individuellement  et  non  comme  représentant  ce  con- 
seil municipal. 

C,  16  juin  1866. 

Une  faculté  de  droit  n'a  pas  qualité  pour  porter  plainte  des 
diffamations  commises  contre  le  jury  d'un  concours  dont 
(l'.icîques-uns  de  ses  membres  seulement  font  partie. 

Toulouse,  31  juillet  1823,  Pal.  chron, 

1936.  L'article  47  assimile  sous  le  rapport  de  la  plainte  les 
administrations  publiques  et  les  corps  constitués  : 

«  Si  l'imputation  est  dirigée  contre  un  corps  constitué  ou 

»  une  administration  dont  l'organisation  ne  comporte  pas  les 

))  formes  de  la  délibération,  quoique  composée  d'un  nombre 

»  plus  ou  moins  grand  de  membres,  d'agents  ou  d'employés, 

))  c'est  alors  le  chef  de  l'administration  ou  le  ministre  duquel 

))  le  corps  relève  qui  seuls  ont  qualité  pour  porter  plainte.  » 

V.  Ghassan,  t.  II,  n*  1172.  »  De  Grattier,  t.  I,  p.  344.  —  Circulaire  da 
garde  des  sceaux.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n*  849.  —  Parant4  p.  218. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  sujet  : 

Du  préfet  de  police  à  Paris  ou  du  maire  pour  les  agents 
sous  leurs  ordres, 
G.,  16  juin  1832,  12  août  1843,  17  août  1849. 
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Des  officias  de  Tannée  à  Végàrd  du  ministre  de  la 
guerre, 

C,  9  février  1877.  —  Cpr.  Chassan,  t.  II,  p.  40.  —  De  Grattier,  t.  I, 
p.  344.  —  Parant,  p.'  110. 

Du  chef  de  Fadministration  de  Tenregistrement. 
C,  16  juin  1832, 3  janvier  1861. 

II  faut  bien  remarquer  que  le  droit  de  plainte  du  chef  de 
Tadministration  ne  peut  s*exercer  qu'autant  que  les  imputations 
ou  injures  s'adressent  à  la  généralité  des  membres  de  l'admi- 
nistration et  non  à  l'un  ou  plusieurs  membres  individuel- 
lement. 

Ceux-ci  seuls  peuvent  agir  et,  à  leur  défaut^  le  ministre  dont 
ils  relèvent. 

V,  article  30,  n»"  1257  et  saiv. 

Article  47,  3*.  —  Grenefc-Damazeau,  t.  H,  n*  850. 

Dans  le  cas  d'imputation  contre  une  classe  entière  d'agents 
non  désignés  individuellement,  la  plainte  préalable  indispen- 
sable peut  émaner  régulièrement  de  l'administrateur  en  chef 
qui  délègue  les  fonctions  et  à  qui  appartient  la  surveillance 
des  agents. 

c,  10  février  1865. 

1937.  La  plainte  exigée  par  notre  texte  n'est  pas  soumise 
à  des  formes  sacramentelles  ou  particulières  quelconques. 
L'article  65  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  s'applique  pas 
ici. 

C,  26  février  1832,  9  janvier  1858,  3  et  18  janvier  1861, 28  juin  1873.  — 
CJiassan,  t.  H,  n*  1175.  —  Mangin,  n'  132.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  345.  — 
Le  Sellyer,  t.  U,  n*  530.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  u*  823.  —  Dalloz,  v* 
Presse f  n*  1095.  —  Contra,  Carnot,  sur  l'article  339  da  Code  pénal,  n*  11. 
—  F.  Hélie,  t.  U,  n-  751  et  suiv. 

Il  suffit  que  l'action  du  ministère  public  soit  provoquée. 
Dès  lors,  la  lettre  d'un  chef  d'administration  publique,  trans- 
mettant au  procureur  de  la  République  un  procès-verbal  re- 
latant une  diflfamation  contre  son  administration  et  le  priant 
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d'y  donner  telle  suite  qu'il  comporte,  rentre  dans  le  vœu  de  la 
loi. 

C,  3  janTÎer  1861,  20  juin  1873.  —  Cpr.  C,  10  mars  1865.  —  Cpr.  G . 
16  jain  1832,  9  janTier  1858. 

La  même  solution  doit  être  donnée  si  la  lettre  adressée  au 
procureur  de  la  République  contient  la  reproduction  de  Tar- 
ticle  de  journal  incriminé. 

Lyon,  11  décembre  1868  (P.,  69, 81). 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  spécifie  le 
délit. 

Cpr.  C,  3  juillet  1874,  9  férrier  1877.  —  Grellet-Dumazeaa,  t.  II,  n*  824. 

Il  suffit  aussi  que  la  plainte  ait  précédé  en  fait  l'exercice  de 
l'action  publique,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  datée. 

C,  18  janvier  1861. 

MM.  deGrattier  (t.  I,  p.  346),  Ghassan  (t.  II,  n«  1185)  ensei- 
gnent avec  raison  que  la  plainte,  bien  que  ne  nommant  que 
l'un  des  auteurs,  autorise  le  ministère  public  à  mettre  en 
cause  tous  les  auteurs,  coauteurs  ou  complices. 

Cpr.  C.,23  mars  1860.  —  F.  Hélie,  t.  II,  n*  756.  —  Dalloz.  v  Presse, 
n-  1102,  1562. 

1938.  La  plainte  ne  peut  s'étendre  aux  faits  postérieurs 
qui  ne  sont  pas  dénoncés,  à  moins  qu'ils  ne  se  relient  d'une 
façon  incontestable  aux  faits  antérieurs, 

C,  13  janvier  1837.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  348. 

Ni  aux  faits  à  l'égard  desquels  elle  garde  le  silence. 

Cpr.  15  février  1834.  —  De  Grattier,  /or.  nf. 

1939.  Mais  si  la  plainte  n'est  soumise  à  aucune  forme  sa- 
cramentelle, elle  doit  cependant  se  produire  sous  une  forme 
qui  permette  d'en  constater  l'existence,  afin  que  la  Cour  de 
cassation  puisse  exercer  son  contrôle. 

On  ne  peut  la  faire  résulter  de  certaines  circonstances  ex- 
trinsèques et  d'une  volonté  non  écrite  et  simplement  présu- 
mée. 

C,  20  mai  1866. 
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D'autre  part,  Pacte  duquel  on  prétend  induire  la  plainte  doit 
exprimer  clairement  la  volonté  de  provoquer  l'action  du  mi- 
nistère public. 

C  20  mai  1865,  21  mars  1860. 

1940.  Les  curés  d'une  ville,  bien  qu'ils  aient  une  autorité 
morale  sur  les  membres  du  clergé  de  leur  paroisse  et  qu'il 
existe  vis-à-vis  de  ceux-ci  une  hiérarchie,  n*ont  pas  le  carac- 
tère de  chefs  d'administration  ou  de  corps  constitués.  Ils  sont, 
par  conséquent,  sans  qualité  pour  poursuivre  les  diffamations 
commises  contre  ce  clergé. 

Toulouse,  21  juillet  1881  (P.,  83,  1,  918}. 

1941.  Au  contraire,  un  évéque  représente  le  clergé  de  son 
diocèse  et  peut  poursuivre  la  diffamation  dont  il  est  Tobjet. 

C,  19  décembre  1874. 

1942.  Un  commandant  de  gendarmerie  n'a  pas  qualité 
pour  porter  plainte  au  nom  de  l'armée  française  injuriée. 

Cpr.  Paris,  8  décembre  1874  (P.,  75,  110). 

1943.  Lorsque  la  déUbération  nécessaire  a  été  prise  et  envoyée 
au  procureur  général  ou  au  procureur  de  la  République,  ou 
lorsque  ces  magistrats  ont  reçu  la  plainte  dont  parle  notre  ar- 
ticle, ils  n'ont  pas  besoin  de  la  viser  dans  les  assignations  pas 
plus  qu'il  n'est  prescrit  de  la  mentionner  dans  les  arrêts.  Il 
suffit  qu'elle  soit  au  dossier. 

Cpr.  C,  29  novembre  1860.  —  F.  C,  21  mai  1884,  Journal  criminel, 
n»  2769. 

1944.  Lorsqu'il  n'existe  ni  délibération,  ni  plainte,  les  pour- 
suites sont  nulles. 

Y.  infrà,  n»  1951. 

Le  plaignant  peut,  quand  il  n'y  a  pas  indivisibilité,  res- 
treindre l'effet  de  sa  plainte  à  une  partie  des  diffamations  ou 
injures. 

Cpr.  Parant,  p.  237.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  420.  —  Ghassan,  t.  H, 
n*  1369.  —  Cpr.  C,  17  janvier  1851.  —  V,  no-.1317  et  suiv. 
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3®  alinéa.  —  3*  paragraphe  de  Varticle  47  :  Séiialeurs  ou 

députés. 

1945.  Il  faut  qu'uae  plainte  émane  d'eui. 

V.  supràj  n"  1937  et  shIt.,  ce  qu'il  faat  entendre  par  plainte. 

Si  un  ministre,  membre  de  Tune  des  Chambres,  était  injurié 
ou  diffamé  en  cette  dernière  qualité,  il  serait  nécessaire,  sous 
ce  dernier  rapport,  qu'une  plainte  de  sa  part  fût  déposée. 

Cpr.  article  47,  2*  et  S*. 

i*  alinéa.  —  4®  paragraphe  de  l'article  47  :  Fonctionnaires 
publics,  etc. 

1946.  Dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les 
fonctionnaires  publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique,  les  ministres  des  cultes,  les  citoyens  chargés  d'un 
service  ou  d'un  mandat  public,  la  plainte  de  la  partie  lésée 
pourra  être  suppléée  par  celle  du  ministre  dont  elle  relève;  les 
fonctionnaires  des  divers  ordres  ne  sont  pas  seuls  intéressés  à 
la  poursuite,  et  leur  chef  hiérarchique  doit  pouvoir  la  provo- 
quer lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 

1947.  a  II  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  nécessité  de  la 
»  plainte  préalable  :  pour  le  chef  de  l'État  et  les  ministres. 
«  La  première  s'imposait  ;  la  seconde  résulte  de  la  réserve 
»  contenue  dans  le  paragraphe  3  de  l'article  47,  qui  n'exige  la 
»  plainte  que  des  dépositaires  de  l'autorité  publique  «  autres 
»  que  les  ministres,  » 

1948.  Celui  qui  remplace  par  intérim  un  fonctionnaire  ne 
peut  porter  plainte  pour  une  injure  proférée  contre  ce  fonction- 
naire, même  à  raison  de  ses  actes  administratifs. 

Douai,  8  mai  1835.  —  C,  30  juillet  i83S.  —  Parant,  p.  474.  —  De  Grat- 
tiez t.  I,  p.  343.  —  Ghassan,  t.  H,  n»  1160. 

Et,  à  l'inverse ,  le  titulaire  n'est  pas  fondé  à  déposer  une 
plainte  à  raison  d'injures  envers  l'intérimaire. 

1949.  La  plainte  doit  être  personnelle.  Ainsi  un  procès- 
verbal  dressé  par  un  maire  d'une  injure  adressée  à  un  adjoint 
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ne  peut  constituer  une  plainte  de  la  part  de  ce  dernier,  en- 
core qu'il  ait  signé  ce  procès-verbal  avec  tous  les  assistants. 

C,  26  avril  1833.  —  Dalloz,  v  Pressey  n*  1107. 

Sur  les  formes  et  le  caractère  de  la  plainte  en  général, 

V.  siiprà,  n"  1937  et  suiv. 

L*action  du  ministère  public  est  suffisamment  provoquée 
par  renvoi  qui  lui  est  fait,  par  un  fonctionnaire,  du  procès- 
verbal  qu'il  a  dressé  Jul-mème  des  diffamations  dont  il  a  été 
l'objet. 

C,  9  janTÎer  1858. 

1950.  L'action  eti  réparation  déjà  intentée  par  la  personne 
injuriée  passe  à  ses  héritiers  :  Injuf^iarum  actio  neque  heredi, 
neque  in  heredem  datur...  seinel  autem  lite  rontestatâ^  hanc 
actionem  ad  successores pertinere. 

L.   13,  DigestCi  rf^  Injur.  et  fam.  lifj. 

MontpeUier,  22  décembre  1825.  —  Demolombe,  t.  XXXI,  u'  680.  -  Manj^iu. 
u'  127.—  De  Grattier,  1. 1,  p.  345.  —  Sourdat,  t.  I,  n«  59.  —  Dallox,  n*  1126, 
—  Chassan,  t.  Il,  p.  39. 

Cpr.  Domat,  Legum  deieclus,  livre  i7,  titre  10,  n*  7.  —  Merlin,  Répert., 
V  Injures  §  6,  n»  2,  —  Ûareau,  p.  417. 

V,  aussi  Digente,  loi  1,  §  6,  loc.  cit. 

Ceci  est  indépendant  de  l'action  dérivant  de  l'article  34.  En 
effet,  le  décès  de  la  partie  qui  se  prétend  diffamée  n'a  pas  pour 
résultat  de  dessaisir  la  juridiction  compétente  de  l'action  dont 
elle  a  été  saisie  ni  d'en  attribuer  la  connaissance  à  la  juridic- 
tion civile. 

c,  21  mars  1836. 

L'article  46  permettra  cependant  de  dessaisir  la  Cour  d'as- 
sises pour  nantir  la  juridiction  civile. 

Nous  savons  que  la  maxime  :  /i'Av^//  unâ  via  ne  s'applique 
point. 

r.  article  45,  u*'  1911  et  suiv. 

1951.  Si  aucune  plainte  n'est  portée,  les  poursuites  sont 
nulles.  I^  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence  de  l'inculpé 
et  doit  être  prononcé  d'office. 

Dijon,  28  décembre  1881  (P..  82,  1,  458).  -  Cpr.  Aix,  3  mai  1867.  — 
Alger,  11  septembre  1869.  Journal  dît  ministère  pufjlic.  12,  277. 

u.  21 
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Cependant  la  prorédure  pourrait  être  validée  par  le  dépôt 
de  la  plainte  avant  toute  fin  de  non-recevoir  présentée. 

GreUet^Dumazeau.  t.  H.  n*  833. 

L'exception  prise  de  ce  que  l'action  publique  était  irrece- 
vable peut  être  proposée  pour  la  premi^re  fois  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Cpr.  C,  14  novembre  1840  (P.,  41,  2,  438). 

U  n'est  pas  douteux  que  la  partie  lésée  peut  rendre  plaiutt* 
par  r intermédiaire  d'un  mandataire.  Mais  le  mandat  devra 
(Hre  spécial. 

Cpr.  Agen,  Oman  1843 (S.,  44.  $,  73). 
3'  alinéa.  —  .^*  paragraphe  de  l'article  47  :  Juré  ou  témohi. 

1952.  ((  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  un  juré  ou  un 
»  témoin^  délit  prévu  par  l'article  31 ,  la  poursuite  n'aura  lieu 
))  que  sur  la  plainte  du  juré  ou  du  témoin  qui  se  prétendra 
»  diffamé.  » 

Paris,  i3  février  1883,  Gazette  des  Tribunaux,  3  mars.  —  Lair,  Ret-ut' 
critique,  1883,  p.  423  et  424. 

1953.  Bien  que  le  §  4  parle  seulement  de  la  diffamation ,  il 
faut  décider  que  la  plainte  sera  nécessaire  également  pour 
l'injure  publique. 

Voici  en  effet  ce  qui  s'est  passé  : 

Dans  la  première  délibération  à  la  Chambre  des  députés 
(séance  du  1*'  février  1881),  le  président  lut  l'article  46  (devenu 
notre  article  47).  Il  était  ainsi  conçu  :  «  N'  6^  dans  le  cas 
»  d'injure  ou  de  diffamation  envers  un  juré  ou  un  témoin 
»  et  les  particuliers,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
»  de  la  personne  qui  se  prétend  outragée  ou  diffamée.  » 

M,  Ribnt  demanda,  —  avec  raison  selon  nous,  —  la  sup- 
pression des  mots  :  envers  un  juré  nu  nu  ténmiu  ,  ce  qui  au- 
rait permis  les  poursuites  d'office. 

/>?  rapporteur  lui  répondit  :  «  Cette  plainte  est  nécessaire, 
»  c'est  la  règle  générale  du  projet  de  loi  ». 
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Lfi  président  :  «  Nous  passons  au  §  6  :  dans  le  cas  d'injure 
»  ou  de  diffamation  envers  un  juré  ou  un  témoin.  » 

M.  Ribot  propose  de  supprimer  les  mots  :  «  envers  un  juré 
»  ou  un  témoin.  »  (Adopté.) 

r.  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  600  et  601. 

Dans  la  séance  du  17  février  1881,  l'article  46  (47)  fut  de  nou- 
veau mis  en  discussion.  Le  rapport  supplémentaire ,  lu  au 
nom  de  la  Commission  porte  :  «  Les  modifications  aux  arti- 
»  clés  46(47)...  sont  affaire  de  simple  coordination^  je  passe.  » 

Or,  dans  ces  articles  46  (47)  —  nouvelle  rédaction  —  on  a 
oublié  de  mettre  le  mot  injure^  et  ce  texte  a  été  adopté  sans 
discussion ,  à  la  Chambre  comme  au  Sénat.  Il  y  a  donc  une 
simple  inadvertance,  et  Tesprit  général  de  la  loi  commande 
d'exiger  la  plainte  préalable,  même  au  cas  d'injure. 

Lair,  loc.  cit. ,  p.  424,  425. 

1954.  Voir  pour  la  forme  et  le  caractère  de  la  plainte,  supra, 
n*"  1937  et  suivants. 

1955.  La  plainte  suffit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
partie  civile. 

C,  23  fructidor  an  X.  —  Bruxelles,  24  juUlet  i8i3.  —  MeU,  6  août, 
i7  novembre,  13  décembre  1824.  —  Mangin,  n*  158. 

6*^  alinéa.  —  6^  paragraphe  de  V article  47, 

1956.  ((Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'États  oud'ou- 
»  trage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers,  la  pour- 
»  suite  aura  lieu  soit  à  leur  requête ,  soit  d'office  sur  leur 
»  demande  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  et 
»  par  celui-ci  au  ministre  de  la  justice.  » 

La  plainte  ou  demande  doit  être  portée  au  nom  du  souve- 
rain ou  chef  d'État  offensé;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  le  fût  au 
nom  de  son  ambassadeur. 

De  Graltier,  t.  I,  p.  332.  —  Chassàn,  t.  U,  p.  22,  n'  1127. 

7«  alinéa.  —  7^  paragraphe  de  Varticle  47 , 

1957.  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3,  4  (et  5^ 
»  du  présent  article,  le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour 
A  d'assises  appartiendra  à  la  partie  lésée.  » 
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»  Sur  sa  requête,  le  président  de  la  Cour  d'assises  fixera 
j»  les  jours  et  heures  auxquels  l'affaire  sera  appelée  ». 

Nous  avons  ajouté  entre  parenthèse  le  paragraphe  5,  puis- 
qu'il donne  aussi  aux  chers  d'État  et  agents  diplomatiques 
étrangers  le  droit  de  citer  directement.  Cette  omission  tient  à 
un  oubli  de  rectification. 

V.  Fairre  et  Benoist  Lévy,  p.  226. 

Un  trouvera,  suprà,  n"*  1888,  i'énumération  des  personnes 
qui  peuvent  citer  directement  devant  la  Cour  d'assises. 

1958.  Sur  la  manière  dont  l'action  civile  doit  être  intro- 
duite, voir  sous  l'article  45,  suprà,  n"*"  1888  et  suivants. 

1959.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  auquel  doit  s'a- 
dresser la  partie  civile  est  celui  qui  a  présidé  la  dernière  ses- 
sion d'assises ,  à  moins  que  son  successeur  n'ait  été  nommé 
par  le  ministre  de  la  justice.  Dans  la  pratique  ,  dès  le  début 
d'une  session,  le  président  de  la  session  future  est  désigné. 

V,  articles  79  à  81  do  décret  du  6  juillet  1810  ;  article  19,  loi  du  20  avril 
1810  ;  articles  252,  253,  289,  264,  du  Code  dUnstruction  criminelle. 

Observations  importantes  s' appliquant  à  tous  les  cas 
prévus  par  l'article  47  :  Du  désistement,  —  De 
l'inaction  du  ministère  public. 

1960.  L'article  4  du  Code  d'instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  :  ce  La  renonciation  à  l'action  civile  lie  peut  arrêter  ni 
»  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique.  » 

Il  suit  de  là  qu'une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte 
de  la  partie  lésée  ou  sa  citation  directe,  l'action  publique  ne 
peut  plus  être  arrêtée  par  le  fait  de  cette  partie  ou  par  son 
désistement. 

V.  Legrayerend,  t.  I,  p.  52.  —  Bourguignon,  t.  I,  p.  51.  —  Raater,  t.  Il, 
p.  297.  —  Ortolan,  Du  ministère  public,  t.  U,  p.  19.  —  Parant,  p.  222  et 
223.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  315  et  suiv.  —  Mangin,  t.  I,  u*  131.  —  Le  Sel- 
lyer,  t.  U,  p.  528.  —  Ghassan,  t.  Il  n*  1193.  —  Hélie,  t.  III,  p.  68.  — 
Grellet-Dumazeau,  t.  Il,  n*  835.  —  Henrion  de  Pansey,  De  l'autorité  judi- 
ciaire^ p.  15. 

C,  23  janvier,  5  février  1813, 13  avril  1820, 31  juillet  1830,  13  avril  1839, 
13  décembre  1835,  7  août  1850.  —  Bordeaux,  9  juin  1842,  Journal  criminel, 
n*  9113.  —  Contra,  Paris,  24  juin  1831. 

Quand  le  désistement  intervient  avant  que  le  ministère 
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public  ait  procédé  à  aucun  acte ,  il  faut  décider  qiie  l'action 
publique  pourra  nonobstant  être  exercée. 

V.  dans  ce  sens,  les  auteurs  ci-dessus  et  argum.f  article  60,  §  6.  — 
Contra,  Ghassan,  t.  II,  n*  1194  in  fine.  —  Rauter,  Droit  criminel,  p.  297. 
—  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n*  837.  —  Carnot,  sur  Tarticle  4. 

1961.  Il  n*y  a  pas  à  rechercher  les  causes  de  la  renonciation 
du  plaignant.  Elle  peut  être  due  à  la  rémission,  au  pardon,  à 
une  transaction 9  etc.;  quels  qu'en  soient  les  nootifs,  Faction 
publique  ne  sera  point  arrêtée. 

Mais  si  la  rémission ,  le  pardon,  etc.,  étaient  antérieurs  à  la 
plainte  ,  celle-ci  n'ayant  aucune  raison  d'être,  sa  rétractation 
pourrait  valablement  empêcher  l'action  publique.  En  effet,  les 
causes  du  délit  avaient  disparu. 

Cpr.  de  Grattier,  t.  J,  p.  319,  IX. 

1962.  L'action  du  ministère  public,  subordonnée  à  la  plainte 
de  la  partie  lésée,  rentre  dans  sa  plénitude  lorsque  cette  condi- 
tion a  été  remplie.  Par  conséquent,  l'officier  du  ministère  pu- 
blic peut  faire  tous  actes  et  toutes  réquisitions^  notamment  se 
pourvoir  en  cassation. 

C,  13  décemtre  1885.—  Dijon,  13  août  187^  (P.,  80,201).  -  Hélie,  1. 111. 
p.  67.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  Il,  n'  836. 

1963.  Nous  avons  dit  {suprày  n°  1883)  que,  malgré  la  plainte 
déposée,  le  ministère  pubUc  reste  libre  d'apprécier  souverai  • 
nement  la  nécessité  des  poursuites  eu  ce  qui  le  concerne. 

En  présentant  le  projet  de  loi  du  26  mai  1819  à  la 
Chambre  des  députés ,  le  garde  des  sceaux  s'exprimait  ainsi 
sur  les  articles  4  et  5  :  «  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant ,  qu'il 
»  suffira  de  la  plainte  d'une  partie  pour  déterminer  l'action 
»  publique.  Toutes  les  fois  que  le  délit  de  diffamation  ou 
»  d'injure  est  plutôt  une  atteinte  à  l'intérêt  privé  qu'à  celui 
»  de  la  société ,  et  c'est  presque  toujours  le  cas,  la  partie  pu- 
»  blique  laisse  à  la  partie  civile  le  soin  d'obtenir  elle-même 
»  réparation.  » 

Moniteur,  séance  du  28  mars  1819.  —  V.  aussi  suprd,  n*  1885. 

1964.  Le  plaignant,  même  en  se  constituant  partie  civile 
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devant  le  juge  d^instruction  (art.  63  du  Code  d'instruction), 
n'obligera  pas  le  ministère  public  à  agir. 

Mangixi,  Traité  de  Vinstruction  criminelley  p.  15,  Itt,  384.  —  Le  Scllycr, 
l.  1,  n»  165.  —  Ghassan,  t.  1,  p.  25.  -  Contra,  Hélie,  t.  1,  p.  615,  n"  323 
et  524.  —  Morin,  v*  Action  publique,  n'  7.  —  Ortolan,  n'  2191.  —  Dn- 
verger,  t.  lU,  n'  505. 

Si  le  ministère  public  s'abstient,  le  plaignant  n'aura  qu'à 
prendre  la  voie  de  la  citation  directe  (V.  n**  1885). 


Article  48. 

Si  le  ministère  public  requiert  une  information,  il 
sera  tenu,  dans  son  réquisitoire,  d'articuler  et  de  quali- 
fier les  provocations ,  outrages,  diffamations  et  injures 
à  raison  desquels  la  poursuite  est  intentée ,  avec  indi- 
cation des  textes  dont  Tapplication  est  demandée  à  peine 
de  nullité  du  réquisitoire  de  ladite  poursuite. 

Article  6,  loi  du  26  mai  1819  ;  article  16,  §  2,  loi  du  27  juillet  1849;  ar- 
ticle 4,  loi  du  15  avril  1871  ;  article  4,  loi  du  29  décembre  1875. 

!•'•  alinéa.  —  Motifs,  origine  et  portée  de  V article  48. 

1965.  La  faculté  qui  appartient  au  ministère  public  de  citer 
directement  n'est  pas  un  obstacle  au  droit  de  requérir  une 
information  s'il  le  juge  nécessaire. 

V.  s/rarticle45,  nM884. 

1966.  Aux  termes  de  l'article  47  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, le  procureur  de  la  République  qui  veut  faire  informer 
par  le  juge  d'instruction  doit  lui  adresser  un  réquisitoire 
écrit.  C'est  de  ce  réquisitoire  que  s'occupe  notre  article  48. 

Dans  l'intérêt  de  la  défense,  le  législateur  exige  que  les  in- 
criminations soient  rigoureusement  précisées  etque,aA  iniiio^ 
les  éléments  du  procès  qui  s'engage  soient  limitativement  dé- 
terminés de  manière  à  circonscrire  l'action. 

Cette  disposition  éminemment  rationnelle  et  juste  a  été  em- 
pruntée au  Droit  romain  :  «  Prœtor  edixit  :  qui  agit  injuria- 
»  rM?w,  certum  dicat  ^  quid  injuriœ  factum  sit  :  quia  qui 
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»  fainosam  etctionetn  intendit ,  non  débet  vagari  cum  discri^ 
9  mine  alienœ  existimationis,  sed  designare,  et  certum  speeia- 
^  liter  di^^ere,  quam  se  injuriam  passion  rontendit.  » 

Loi  7,  Digeste,  de  Injur.  et  fam.  lih. 

Mundius  4^  di/famationibuSy  chap.  5,  n"  11,  p.  170)  résu- 
mait ce  texte  en  ces  termes  :  «  Requivitur  ut  sit  brevis  libellas  y 
»  clarus^  neressarius,  nofften  judicis,  artoris  et  rei,  facii  spe- 
»  riem,  petendi  eausam  et  ronrlnsion**in  eompirctens,  » 

L'article  48  s'applique  à  tous  les  délits  prévus  et  punis  par 
la  loi  du  29  juillet  1881. 

2*"  alinéa.  —  Des  conditions  imposées  par  rartirlr  iS. 

1967.  Il  faut  nrticulpt\  cesl-à-dire  indiquer,  détailler  les 
faits  incriminés  (facti  speries),  et  qualifier,  c'est-à-dire  dési- 
gner la  nature  de  Tinfraction  commise,  d'après  les  circons- 
tances qui  la  caractérisent  (nomen).  Enfin ,  il  faut  viser  le 
texte  dont  Tapplication  est  demandée. 

Ainsi,  l'inculpé  sera  nettement  fixé  sur  la  prévention  dont 
il  est  l'objet. 

1968.  La  facture  du  réquisitoire  sera  différente,  selon  qu'il 
s'agira  d'un  délit  de  la  parole  ou  d'un  délit  de  l'écriture  et  de 
la  presse. 

Lorsque  l'infraction  consiste  dans  un  discours  oral ,  le  ré- 
quisitoire doit  relater  m  extenso  les  passages  incriminés  ou 
leur  traduction  s'ils  ont  été  proférés  en  langue  étrangère.  Il 
énoncera  aussi  la  date  précise  du  jour  où  ont  été  tenus  les 
propos;  il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu'ils  remontent  à  moins  de 
trois  mois. 

Chassan,  t  II,  ii"  1484  et  1485.  —  De  Grattier,  t.  I.  p.  33Î.  -  Grellct- 
Dumazeau,  t.  Il,  n*  laio. 

Cpr.  Dijon,  28  décembre  1881  (P.,  8â,  458).  —  Tribanal  de  la  Seine,  2  mai 
1882,  et  19  féTrier  1884,  ta  Loi,  29  février. 

Si  le  délit  est  commis  par  la  voie  d'un  manuscrit,  d'un  im- 
primé ou  de  la  presse,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  réqui- 
sitoire contienne  la  reproduction  littérale  du  texte  des  articles 
poursuivis.  II  sera  régulier,  s'il  contient  l'indication  du  titre 
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du  journal,  des  numéros  (pour  la  précision  de  la  date),  du  titre 
des  articles,  de  la  première  phrase  et  de  la  dernière,  de  la 
signature  ou  du  pseudonyme  si  larticle  est  signé.  L'încrimi* 
nation  est  ainsi  parfaitement  spécifiée  et  aucune  confusion 
n'est  possible.  De  même,  pour  un  ouvrage,  il  suflSra  de  citer 
les  pages  incriminées. 

G.,  16  et29  mai  1884. 

Gpr.  Paris,  12  février  1884,  la  Loi,  M  février.  —  C  i8  mars  1884,  la 
Loi,  2  avril.  —  V.  C,  9  septembre  1824,  27  mai  1830,  3  février  1832, 15  fé- 
vrier 1850.  —  De  Grattier,  1. 1,  p.  352.  —  Ghassan,  n'  1486  bis,  —  Conlrà, 
GreHet-Dumazeau,  t.  n,  n*  1033. 

1969.  Une  erreur  dans  renonciation  de  Farticle  de  journal 
incriminé  entraînerait  la  nullité. 

Gpr.  G.,  14  jain  1834. 

1970.  On  peut  se  dispenser  de  répéter  la  qualification  autant 
de  fois  qu'il  y  a  de  faits  incriminés,  lorsqu'ils  sont  constitutifs 
du  même  délit.  Ils  peuvent,  dans  ce  cas,  êlre  groupés  et  qua- 
lifiés en  masse. 

G.,  3  février  1832. 

I^es  qualifications  peuvent  aussi  être  placées  après  les  arti- 
culations, alors  même  qu'il  s'agirait  de  délits  différents. 

L'oflScier  du  ministère  public  devra,  pour  éviter  toute  nul- 
lité, reproduire  dans  ses  qualifications  les  termes  mêmes  de 
la  loi.  Ainsi,  dans  le  cas  d'offense  par  paroles  contre  le  Pré- 
sident de  la  République  dans  une  réunion  publique,  il  devra 
reproduire  soigneusement  les  termes  de  l'article  23:  «  d'avoir 
par  des  discours,  écrits  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  »  offensé  le  Président  de  la  République 
(art.  26,  loi  du  29  juillet  1881). 

Contra  j  sous  l'ancienne  législation  :  Ghassan,  ioc,  cil.  —  De  Grattier, 
t.  I,  p.  355. 

1971.  Serait  entaché  de  nullité  le  réquisitoire  qui  mention- 
nerait inexactement  la  date  de  la  loi  visée  et  se  rapporterait 
par  exemple  à  la  loi  du  29  juillet  i  883  2m  lieu  de  1881. 

Gpr.  Rennes,  30  janvier  1884,  fa  Loi,  Î9  janvier  188i. 
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1972.  Mais  il  n'est  pas  nécessaii'e  que  le  réquisitoire  repro- 
duise le  texte  de  Tarticle  applicable.  L'indication  du  numéro 
répond  au]vœu  de  la  loi,  et  il  suffit  que  Tarticle  seul  qui  pro- 
nonce la  peine  soit  visé. 

Cpr.  Paris,  24  février  i88i  (P.,  8i,  1,  701).  —  C,  24  février  188«,  20  mars 
1882  (P.,  82,  1,  349).  —  Paris,  25  janvier  1882,  Journal  de  droit  criminel, 
82,  p.  64. 

Consaiter  G.,  8  septembre  1824,  21  août  1835. 

De  Gratlier,  t.  I,  p.  352  et  353.  —  Parant,  p.  281,  note  1.  —  Desjardins. 
Revue  critique,  1883,  p.  109. 

3*  alinéa.  —  Des  conséquences  de  Vhiobsercation  des  forma- 
lités prescrites  par  V article  48, 

1973.  L'article  48  dit  que  le  réquisitoire  est  nul  s'il  ne 
remplit  pas  les  conditions  exigées.  Il  en  résulte  que  tous  les 
actes  de  l'information  et  de  la  procédure  qui  suivent  le  réqui- 
sitoire sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  nullité?  A-t-elle  lieu  de 
plein  droit? 

MM.  Grellet-Dumazeau  (t.  II,  n««  1045,  1046),  de  Grattier 
(t.  II,  p.  355,  n"*  5),Pégat  (p.  82),  estiment  que  la  nullité  étant 
radicale  et  absolue  doit  être  'prononcée  d'office,  alors  même 
que  l'inculpé  n'avait  pas  pu  ignorer  Tobjetde  la  prévention. 

Cpr.  C,  14  juin  1834. 

D'autre  part,  Ghassan  (t.  II,  ir»  1492)  et  Carnot  {Code  d'ins- 
truction criminelle ,  p.  100),  tout  en  enseignant  aussi  que  la 
nullité  doit  être  prononcée  d'office,  pensent  pourtant  que  si 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  satisfaisait  au  vœu  de  la  loi, 
la  nullité  serait  couverte. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  dernière  opinion.  Mais 
devant  la  Cour  d'assises  le  prévenu  n'aura  pas  le  droit  d'in- 
voquer la  nullité,  s'il  ne  s'est  pas  pouryu  contre  l'arrêt  de 
renvoi,  lorsque  celui-ci  lui  aura  été  signifié. 

G.,  20  juillet  1855. 

Mais  si  l'arrêt  de  renvoi  ne  lui  a  pas  été  notifié  (sauf  le 
cas  de  crime ,  voir  n«  1995,  infrà,  la  signification  n'est  pas 
prescrite  en  matière  de  presse),  il  aurait  le  droit  de  se  pour- 
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voir  devant  la  Cour  suprême,  qui  pourrait  ainsi  remonter  jus- 
qu'au réquisitoire. 

C,  16  août  1849  (P.,  50,  1,  290).  —  Cpr.  C,  8  mai  1884.  —  T.  aussi  en 
matière  correctionneUe,  l'article  413  du  Code  dinstruction  criminelle*  — 
C,  14  avril  1855,  12  août  1864,  décret  du  29  avril  1866,  article  2.  —  Con- 
sulter C,  4  août  1831,  23  novembre  1835.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  3o8.  — 
Grellet-Dumazeau,  t.  U,  n'  U12.  —  Y.  infrà,  s/  Farticle  49,  n'*  1996  et 
suiv.—  Contra,  Ghassan,  t.  II,  p.  283. 

.1974.  Le  prévenu  condamné  poiu*  plusieurs  faits  ne  peut 
invoquer  comme  moyen  de  nullité  le  défaut  d'articulation  d'un 
de  ces  faits  dans  le  réquisitoire,  alors  que  sa  peine  n'en  est 
point  aggravée. 

G.,  25  novembre  1831,  PaL  chron. 

1975.  U  faut  remarquer  que,  l'article  48  prononçant  seule- 
ment la  nullité  du  réquisitoire,  l'action  n'est  point  éteinte,  et 
qu'une  nouvelle  poursuite  peut  être  introduite  si  la  prescrip- 
tion de  trois  mois  (art.  65)  n'est  pas  acquise. 

Gpr.  Ghassan,  n*  1491.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  356.  —  G.,  17  octobre 
1836. 

Article  49. 

Immédiatement  après  le  réquisitoire,  le  juge  d'instruc- 
tion pourra,  mais  seulement  en  cas  d'omission  du  dépôt 
prescrit  par  les  articles  3  et  10  ci-dessus ,  ordonner  la 
saisie  de  quatre  exemplaires  de  l'écrit,  du  journal  ou  du 
dessin  incriminé.  Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  28  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne  pourra  être 
arrêté  préventivement,  sauf  en  cas  de  crime. 

En  cas  de  condamnation,  l'arrêt  pourra  ordonner  la 
saisie  et  la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les 
exemplaires  qui  seraient  mis  en  vente,  distribués  ou  ex- 
posés aux  regards  du  public. 

Toutefois,  la  suppression  ou  la  destruction  pourra 
ne  s'appliquer  qu'à  certaines  parties  des  exemplaires 
saisis. 

Articles  7  et  suiv.,  et  article  18,  loi  du  26  mai  1819  ;  articles  16  et  S3, 
loi  du  27  juillet  1849  ;  loi  du  15  avril  1871  ;  loi  du  29  décembre  1875;  loi 
du  2  août  1882. 
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1*^  alinéa.  —  De  la  same  préalable. 

1976.  «  Nous  avons  dû  nous  préoccuper,  adit  M.  Lisbonne, 
»  du  droit  de  saisir  Fœuvre  incriminée...  Nous  décidons,  par 
»  une  dérogation  libérale ,  soit  au  droit  commun ,  soit  au 
>}  droit  spécial ,  que  la  saisie  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans 
»  l'hypothèse  où  le  dépôt  prescrit  par  les  articles  3  et  10  de 
»  la  loi  nouvelle  n'aurait  pas  été  effectué. 

»  Quand  le  dépôt  aura  été  fait^  la  saisie  ne  sera  pas  auto- 
»  risée  ;  dans  le  cas  contraire,  la  saisie  sera  restreinte  à  quatre 
»  exemplaires  seulement.  La  saisie  illimitée  de  toute  une  édi- 
»  tion  s'il  s'agit  d'écrits  imprimés  ordinaires,  de  tout  un  ti- 
0  rage  s'il  s'agit  de  journaux,  à  l'occasion  de  la  prévention 
»  d'un  simple  délit  qui  peut  même  dégénérer  en  simple  con- 
»  travention,  est  une  mesure  exorbitante,  quelles  que  soient 
»  les  précautions  que  l'on  prenne  pour  accélérer  la  marche 
»  de  la  procédure. 

»  Nous  n'avons  pas  voulu  que  la  saisie  dégénérât  en  une 
»  mesure  préventive  ;  nous  n'en  avons  fait  qu'un  moyen  de 
»  constater  le  corps  du  délit.  C'est  là  une  dérogation  réfléchie 
»  aux  articles  37,  39,  47  et  61  du  Code  d'instruction  crimi- 
»  nelle,  ainsi  qu'aux  articles  7  et  suivants  de  la  loi  du 
»  26  mai  1819. ^ 

»  Tels  sont  les  motifs  du  premier  paragraphe  de  l'article  48; 
»  ils  se  résument  en  une  modification  libérale  des  règles  du 
»  droit  commun  et  du  droit  spécial  :  plus  de  saisie  préventive 
>y  dans  le  sens  juridique  de  cette  expression,  mais  une  simple 
»  mesure  pour  constater  l'identité  de  l'objet  incriminé. 

»  J'aurai  tout  dit  à  cet  égard,  quand  j'aurai  signalé  à  votre 
»  attention  l'exception  que  nous  avons  faite  pour  le  cas  prévu 
»  par  l'article  28  relatif  aux  œuvres  obscènes.  Ce  ne  sont  pas 
»  là  des  écrits  dont  la  publication  puisse  intéresser  la  liberté 
»  delà  presse;  ce  sont  des  immondices  qui  déshonorent  la 
»  voie  publique.  »  (La  loi  du  2  août  1882  a  rétabli  le  droit 
commun  en  cette  dernière  matière.) 

Rapport  de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  595  et  605. 
V.  sous  raiticle  28* 

1977.  Les  expressions  dont  se  sert  l'article  49,  §  l^%  sont  très 
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nettes  :  «  Immédiatement  après  le  réquisitoire j  le  juge  d'ins- 
»  truction pourra,,,,  » 

Aucune  saisie  n'est  donc  possible  avant  la  publication  :  le 
juge  d'instruction  ne  peut  même  point  agir  spontanément  au 
cas  de  flagrant  délits  contrairement  à  l'article  59  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Il  doit  attendre  le  réquisitoire.  Mais 
dès  que  ce  réquisitoire  lui  est  transmis,  il  a  la  faculté  {pourra^ 
d'ordonner  la  saisie.  (L'art.  61  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  s'applique  pas  non  plus  ici.) 

1978.  La  saisie  n'étant  pas  une  formalité  rigoureusement 
exigée,  on  ne  peut  prétendre  qu'elle  doit  servir  de  base  indis- 
pensable à  la  procédure. 

Cpr.  C,  16  novembre  1843  (P.,  45,  i,  li7). 

1979.  Le  juge  d'instruction  n'a  pas  besoin  de  réquisitions 
spéciales  du  ministère  public  :  le  dépôt  seul  du  réquisitoire 
suffit  pour  donner  naissance  à  son  pouvoir.  Dans  la  pratique, 
toutefois,  le  réquisitoire  contiendra  le  plus  souvent  une  réqui- 
sition spéciale. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  manuscrit  dont  quelques  copies  seu- 
lement auront  été  distribuées,  vendues,  etc.,  etc.,  la  saisie 
sera  très  utile  et  en  quelque  sorte  nécessaire,  car  elle  procurera 
le  corps  du  délit.  Mais  il  est  d'évidence  que  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  saisie,  on  peut  joindre  à  la  procédure  l'œuvre 
incriminée  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  par  quel  moyen  on  se 
Test  procurée. 

Le  juge  d'instruction  peut  déléguer  un  juge  de  paix  ou  un 
commissaire  de  police. 

c,  6  mai  1841.  —  Paris,  10  mai  1858,  Journal  criminel,  n*  6853. 

11  sera  dressé  procès-verbal  de  l'opération,  et  aucun  texte  de 
loi  n'impose  l'obligation  de  notifier  cet  acte. 

La  saisie  peut  être  faite  aussi  bien  en  l'absence  qu'en  la  pré- 
sence de  l'inculpé.  Cependant,  au  cas  de  crime  (et  par  consé- 
quent de  détention)^  nous  croyons  qu'il  serait  bon  de  faire  as- 
sister le  prévenu  à  la  saisie.  S'il  s'y  refusait,  on  ne  pourrait 
l'y  contraindre,  et  on  passerait  outre. 

II  sera  convenable  que  les  objets  saisis  soient  paraphés  et 
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annexés  au  procès^verbal.  Si  aucun  objet  n*était  trouvé,  il 
siérait  dressé  procès-verbal  de  carence. 

1980.  C'est  par  le  juge  d'instruction  seul  (ou  sur  sa  délé- 
gatioo)  que  la  saisie  doit  être  ordonnée.  Tous  autres  officiers 
de  police  judiciaire,  tels  que  les  préfets  de  police  ou  autres, 
sont  dépourvus  de  qualité.  Il  en  est  ainsi  du  procureur  de  la 
République  ou  de  ses  substituts,  même  au  cas  de  flagrant 
délit,  contrairement  aux  articles  37  et  suivants  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  de 
l'article  49.  Lors  de  la  première  délibération ,  cet  article  se 
composait  uniquement  du  premier  paragraphe,  et  il  était  dit 
que  :  «ces  dispositions  seraient  communes  au  procureur\de  la 
»  République  et  au  juge  d'instruction.  » 

M,  Ribot  posa  alors  cette  question  :  «  Je  ne  crois  pas  que 
»  la  Commission  ait  voulu  donner  aux  procureurs  de  la  Ré- 
»  publique  le  droit  d'ordonner  de  saisir;  cependant,  si  ce 
)»  n'est  pas  là  le  sens  de  ces  mots,  je  la  prie  de  vouloir  bien 
»  me  les  expliquer. 

»  Le  rapporteur.  —  Oui,  le  procureur  de  la  République  a 
j»  le  droit  d'ordonner  la  saisie  en  cas  de  flagrant  délit. 

»  M,  Ribot,  —  Si  c'est  ainsi  que  vous  entendez  ces  mots,  je 
>»  protesterai.  >» 

L'article  fut  alors  renvoyé  à  la  Commission . 

r.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  602. 

Quand  il  revint  en  deuxième  délibération ,  son  texte  était 
muet  au  sujet  du  procureur  de  la  République.  M.  Lisbonne 
disait  d'ailleurs  :  «  Vous  avez  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de 
»  votre  Commission  l'article  49;  vous  l'avez  fait  sur  les  obser- 
»  vations  de  l'honorable  M.^Ribot.  » 

Y.  Ceilieas  et  Le  Senne,  p.  605. 

Cela  est  donc  ti'ès  clair. 

2*  alinéa.  —  Des  pouvoirs  du  juge  d'instruction  pi^océdant 
à  V information. 

1981.  Ainsi  que  nous  l'avons  à.ïiisuprà^n''  1928),  les  près- 
criptions'du  Code  d'instruction  criminelle  s'appliquant  lors- 
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qu'il  n'y  est  pas  dérogé,  il  est  certain  que,  Tinformation  une 
fois  ouverte,  le  juge  d'instruction  pourra  d'office,  ou  s'il  en 
est  requis,  faire  des  visites  domiciliaires,  des  perquisitions 
et  des  saisies  (autres  que  celle  dont  il  est  parlé  au  n*'  1976 
et  suivant),  et  envoyer  à  ce  sujet  des  commissions  rogatoires. 

Articles  87  à  90  da  Code  cTinstruciion  criminelle. 

Il  pourra  entendre  tous  témoins  utiles. 

Articles  71  à  86  du  Code  d'instruHion  eriminellp. 

En  matière  de  crime  ou  de  tentative  de  crime  (art.  23),  tous 
mandats  d^aynener^d'arrH ,  de  dépôt,  etc.,  pouiTOnt  être 
lancés  par  lui, 

V.  notre  article  49,  §  2,  n*  1982;  articles  91  à  112  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Comme  aussi  il  aura  la  faculté  d'accorder  la  mise  en  liberté 
provisoire. 

Articles  113  à  126  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Au  cas  même  où  il  ne  s'agirait  pas  de  crime  ou  tentative 
de  crime,  le  juge  d'instruction  sera  fondé;  soit  à  faire  assigner 
le  prévenu,  soit  à  décerner  contre  lui  un  mandat  de  compa- 
rution^ afin  de  l'interroger  sur  l'incrimination  dont  il  esl 
l'objet. 

L'interrogatoire  est  non  pas  seulement  un  moyen  d'infor- 
mation ,  mais  un  moyen  de  défense.  Le  prévenu  qui  ne  serait 
pas  appelé  pour  être  interrogé  i>ourrait  invoquer  la  nullité  de 
la  procédure  pour  défaut  de  forme  substantielle. 

Cpr.  C  16  novembre  1849.  —  Chassan,  t.  11.  n'  1528,  —  Cpr.  Toulouse. 
9  avril  1844,  s/  Cassation,  19  juillet  1844  (P.,  45,  1, 126). 


3*^   alinéa.  —  De  la  prohibition  de  la  détention  préventive  au 
cas  des  délits  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  i  881 , 

1982.  L'article  49,  §  2,  déclare  que  :  (f  Si  le  prévenu  est  do- 
»  micilié  en  France,  il  ne  pourra  être  arrêté  préventivement, 
))  sauf  en  cas  de  crime.  » 

C'est  à  M.  Ribot  qu'est  due  cette  disposition.  Lorsque  fut 
présenté  l'article  49  en  première  lecture,  il  ne  comprenait  que 
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le  premier  paragraphe  y  et  Thonorable  député ,  entr'autres 

observations,  formula  celle-ci  :  «  Je  signale à  la  Commis- 

a  sion  une  omission  d*une  nature  très  grave.  Elle  a  oublié 
»  d'accorder  aux  personnes  la  protection  que  la  loi  de  1819 
»  leur  accordait.  Ainsi,  la  détention  préventive  ne  peut, 
»  d'après  la  loi  de  1819,  être  maintenue  que  dans  des  cas  ex- 
>  ceptionnels.  Vous  avez  fait  disparaître  cette  disposition  : 
»  Youlez-vous  que  les  auteurs  soient  moins  protégés  qu'ils  ne 
»  l'étaient ,  et  que  les  juges  d'instruction  puissent  les  main- 
»  tenir  indéfiniment  en  détention  préventive,  alors  que  vous 
»  ne  pouvez  pas  mettre  la  main  sur  les  écrits  ? 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  606.  —  V.  infrà,  n"  1»88. 

1983.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  toute  personne  inculpée  d'un  délit  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
contre  laquelle  il  avait  été  décerné  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt, rf^yai/  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  moyennant 
caution.  La  caution  à  exiger  ne  pouvait  être  supérieure  au 
double  du  maximum  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  contre 
le  délit  qui  lui  était  imputé. 

I-a  Commission  se  rendit  à  l'observation  de  M.  Ribot,  et  en 
deuxième  lecture  l'article  49  contint  le  deuxième  paragraphe. 

Le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  l'expliqua  en  ces  termes: 
«  Nous  dérogeons  encore  en  ce  point  (fidèles  à  notre  pro- 
»  gramme  libéral),  et  au  droit  commun  et  à  la  législation  spé- 
»  ciale.  En  droit  commun,  la  mise  en  liberté  provisoire  peut 
»  être  ordonnée  par  le  juge  et  en  toute  matière  ;  mais  c'est  là 
»  une  faculté  purement  discrétionnaire.  La  mise  en  liberté 
»  est  quelquefois  de  droit,  mais  cinq  jours  seulement  après 
»  l'interrogatoire  du  prévenu,  et  quand  il  s'agit  d'une  certaine 
»  pénalité  déterminée;  elle  est,  dans  d'autres  cas,  subor- 
»  donnée  au  versement  d'un  cautionnement.  D'après  certaines 
»  des  lois  sur  la  presse,  la  mise  en  liberté  provisoire  n'a  lieu 
»  que  sous  cette  dei-nière  condition. 

»  Dans  le  système  de  la  loi  nouvelle,  plus  de  détention 
»  préalable,  sauf  le  cas  de  crime.  » 

(^.eniez  et  I^e  Senne,  p.  606. 
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1984.  De  la  combinaison  de  Tarticle  49,  §  2,  avec  rarlicle  6i, 
il  ressort  :  que  le  prévenu  de  délits  résultant  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  ne  peut  jamais  être  Tobjet  de  mandats 
d'amener,  d'arrêt^  etc.,  et  qu'il  ne  peut  être  soumis  à  Tarres- 
tation  qu'après  le  rejet  de  son  pourvoi  en  cassation,  s'il  en 
a  formé  un.  En  tous  cas,  comme  après  sa  condamnation,  même 
contradictoire,  il  a  trois  jours  pour  se  pourvoir,  il  ne  pourra, 
durant  ce  délai,  èti*e  placé  sous  la  main  de  justice  (art.  62 . 

Le  pourvoi  est  en  effet  suspensif. 

C,  20  septembre  1844. 

Si  la  condamnation  était  par  défaut,  lopposition  fei*a  cesser 
de  plein  droit  Texécution,  et  la  mise  en  liberté  sera  obligatoire 
immédiatement. 

1985.  Le  juge  d'instruction  ou  le  procureur  de  la  Répu- 
blique qui  violeraient  les  articles  49,  §  2  et  61,  commettraient 
une  faute  grave  ({ui  autoriserait  contre  eux  la  prise  à  partie. 

(îpr.  C,  23  juiUet  1806,  Pal.  rhron,  —  Hélie.  t.  V,  p.  118.  —  Cpr.  suprà. 
»•'  1729  et  1737. 

1986.  Ce  n'est  qu'en  matière  de  crime  ou  tentative  de  crime 
résultant  de  l'art.  23  que  l'arrestation  préventive  est  permise. 
Tous  les  autres  faits  prévus  et  punis  par  la  loi  du  29  juillet 
1881  sont  de  simples  délits  correctionnels  justiciables  de  la 
Cour  d'assises  par  privilège  du  législateur.  Ainsi,  les  provoca- 
tions au  meurtre,  pillage,  incendie,  etc.,  non  suivies  d'effet, 
visées  par  l'article  24,  sont  des  délits  et  non  des  crimes. 

1987.  La  disposition  de  l'article  49,  §  2,  comme  toutes  les 
lois  pénales  in  mitius,  a  eu  un  effet  rétroactif  au  profit  des  dé- 
tenus lors  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Alger,  13  août  1881  (S.,  82,  2, 239).  -  Lair,  Rei\  crit.,  1883.  p.  415, n*  4. 

1988.  En  principe,  on  ne  peut  qu'approuver  la  mesure 
libérale  introduite  parla  législation  de  1881. 

L'emprisonnement  en  matière  de  délit  de  presse  a  été  de 
tout  temps  embarrassant  pour  l'autorité.  Dans  un  pays  de 
libre  examen,  la  peine  n'a  d'efficacité  qu'autant  qu'elle  a  reçu 
préalablement  la  sanction  de  l'opinion  publique.  Ajoutons  à 
cela  qu'on  proteste  avec  raison  contre  toute  détention  préven- 
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tive  en  général.  Pour  ne  citer  que  les  noms  de  deux  écri- 
vains, Béranger  et  P.-L.  Courrier,  il  est  certain  que  les  em- 
prisonnements en  matière  de  presse  ont  pris  souvent  un  ca- 
ractère glorieux. 

Néanmoins,  il  nous  semble  qu'on  a  été  trop  loin  et  que  dans 
certains  cas  l'impunité  est  assurée  d'une  manière  regrettable. 
Certaines  feuilles  anarchistes  ne  se  contentent  pas  de  l'apo- 
logie et  de  l'apothéose  de  tous  les  crimes,  elles  provoquent 
directement  à  l'assassinat,  au  vol,  à  l'incendie,  etc.  Leurs  gé- 
rants échappent  facilement  à  toute  répression  en  sortant  du 
territoire  dès  que  le  jury  a  prononcé  leur  condamnation.  De 
même,  dans  les  réunions  publiques,  des  excitations  odieuses 
se  produisent  et  le  ministère  public  est  désarmé  contre  leurs 
auteurs. 

On  aurait  dû,  alors  que  notre  loi  de  la  presse  se  rapprochant 
du] droit  commun  a  restreint  si  considérablement  le  nombre 
des  délits  ,  faire  au  moins  des  distinctions.  Les  appels  au 
meurtre,  au  pillage,  etc.,  ne  sont  pas  des  délits  d'opinion  et 
constituent  un  plus  sérieux  danger  que  les  menaces  des  ar- 
ticles 305  et  436  du  Code  pénal. 

Signalons  une  inconséquence  regrettable.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle i23  est  réputé  complice  d'un  délit  consommé*  celui  qui  y 
provoque  directement,  qui  en  est  l'instigateur,  l'auteur  intel- 
lectuel. Or  l'agent  du  délit,  soumis  lui  au  droit  commun,  pourra 
quelquefois  être  arrêté,  alors  que  celui  qui  l'a  inspiré  et  qui 
en  a  la  véritable  responsabilité  sera  de  droit  en  liberté. 

4*  alinéa.  —  Ordonnances  du  jur/e  d'instruction ,  arrêt  delà 
ckambî^e  d'accusation,  interrofjratoire,  dcfenseur,  recours  en 
cassation,  délai  de  pourvoi, 

1989.  La  procédure  terminée,  le  juge  d'instruction  la  com- 
munique au  procureur  de  la  République,  et  il  est  procédé  — 
selon  les  espèces,  —  d'après  les  articles  127  à  13(5  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

1990.  La  notification  du  réquisitoire  définitif  du  procureur 
de  la  République  n'étant  prescrite  par  aucune  loi  à  l'inculpé 
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à  qui  cet  acte  reste  étranger,  celui-ci  n'en  peut  contester  la 
régularité. 

Cpr.  C,  19  janvier  1866. 

1991.  Il  en  est  de  même  pour  l'ordonnance  définitive  du 
juge  d'instruction. 

Grellet-Damazeau,  t.  11,  n*  1107. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  ont  seuls,  en  général, 
le  droit  de  former  opposition  aux  ordonnances. 

Article  135  du  Code  (Vimtruction  criminelle. 

Le  prévenu  n'a  ce  droit  qu'aux  cas  du  refus  de  mise  en 
liberté  provisoire  (s'il  était  inculpé  de  crime)  et  d'incompé- 
tence du  juge  d'instruction. 

Articles  114  et  539  du  Code  d'instruction  criminelle, 

1992.  Lorsque  le  magistrat  instructeur  estime,  avec  l'of- 
ficier du  parquet,  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  et  qu'il  existe  un  dé- 
lit de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  sera  saisie. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux;  articles  217  à  235  du  Code  d^ instruction 
criminelle, 

1993.  Si  la  chambre  d'accusation,  en  examinant  la  procé- 
dure, y  constate  une  irrégularité,  elle  doit  prononcer  la  nul- 
lité. Il  en  sera  ainsi  si  le  réquisitoire  introductif  ne  répond  pas 
au  vœu  de  l'article  48. 

Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n'  1111. 

1994.  Les  articles  226,  227,  231  à  233,  139,  §  2,  du  Code 
d'instruction  sont  inapplicables  en  matière  de  presse  ou  d'in- 
fraction par  voie  de  publication  (art.  48,  49,  §  2;  50,  H; 
60,  n<»3,  de  notre  loi),  et  les  qualifications  ne  peuvent  être 
changées. 

r.  sous  larticle  60,  n*  2109. 

1995.  Il  n'est  pas  nécessaire  (sauf  le  cas  de  crime}  de  si- 
gnifier à  l'accusé,  malgré  les  articles  241  et  242  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  l'arrêt  de  renvoi  et  Tacte  d'accusation  qui 
pourrait  être  dressé.  Le  droit  commun,  en  matière  de  délits, 
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nlmpose  rien  à  cet  égard.  La  simple  assignation  à  compa- 
raître suffira  donc,  même  après  information  préalable. 

C,  4  mars  1882.  —  Cpr.  Ghassan,  t.  il,  n-  itm  et  1597,  p.  283,  296  et 
suiv.  —  DeGrattier,  t  1,  p.  410.  —  Parant,  p.  296.  — V.  suprà,  n'  1973. 

La  circulaire  du  garde  des  sceaux  conseille  la  notification 
de  l'arrêt  de  renvoi,  et  il  sera  très  sage  et  très  utile  d'en  faire 
la  signification  (art.  299  du  Code  d'instr.  crim.),  car  autrement 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  permettra  de 
tout  remettre  en  question  devant  la  Cour  suprême. 

Cpr.  C,  10  décembre  1847,  25  juiUet  1867,  8  mai  1884  ;  article  408  du 
Code  d instruction  cWmine//e.— Hélie,  t.  Vi,  p.  658. —  Y.  suprà,  n»  1973. 

1996.  Examinons  les  diverses  situations  qui  peuvent  se  pré- 
senter : 

L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  peut  valider  la  procé- 
dure et,  conformément  à  Tordonnance  du  juge  d'instruction, 
prononcer  alors  le  renvoi  en  Cour  d'assises. 

U  peut  aussi  déclarer  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle est  seul  compétent. 

Il  peut  enfin  décider  qu'il  n'existe  ni  crime  ni  délit. 

La  seule  voie  de  recours  est  le  pourvoi  en  cassation  dont  les 
règles  se  trouvent  dans  les  articles  296,  297,  299 ,  300,  407, 
416,  §  2 ,  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Cpr.  Parant,  p.  308.  —  Ghassan,  t.  II,  n**  1689  et  saiv.  —  C,  16  août  1849 
(P.,  30,1,290). 

1997.  La  chambre  d'accusation  ayant  vidé  les  questions  de 
compétence,  la  Cour  d'assises,  statuant  sur  le  renvoi,  n'a  pas 
le  droit  de  les  soulever.  Il  aurait  fallu  saisir  la  Cour  suprême. 

Si  la  procédure  est  validée  ou  que  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  garde  le  silence  sur  les  irrégularités  du  réquisi- 
toire et  approuve  ainsi  les  actes  de  l'information,  seul  le  recours 
en  cassation  est  ouvert.  La  Cour  d'assises  n'a  pas ,  en  effet,  le 
droit  de  connaître  des  irrégularités  de  la  procédure  qui  pré- 
cèdent l'arrêt  de  renvoi. 

C.,^  20 juillet  1855.  —  Parant,  p.  333.  —  Grellet-Domazeau,  t.  II,  n«  1112. 

1998.  Nous  verrons ,  au  contraire ,  sous  l'article  54 ,  que 
lorsque  la  poursuite  est  sur  citation  directe,  la  Cour  d'assises 
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peut  juger  les  nullités  qu'on  prétendrait  relever  dans  la  pro- 
cédure. 

1999.  La  chambre  d'accusation  ayant  le  droit  de  rechercher 
s'il  y  a  charges  suffisantes  peut,  par  exemple,  au  cas  de  diffa- 
mation contre  un  fonctionnaire,  décider  que,  d'après  l'instruc- 
tion ,  il  a  commis  la  faute  qui  lui  est  imputée  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre. 

Cpr.  Colmar,  28  mai  1851  (P.,  51,  1.  539).  —  V.  suprà,  n"  1372. 

2000.  Il  est  jugé  qu'il  appartient  à  la  Cour  suprême  de  con- 
trôler, au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  pénale,  les 
qualifications  données  ou  refusées  aux  faits  reconnus  constants 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  chargée,  en  matière 
de  presse ,  délits  de  la  parole  ou  de  l'écriture,  d'ordonner  le 
renvoi  aux  assises  et  de  régler  la  compétence. 

Cpr.  C,  21  octobre  1831,  10  août  1833,  22  février  1834,  29  mai  1834, 
19  juiHet  1838,  12  octobre  1844, 18  avril  1873.  —  GreUet-Dumazeaii,  t.  H, 
n-  1112.  —  Hélie,  t.  VI,  p.  480. 

V.  Rolland  de  Villargues,  Codes  annotéf,  sous  l'article  408,  du  Code 
d'instruction  criminelle^  n"*  104  à  115. 

Il  entre  encore  dans  les  attributions  delà  Cour  de  cassation 
d'interpréter  le  sens  et  l'intention  d'un  écrit  incriminé ,  pour 
décider,  contrairement  à  la  chambre  d'accusation,  que  cet  écrit 
contient  tel  délit. 

Cpr.  C,  8  novembre  1878. 

Mais  en  principe  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  lors- 
qu'ils renvoient  en  police  correctionnelle,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  le  prévenu  devant  la  Gourde  cassation.  En  effet,  ces 
arrêts  ne  sont  point  attributifs  de  compétence. 

C,  28  juillet  1875,  17  février  4881. 

Il  en  est  différemment ,  si  le  recours  contre  l'arrêt  se  fonde 
sur  la  compétence  même  de  la  Cour  qui  Ta  rendu  ou  du  tri- 
bunal de  renvoi. 

Cpr.  C,  17  août  1839  et  les  deux  arrêts  précités. 

2001.  Mais  une  difficulté  se  présente  au  sujet  des  délais  du 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 

En  effet ,  l'interrogatoire  que  doit  subir  l'inculpé  (art.  293 
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du  Code  dHnstruction)  de  la  part  du  président  de  la  Cour  d'as- 
sises ne  doit  pas  être  réalisé  en  matière  de  presse,  —  excepté 
lorsqu'il  s'agit  de  crime. 

De  GratUer,  t.  I,  p.  433  et  436.  —  Parant,  p.  315  et  316.  —  Grellet- 
Dnmazeau,  t.  H,  n'  1114.  ->  C,  28  jain  1820.  —Circulaire  du  garde  des 
sceaux. 

Il  en  est  de  même  de  l'interpellation  sur  le  choix  d'un  dé- 
fenseur ou  la  nomination  d'office  d'un  conseil, 

Article  294.  —  Cpr.  C,  10  décembre  1831,  19  janvier  1833,  6  décembre 
1850,  24  avril  1881.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  449.  -  Parant,  p.  316.  —  Cir- 
culaire du  garde  des  sceaux. 

Et  de  l'avertissement  à  l'accusé  (art.  296)  du  délai  de  cinq 
jours  qui  lui  est  ouvert  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de 
renvoi  qui  lui  a  été  notifié. 

C,  19  janvier  1833. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  décident  que  les  articles  296 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  n'étant  pas  appli- 
cables, le  délai  pour  le  pourvoi  en  matière  de  presse  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  sera  de  trois  jours  (art.  373), 
à  partir  de  la  notification. 

C,  21  février  1884.  —  Cpr.  C,  19  janvier  1833.  -  Ghassan,  t.  II,  p.  293, 
n*  1394.  —  Parant,  p.  30.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n*  1114. 

2002.  Quand  il  s'agit  de  crimes  commis  par  voie  de  publi- 
cation ,  et  que  la  chambre  d'accusation  a  prononcé  le  renvoi 
de  l'accusé  en  Cour  d'assises,  il  sera  procédé  selon  les  formes 
réglées  pour  les  contumaces ,  si  celui-ci  n'est  point  saisi  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

5'  alinéa.  —  De   la   saisie  f  suppression  ou  destruction 
des  exemplaires  de  l'œuvre  condamnée. 

2003.  Voici  les  explications  de  M.  Lisbonne  sur  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  49  : 

dc  En  cas  de  condamnation,  avons-nous  dit,  le  jugement 
»  ou  arrêt  pourra  ordonner  la  saisie  et  la  suppression  ou  la 
»  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient  mis  en 
»  vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards  du  public.  —  Il 
»  est  bien  évident  que,  sans  celte  prescription  ,  le  délit  acci- 
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»  dentel  dégénérerait  en  délit  successif;  aussi  la  suppression 
»  ou  la  destruction  ne  doit  s'appliquer  exclusivement  qu'aux 
»  écrits  mis  en  vente,  ou  qui  affrontent  la  voie  publique  par 
»  leur  distribution  ou  leur  exposition. 

))  Dans  la  partie  finale  de  Tarticle,  nous  restreignons  la  sup- 
»  pression  ou  la  destruction  à  la  partie  de  Tœuvre  que  la  dé- 
»  cision  a  définitivement  déclarée  criminelle  ou  délictueuse.  » 

r.  Celliex  et  Le  Senne,  p.  606.  —  Cpr.  suprà,  n*  1020. 

Article  50. 

La  citation  contiendra  Tindication  précise  des  écrits, 
des  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures, 
médailles,  emblèmes,  des  discours  ou  propos  publique- 
ment proférés  qui  seront  Tobjet  de  la  poursuite ,  ainsi 
que  de  la  qualification  des  faits.  Elle  indiquera  les 
textes  de  la  loi  invoquée  à  Tappui  de  la  demande. 

Si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant,  elle  por- 
tera, en  outre,  copie  de  Tordonnance  du  président;  elle 
contiendra  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  la 
Cour  d'assises,  et  sera  notifiée  tant  au  prévenu  qu'au 
ministère  public. 

Tontes  ces  formalités  seront  observées  à  peine  de 
nullité  de  la  poursuite. 

Articles  6  et  24,  loi  du  i6  mai  1819  ;  article  16,  loi  du  27  juillet  1849; 
article  27,  décret  du  17  février  1852;  article  1,  loi  du  15  avril  1871;  article 
1,  loi  du  29  décembre  1875. 

1°'  alinéa.  —  Observation  très  importante  sur  ta  portée 
de  l'article  50. 

2004.  Le  ministère  public  a  pu  choisir  la  voie  de  l'infor- 
mation. 

Dans  ce  cas,  nous  avons  dit  (n^  1995)  qu'il  était  très  utile  de 
signifier  au  prévenu  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accu- 
sation. 

«  L'arrêt  de  renvoi  étant  notifié,  la  citation  à  comparaître 
»  devant  la  Cour  d'assises  devra  être  donnée  en  vertu  de  cet 
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»  arrêt.  Il  conviendra  d'ailleurs  de  se  conformer  pour  cette 
»  citation  aux  prescriptions  de  Tarticle  50.  » 

Circnlaire  du  garde  des  sceaux. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1819  on  décidait,  au  contraire^ 
que  lorsque  la  voie  de  Tinformation  préalable  avait  été  prise, 
il  n'était  pas  nécessaire  que  l'assignation  renfermât  l'articula- 
tion et  la  qualification  des  faits  incriminés,  lesquelles  se  trou- 
vaient dans  l'arrêt  de  renvoi. 

C,  4  juin  1842. 

Nous  savons  que  la  noliiication  de  l'arrêt  de  renvoi  n'est 
pas  prescrite  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  ne  parle  que  de 
l'assignation. 

Cpr.  n- 1095. 

2005.  Mais  le  ministère  public  peut  aussi  {voir  art.  45, 
n""  1884}  ne  pas  requérir  d'instruction,  et  il  a  le  droit  de  cita- 
tion directe  ;  il  devra  alors  observer  rigoureusement  les  règles 
de  l'article  80. 

Disons,  transitoirement,  que  selon  nous  le  procureur  de  la 
République  n'a  pas  le  droit,  lorsqu'une  information  a  été  com- 
mencée, d'y  renoncer  pour  agir  directement. 

Cpr.  Ghassan,  t.  H,  n»  16&3.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  389.  —  Cpr.  C, 
17  septembre  1836,  4  juin  1842. 

2006.  Enfin  nous  savons  (n""  1888)  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 47,  n""  6,  le  droit  de  citation  directe  appartient  aussi  dans 
certains  cas  aux  parties  lésées.  Elles  devront  remplir  soigneu« 
sèment  dans  leur  assignation  les  formalités  de  l'article  50.  . 

2007.  On  le  voit  donc,  ce  dernier  texte  a  une  poitée  des 
plus  générales. 

«  L'article  50  n'est  que  la  reproduction  à  peu  près  textuelle 
»  de  l'article  6  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  il  est  encore  dicté  par 
»  l'intérêt  de  la  défense.  Il  faut  que  le  prévenu  soit  mis  à 
A  même  de  pouvoir  repousser  la  prévention  ;  il  faut  donc 

j>  qu'il  la  connaisse L'article  n'a  rien  de  comminatoire; 

))  les  formalités  qu'il  exige  sont  prescrites  à  peine  de  nullité 
-»  de  la  poursuite,  » 

Rapport  de  M»  Lisbonne,  Celiiez  et  Le  Senne,  p.  596. 
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2«  alinéa.  — Des  fonnes  de  citation. 

2008.  La  citation  devra  contenir  Tindication  précise  des 
écrits,  imprimés,  discours,  etc.,  la  qualification  des  faits  et 
l'indication  des  textes. 

F.  à  ce  SQJetjS/  Tarticle  48,  les  n*"  1967  et  suiv.— Qaant  aux  délais  de  la 
citation,  W  rC  2018  et  aniv. 

2009.  La  citation  donnée  par  la  partie  lésée  au  prévenu 
doit  porter  en  tète,  copie  de  Tordonnance  du  président  des 
assises,  fixant  sur  la  requête  qui  lui  a  été  présentée,  les  jour  et 
heure  auxquels  l'affaire  sera  appelée.  Elle  devra  de  plus  ren- 
fermer élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  la  Cour 
d'assises. 

2010.  Le  plaignant  doit  aussi,  à  peine  de  nullité,  notifier  sa 
citation  au  ministère  public. 

Paris,  6  janvier  1883  (P  ,  83,  1,  449). 

Cette  notification  doit  s'entendre  de  la  remise  faite  au  par- 
(|uet  de  la  copie  de  l'assignation.  Cette  formalité,  dans  la 
pratique ,  est  constatée  par  l'huissier  dans  l'original  de  son 
exploit  et  pour  plus  de  sûreté  récépissé  est  retiré  du  parquet. 

Aucun  délai  n'eut  prescrit  pour  cette  dénonciation  et  par 
conséquent  elle  pourrait  être  effectuée  la  veille  de  l'audience. 

Il  est  d'usage  de  la  faire  en  même  temps  que  l'assignation  à 
prévenu  :  c'est  ceitainement  le  vœu  de  la  loi,  bien  que  le  mi- 
nistère public  soit  évidemment  au  courant  des  affaires  qui 
seront  portées  devant  le  Jury,  puisqu'il  a  dû  s'entendre  avec  le 
président  des  assises  pour  la  formation  du  tableau. 

Cpr.  Faivre  et  Benoist  Lévy.  p.  236.  —  Dutruc,  n«  385. 

2011.  A  défaut  d'indication  précise  ou  exacte  du  numéro 
de  l'article  applicable,  ou  dans  le  cas  d'omission,  la  citation 
est  nulle  et  si  le  prévenu  s'en  prévaut  dans  les  conditions  de 
l'article  o4,  aucun  débat  ne  doit  s'engager  au  fond ,  la  Cour 
d'assises  devant  alors  prononcer  la  nullité. 

Cpr.  Tribanal  de  la  Seine,  17  août  1881.  —  Tribunal  de  Compiègne, 
22  novembre  1881.  —  Tribunal  d'Oran,  14  décembre  1881.  —  Tribanal  de 
h  Seine,  18  janvier  1882  (P.,  82,  1,  468  et  470). 

L'inculpé  ne  peut,  dans  ces  conditions,  élever  une  demande 
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reconventionnelle  de  dommages-intérêts  (art.  58),  car  la  Cour 
d'assises  ne  doit  pas  être  considérée  comme  saisie. 

Gpr.  Tnbnnal  de  la  Seine,  18  janvier  1883,  précité. 

Aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  d'indiquer  dans  la  citation 
au  prévenu  l'heure  de  l'audience  :  il  suffit  du  jour  et  de  la 
date.  En  tout  cas  l'inculpé  ne  peut  relever  ce  moyen  lorsqu'en 
citant  des  témoins  à  décharge,  il  a  lui-même  indiqué  l'heure. 

G.,  16  mai  1884.  —  V.  infrà,  iC  2024. 

2012.  La  nullité  de  la  citation  n'est  pas  d'ordre  public,  elle 
doit  être  proposée  devant  la  Cour  d'assises,  avant  le  tirage  du 
jur>. 

V,  article  54.  ~  Cpr.  G.,  24  avril  1884,  la  Loi,  26  avril. 

2013.  Mais  l'exploit  introductif  d'instance  est  seul  assujetti 
aux  formalités  des  articles  50  et  60.  Dès  lors  une  réassigna- 
tion^  procédant  aux  fins, de  l'exploit  originaire,  donnée  après 
un  arrêt  de  renvoi  ou  un  arrêt  par  défaut,  n'est  pas  soumise 
aux  prescriptions  de  larticle  50. 

Gpr.  Tribunal  de  la  Seine,  15  février  1883^  la  Loi,  1883,  n*  39.  —  Donai, 
19  juin  1882  (P.,  83, 1,  715). 

2014.  L'assignation ,  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  ou 
des  décisions  par  défaut  au  gérant  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, peuvent  être  données  indifféremment  au  domicile 
indiqué  sur  la  déclaration  (art.  7)  et  aux  bureaux  du  journal. 

Gpr.  G.,  2  mars  1833.  28  août  1834.  —  De  Grattier,  t.  H,  p.  182. 
Si  le  gérant  avait  un  bureau  de  gérance  distinct  et  séparé 
du  bureau  d'administration  et  de  rédaction  du  journal,  c'est 
au  premier  bureau  qu'il  faudrait  notifier. 

Renne»,  15  janvier  1882  (P.,  82,  1,  12J6).-Gpr.  G.,  25  avril  18i6  (l\,  47, 
1.  563).  —  Metz,  23  mai  1850  (P.,  50,  1,  646). 

2015.  L'auteur  d'un  article  de  journal,  lorsqu'il  n'est  pas 
un  collaborateur  ordinaire  ou  un  des  rédacteurs  en  titre,  doit 
être  assigné  à  son  domicile  personnel. 

2016.  Lorsque  le  lieu  de  la  résidence  actuelle  de  l'iuculpé 
n'est  pas  connu,  il  est  certain  qu'on  peut  procéder  dans  les 
formes  de  l'article  69,  §  2,  du  Code  de  procédure  civile. 

G.,  4  mars  1882,  9  février  1883.— Gpr.  G.,  21  mai  1835,  12  février  1846, 
23  janvier  1851,  6  janvier  1853.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n*  2831.  —  Gonsulter  G. , 
22  décembre  1855. 
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3*  alinéa.  —  Listes  des  jurés  et  des  témoins, 

2017.  La  notification  de  la  liste  du  jury  et  la  notification  de 
la  liste  des  témoins  au  prévenu ,  en  matière  de  presse ,  sont 
des  formalités  dont  la  première  est  substantielle  et  doit  être 
remplie  à  peine  de  nullité.  C'est  le  ministère  public  qui  doit 
la  faire. 

Articles  315  et  395  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  C,  8  décembre 
1881.  —  Cpr.  Parant,  p.  315.  —  De  Grattier,  t  1,  p.  446.  —  Ghassan,  t.  II. 
n'  1605.  -  C,  13  février  1842,  23  mai  1884. 

V.  infrà,  n'  2027, 

Il  en  est  autrement,  lorsque  l'inculpé  a  fait  défaut.  Sur 
son  opposition,  il  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la  non- 
notiiication^  puisqu'il  n'a  pas  comparu  la  première  fois  et  que 
l'arrêt  n'est  pas  l'œuvre  du  jury.  Il  suffit  donc  que  sur  l'op- 
position la  liste  lui  soit  signifiée. 

C,  17  février  1883.  —  Cpr.  C,  20  août  1847. 

La  notification  à  personne  n'est  prescrite  qu'au  cas  où  le 
prévenu  est  détenu.  Différemment,  elle  peut  être  faîte  à  son 
domicile  et  en  parlant,  en  son  absence,  au  concierge. 

Article  49,  §  2.  —  G.,  20  décembre  1883.  —  Cpr.  C,  19  mai,  20  juillet 
1832. 

Le  prévenu  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  que  la  noti- 
fication de  la  liste  des  jurés  lui  ait  été  faite  avant  la  veille  du 
jour  déterminé  pour  l'audience. 

Le  ministère  public  fera  bien  de  la  signifier  en  même  temps 
que  la  citation.  Le  plaignant  se  procurera  facilement  au  greffe 
la  liste  des  jurés  de  la  session  et  il  devra  veiller  à  ce  que  le 
ministère  public  notifie. 

c,  25  août  1853. 

Le  liste  des  témoins  dont  nous  parlons  ne  doit  pas  être  cou- 
fondue  avec  la  notification  dont  parlent  les  articles  52  et  S3. 

V.  tnfrà,  n-  2020  et  suir.  / 

Article  51. 

Le  délai  entre  la  citation  et  la  comparution  en  Cour 
d'assises  sera  de  cinq  jours  francs,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance* 
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Article  52. 

En  matière  de  diffamation,  ce  délai  sera  de  douze 
jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Quand  le  prévenu  voudra  être  admis  à  prouver  la  vé- 
rité des  faits  diffamatoires,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  rarticle  35  de  la  présente  loi ,  il  devra, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notification  de  la  ci- 
tation, faire  signifier  au  ministère  public  près  la  Cour 
d'assises  ou  au  plaignant,  au  domicile  par  lui  élu,  sui- 
vant qu'il  est  assigné  à  la  requête  de  Tun  ou  de  Tautre  : 

l""  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation, 
desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 

2»  La  copie  des  pièces  ; 

S""  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  sa  preuve.  Cette  signification 
contiendra  élection  de  domicile  près  la  Cour  d'assises, 
le  tout  à  peine  d'être  déchu  du  droit  de  faire  la  preuve. 

Article  53. 

Dans  les  cinq  jours  suivants,  le  plaignant  ou  le  minis- 
tère public,  suivant  les  cas,  sera  tenu  de  faire  signifier 
au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des  pièces 
et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire,  sous  peine 
d'être  déchu  de  son  droit. 

Articles  12,21  à  23,  loi  du  26  mai  1S19;  article  16,  1^  1,  loi  du  27  juille 
1849  ;  article  3,  loi  du  15  avril  1871  ;  article  4,  loi  du  29  décembre  1875. 

l*'*  alinéa.  —  Généralités  sur  les  articles  ô  I  à  53. 

2018.  Les  articles  5i  à  53  fixent  le  délai  qui  doit  s'écouler 
entre  la  citation  et  la  comparution  en  Cour  d'assises. 

S'il  ne  s'agit  pas  de  difiamation^  le  délai  sera  de  cinq  jours. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  diffamation,  comme  dans  ce 
cas-là  il  peut  y  avoir  lieu  à  faire  la  preuve  de  la  vérité  des  im- 
putations, il  a  été  nécessaire  de  fixer  un  délai  plus  long,  celui 
de  douze  jours. 

Rapport  de  M.  Lisbonne ,    Celliez  et  Le  Senne,  p.  596. 

2019 4  Les  dispositions  de  nos  articles,  quant  aux  délais  et 
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aux  formes  de  la  preuve,  devront  être  évidemment  observées, 
en  cas  de  renvoi,  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation, aussi  bien  que  dans  le  cas  de  citation  directe  (Circulaire 
du  garde  des  sceaux). 

2020.  Les  délais  de  cinq  jours  ou  de  douze  jours  (art.  51  et 
et  62,  §  1)  sont  francs,  c'est-à-dire  que  les  jours  de  la  remise 
de  l'assignation  et  de  la  comparution  ne  comptent  pas. 

Cpr.  article  1033  da  Code  de  procédure  civile, 

2021.  Le  délai  sera  augmenté  d'un  jour,  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'inculpé  et  celui  où 
siège  la  Cour  d'assises.  Au-dessus  de  cinq  myriamètres ,  les 
fractions  de  plus  de  quatre  myriamètres  n'augmentent  pas 
d'un  jour  le  délai.  Le  texte  des  articles  51  et  52  est  formel 
(argument  de  Farticle  1033  du  Code  de  procédure  civile). 

FaivK  et  Benoist  Lévy,  p.  242.  —  Gonsiilter  F.  Hélie,  t.  VI,  n*  257S  el 
2837.  -  Contra,  Dutruc,  n-  387.  -  K.  C,  27  décembre  1855. 

2022.  L'augmentation  du  délai  de  comparution  est-elle  due, 
alors  même  que  l'exploit  a  été  remis  au  prévenu  en*  personne 
dans  le  lieu  même  oii  il  doit  comparaître,  bien  que  son  domi- 
cile soit  ailleurs  et  qu'il  se  trouve  seulement  de  passage? 

*V,  pour  l'affirmative  :  Chauveau  sur  Carré,  question  379.  —  Bioche,  Dir- 
lionn.  de  procédure,  v*  Ajournement^  n' 51.  —  Boitard,  t.  I,  n»  192,  etc. 
V.  pour  la  négative  :  Rodière,  Procédure  civile^  t  I,  p.  202.  —  Grellct- 
Dumazeau,  t.  II,  n*  706. 

2023.  L'ajournement  sera  valable,  bien  qu'il  renferme  sim- 
plement citation  «  à  comparaître  an  délai  de  la  loi,  »  Rien 
n'oblige  à  préciser  le  quantum  du  délai  ;  il  suffit  que  ce  der- 
nier soit  observé  en  fait. 

2024.  Mais  la  citation  doit  préciser  très  exactement  le  jour 
et  la  date.  Elle  doit  aussi  indiquer  l'heure  de  l'audience,  ainsi 
que  le  lieu  dans  lequel  elle  se  tient.  Il  n'  y  aurait  pas  pour- 
tant nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  si  l'heure  était  inexac- 
tement indiquée.  Nous  déciderons  de  même  pour  la  désigna- 
tion du  palais  de  justice. 

y,suprà,  n'20U. 

2025.  Si  l'inculpé  se  présente  à  l'audience  en  temps  utile,  il 
n'a  pas,  en  tous  cas,  à  se  prévaloir  de  ces  inexactitudes  qu'il 
a  rectifiées  lui-même.  Il  n'en  est  pas  de  ces  erreurs  comme 
des  fonnalités  requises  par  l'article  50. 

Cpr.,  C,  16  mai  1884. 
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2»  alinéa.  —  Audition  des  témoins  d'après  Varticle  3 1 5 
du  Code  d'instruction. 

2026.  Le  ministère  public  ou  le  plaignant,  lorsqu'ils  vou- 
dront faire  entendre  des  témoios  à  l'appui  des  poursuites  ou 
de  l'action  civile,  devront ,  conformément  à  l'article  315  du 
Code  d'instruction  criminelle,  faire  notifier  au  prévenu,  à  son 
domicile,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'audience,  la 
liste  des  témoins  qu'ils  veulent  faire  entendre.  L'inculpé  devra 
aussi  réaliser  la  même  formalité. 

2027.  Toute  signification  irrégulière  ou  tardive,  de  même 
que  l'absence  de  toute  notification ,  a  simplement  pour  ré- 
sultat de  donner  au  prévenu,  au  ministère  public  ou  au  plai- 
gnant, le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  du  témoin  cité. 
S'ils  n'usent  pas  de  ce  droit,  le  témoin  doit  être  entendu  sous 
serment,  à  peine  de  nullité. 

C,  34  août  1850.  ~  Chassan,  t.  II,  n«  1854.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  487. 

Au  surplus,  et  alors  même  que  l'on  s'opposerait  au  témoi- 
gnage, leprésident  pourrait  l'ordonner  à  titre  de  renseignement, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

Article  260.  Mais  voir,  qaand  il  s'agit  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires, 
infrà,  n*  S036. 

2028.  L'inculpé  a  toujours  le  droit  de  faire  entendre  des 
témoins  pour  attester  sa  moralité,  établir  ses  intentions,  sa 
bonne  foi,  justifier  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  délit,  etc. 

L'article  23  de  la  loi  du  26  mai  1819  étant  abrogé ,  il  peut 
aussi  faire  entendre  des  témoins  sur  la  moralité  du  plaignant. 

2029.  En  vertu  de  l'article  319  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, l'inculpé  sera  autorisé  à  dire  contre  les  témoins  de  l'ac- 
cusation et  leurs  déclarations  tout  ce  qu'il  jugera  utile  à  sa 
défense. 

V.  cependant  n*  1535. 

2030.  Le  ministère  public  peut  à  son  tour  appeler  d'autres 
témoins  pour  redresser  les  déclarations  des  témoins  à  dé- 
charge, mais  en  se  conformant  toujours  à  l'article  315. 

2031.  Le  plaignant  peut,  dans  tous  les  cas,  faire  entendre 
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des  témoins  pour  établir  sa  réputation  ,  sa  manière  de  vivre, 
ses  actes  ordinaires,  etc.  Il  faut  bien,  en  effet,  pour  Falloca- 
tion  des  dommages-intérêts  comme  aussi  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes,  que  le  jury  et  la  Cour  d'assises  sachent 
quelle  considération  mérite  le  plaignant.  Le  ministère  public 
est  aussi  autorisé  à  faire  une  pareille  enquête  à  Taudience. 

Cpr.  Ghassan,  t.  II,  n*'  1853  et  suiv.  ~  De  Grattier,  1. 1,  p.  486  et  487.- 
Parant,  p.  355. 
Cpr.  C,  8  novembre  1833. 


3*  alinéa.  —  Comment  se  fait  la  preuve  des  imputations 
diffamatoires  ? 
Y.  supràf  n*  1366  et  suivants. 

2032.  Le  prévenu  qui  veut  faire  la  preuve  de  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  a  cinq  jours  à  partir  de  la  notification  de 
la  citation  pour  signifier  au  ministère  public,  et  au  plaignant 
au  domicile  par  lui  élu ,  selon  qu'il  est  assigné  par  Tun  ou  par 
l'autre  : 

l*"  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation,  desquels 
il  entend  prouver  la  vérité; 

2^  La  copie  des  pièces; 

3**  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  qu'il  en- 
tend appeler. 

L'article  52  exige  que  l'exploit  de  signification  contienne 
élection  de  domicile  près  de  la  Cour  d'assises. 

Le  délai  de  cinqvjours  est  suffisant ,  «  d'autant  mieux  qu'un 
»  pareil  délai  doit  être  accordé  à  la  partie  adverse ,  et  que 
))  celui  de  la  comparution  ne  doit  être  que  de  douze  jours,  en 
»  vue  de  la  célérité  qu'exige  la  solution  de  semblables  procès. 
»  devant  une  juridiction  qui  n'est  pas  permanente.  Si  la  loi 
»  du  26  mai  1819  avait  fixé  un  délai  de  huit  jours,  c'est  qu'à 
»  cette  époque  les  communications  étaient  moins  faciles  el 
»  moins  rapides  qu'au  temps  où  nous  vivons.  » 

Rapport  de  M.  Lisbonne,  F.  Celliez  et  I^  Senne,  p.  596. 

C'est  pour  éviter  toutes  surprises  et  permettre  la  preuve 
contraire  que  la  loi  s'est  refusée  à  jamais  admettre  la  preuve 
de  piano  ou  d'office.  Elle  a   exigé  que  l'inculpé  la  proposât 
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expressément  et  accomplit  dans  ce  but  un  ensemble  de  for- 
nullités. 

2033.  La  première  formalité  a  pour  but  de  circk)nscrire  le 
champ  de  la  preuve. 

On  ne  pourra  mettre  en  preuve  des  faits  qui  ne  seraient  pas 
articulés  et  qualifiés  dans  l'assignation ,  sauf  le  cas  où  ils  au- 
raient avec  ceux  qu'elle  contient  un  rapport  immédiat  et 
nécessaire  ou  indivisible. 

C,  23  juin  1882.  —  Cpr.  Toulouse,  20  juin  1843  (P.,  44,  2,  443),  -  C. 
7  jain  1847  (P.,  47,  2,  581).  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  477.  —  Grellet-Duma- 
zeaa,  n*  697.  —  Ghassan,  t.  II,  n*  1819.  —  Lair,  Revue  critique,  1883. 
p.  439.  —  Quant  aux  faits  de  la  vie  privé,  V.  suprà,  n*  1373. 

Ges  faits  connexes  pourraient  être  prouvés  à  l'audience,  sans 

qu'il  fût  nécessaire  qu'au  préalable  on  les  eût  signifiés,  pourvu 

cependant  que  la  liste  des  témoins  eût  été  dénoncée  comme  la 

loi  l'exige. 

V.  suprà,  2017  et  2026. 

Article  315  du  Code  dinstruction  criminelle.  —  Cpr.  Ghassan,  loc,  cil. 

La  Cour  d'assises  e^t  souveraine  pour  décider  si  les  faits 
mis  en  preuve  se  rapportent  ou  non  à  la  citation. 

C.,  3  juin  1847,  précité.— F.  aussi  suprà,  n'  1371. 

Habituellement,  le  prévenu  demandera  à  prouver  tous  ies 
faits  contenus  dans  la  citation  :  quelquefois  cependant,  il 
n'offrira  la  justification  que  de  certains  d'entr'eux.  La  Cour 
d'assises,  dans  cette  dernière  hypothèse,  ne  devra  pas  permettre 
que  la  preuve  orale  s'applique  à  l'ensemble  des  imputations. 

2034.  La  seconde  formalité  est  relative  à  la  signification  de 
la  copie  des  pièces  qui  seront  produites. 

Cette  copie,  in  extenso,  doit  comprendre  tous  les  documents 
imprimés  ou  manuscrits,  privés  ou  publics,  dont  il  sera  fait 
usage  en  justice. 

Ghassan,  t  II,  n*  1824.  —  Parant,  p.  96. 

Le  ministère  public  pourra  exiger  à  l'audience  que  les 
pièces  soient  sur  timbre  et  enregistrées,  avant  que  d'être  sou- 
mises à  la  discussion. 

Toute  pièce  non  signifiée  doit  être  écartée  du  débat,  et  le 
président  de  la  Cour  d'assises,  à  la  requête  de  l'avocat  général 
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OU  du  plaignant,  doit  ordonner  qu'il  n*en  sera  pas  donné  lec- 
ture. En  vain  on  dirait  que  ces  pièces  ont  un  caractère  de  no- 
toriété qui  les  dispensait  de  signification,  etc.,  etc. 

Ghassan,  t.  Il,  n*  1834  —  Camot,  p.  1Ô6.  —  Grellet-Dumaxeau,  u  11. 
n*  740.  —  Conirà,  de  Grattier,  t.  I,  p.  481 

Cependant  la  Cour  d'assises  pourra  permettre  à  l'audience 
la  lecture  d'un  document  non  signifié,  lorsqu'il  sera  relatif  non 
à  la  preuve  des  imputations  diffamatoires,  mais  à  la  bonne  foi 
de  Tinculpé  et  à  son  défout  d'intention  de  nuire.  Toutefois,  il 
sera  prudent  pour  la  Cour  de  prendre  au  préalable  communi- 
cation de  la  pièce. 

<:pr.  Ghassan,  t.  II,  n'  1835.  —  De  Grattier,  t.  1,  p.  477. 

2035.  La  troisième  formalité  a  trait  à  la  signification  des 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il 
entend  faire  la  preuve. 

Le  ministère  public  ou  le  plaignant  doivent  pouvoir  se  ren- 
seigner sur  la  moralité,  la  situation,  les  rapports  des  témoins 
avec  l'inculpé.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  les  prénoms 
des  témoins. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  pourrait-il,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  (art.  269  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle;, faire  entendre  malgré  l'opposition  du  ministère  public, 
du  plaignant  ou  du  prévenu,  des  témoins  dont  les  noms  n'au- 
raient pas  été  dénoncés  ?  Nous  croyons  qu'il  violerait  la  loi. 

Gpr.  Ghassan,  t.  II,  n'  1839.  —  Ganiot,  p.  170.  —  Grellet-Dumazeaa, 
t.  Il,  n*  7i6.  —  Contrn,  de  Grattier.  t.  I,  p.  482. 

•Mais  le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, faire  procéder  à  l'audition  de  tout  témoin,  lorsque  la  do- 
position  de  celui-ci  ne  sera  pas  relative  à  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  diffamatoires.  En  effet,  le  prévenu  peut  prétendre 
qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  l'imputation  ou  qu'il  a  agi  sans  in- 
tention de  nuire. 

Ghassan,  t.  II,  n*  1860.— de  Grattier,  t.  I,  p.  977.— Gpr.,  suprày  n*  20Î7. 
—  Contra,  Greilet-Dumazeaa.  t.  II,  n*  747. 

2036.  La  quatrième  formalité  consiste  dans  l'obligation  pour 
le  prévenu  d'élire  domicile  près  de  la  Cour  d'assises,  dans 
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l'exploit  de  signification ,  et  de  notifier  ai^  plaignant  au  domi- 
cile élu  par  ce  dernier  dans  l'exploit  introductif. 

2037.  Enfin,  la  cinquième  formalité  à  laquelle  l'inculpé  est 
astreint^  c'est  de  faire  la  signification  dans  les  cinq  jours. 

Ce  délai  n'est  pas  franc;  les  termes  de  la  loi  indiquent  que 
le  cinquième  jour  est  le  dernier  dans  lequel  la  notification 
pourra  être  accomplie.  Il  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison 
des  distances. 

Ainsi,  le  délai  courra  du  lendemain  du  jour  de  l'assignation, 
de  telle  façon  que,  si  la  citation  est  du  30  avril,  le  délai  expi- 
rera le  5  mai  au  soir.  Mais  si  le  prévenu  ne  comparait  pas 
devant  la  Cour  d'assises  et  qu'un  arrêt  de  défaut  soit  rendu, 
Topposition  relevée  par  lui  fait  revivre  son  droit ,  et  un  nou- 
veau délai  de  cinq  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres, 
lui  est  ouvert  à  partir  de  la  réassignation  qui  lui  est  donnée 
pour  déterminer  le  jour  et  l'heure  de  l'audience  nouvelle. 

Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  novembre  1881  (P.,  82,  1,  462).  —  Cpr. 
Grellet-Dumazeau,  1. 11,  n*«704  et  705.  — De  Grattier,  1. 1,  p.  478.— V.  infrà, 
n'  S066. 

4*^  alinéa.  —  Sanction  de  Vinobservation  des  formalités 
de   Varticle  52. 

2038.  Toutes  ces  formalités  sont  requises ,  à  peine  de  dé- 
chéance du  droit  de  faire  la  preuve.  Cette  déchéance  est 
d'ordre  public,  et  par  suite  le  consentement  du  plaignant  à 
l'admission  de  la  preuve  ne  peut  soustraire  le  prévenu  à  l'effet 
de  la  loi. 

C,  l*'  avril  1881.  —  Cpr.  G.,  16  mai  1874.  —  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
15  novembre  1881  (P.,  82,  1,  462).  —  Lair,  Revue  critique,  1883,  p.  440.  — 
De  Grattier,  t.  I,  p.  482.  ^  Conlrà,  Cpr.  Cour  d'assises  de  la  Sarthe, 
27  décembre  1849  (P.,  1850,  2,  260).  —  GreUet-Dumazeau,  t.  II,  n*  748. 

2039.  Mais,  malgré  la  déchéance  de  la  preuve,  le  prévenu 
aura  le  droit  d'adresser  à  l'audience  toutes  interpellations  au 
plaignant,  sauf  à  celui-ci  à  n'y  pas  répondre. 

Cpr.  Ghassan,  t  II,  n*  1837. 

2040.  Lorsque  l'inculpé  est  déchu  du  droit  à  la  preuve,  le 
plaignant  ou  le  ministère  public  n'ont  plus  qu'à  suivre  les 
règles  ordinaires,  c'est-à-dire  à  établir  l'incrimination   par 

II.  23 
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tous  les  moyens  ordinaires.  Quant  au  mode  d'audition  des 
témoins  à  la  prestation  de  seiment,  aux  interpellations  à  leur 
adresser ,  on  n'a  qu'à  se  référer  au  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

2041.  Le  président  de  la  Cour  d'assises,  au  cours  d'un 
procès  en  diffamation^  peut,  après  sa  déposition  orale,  auto- 
riser le  témoin ,  syndic  de  la  faillite,  à  préciser  des  chiffres  à 
l'aide  de  notes  écrites  ;  sans  cette  précision  nécessaire  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  la  déposition  de  ce  syndic  eût  été 
incomplète.  Ainsi  l'a  décidé,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises.  Il  n'y  a  pas  dans  ce  procédé  violation  du  principe 
du  débat  oral. 

C,  26  janyier  1884. 

5*  alinéa.  —  Comment  se  fait  la  preuve  contraire  ? 

2042.  Aux  termes  de  l'article  53,  le  plaignant  ou  le  minis- 
tère public  peuvent  faire  la  preuve  contraire,  c'est-à-dire 
prouver  la  fausseté  des  faits  diffamatoires. 

Mais  s'ils  veulent  faire  cette  preuve,  ils  sont  tenus ,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  la  notification  spécifiée  par  l'article  52, 
de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  qu'il  a  élu ,  la  copie 
des  pièces  et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins, 
sous  peine  de  déchéance. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'alinéa  précédent  est  évi- 
demment applicable  par  identité  de  situation. 

2043.  C'est  seulement  quand  le  prévenu  de  diffamation  a 
notifié  qu'il  entendait  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires, 
que  le  ministère  public  ou  le  plaignant  sont  tenus  de  lui  signi- 
fier les  documents  destinés  à  combattre  la  preuve  offerte. 

Et  à  défaut  de  cette  preuve  offerte ,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  don- 
ner lecture  de  tels  documents  qu'il  juge  convenable,  lorsque 
surtout  ni  le  ministère  public  ni  le  prévenu  lui-même  ne  s'op- 
posent à  cette  lecture. 

C,  26  janvier  1884. 
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6»  alinéa.  —  De  la  copie  de  la  procédure. 

2044.  Aux  termes  de  l'article  305  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, il  est  délivré  aux  accusés  une  copie  gratuite  des  procès- 
verbaux  constatant  le  délit  et  des  déclarations  frites  des  té- 
moins entendus  dans  la  procédure. 

Selon  nous ,  cet  article  n'est  applicable  qu'en  matière  de 
crime,  et  il  ne  doit  pas  être  observé  quand  il  s'agit  de  simples 
délits  par  voie  de  publication. 

Dans  la  pratique  criminelle,  la  procédure  reste  secrète  jus- 
qu'au moment  où  le  prévenu  a  été  interrogé  par  le  président 
des  assises.  Mais  à  partir  de  ce  moment  le  conseil  qui  lui  est 
désigné  peut  prendre  communication  de  toutes  les  pièces 
(art.  302),  et  requérir  à  ses  frais  copie  de  toutes  les  pièces  du 
procès  (art.  305). 

Comment  suppléer  à  ces  prescriptions  qui  assurent  le  droit 
de  libre  défense?  Aucune  disposition  du  Gode  ni  de  la  loi  n'or- 
donne en  matière  de  presse  de  donner  communication  entière 
du  dossier  à  l'inculpé,  qui  use  de  son  droit  de  se  défendre  lui- 
même  sans  ministère  d'avocat. 

Cpr.  C.,  4  septembre  i840.  —  F.  Hélie,  t.  VDI,  p.  519. 

Nous  admettrons,  en  nous  appuyant  par  analogie  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême,  que  le  prévenu  a  le  droit  de  récla- 
mer la  communication  par  la  voie  du  greffe,  sans  déplacement 
de  la  procédure.  * 

G.,  14  mai  1835.  —  Metz,  23  mai  1866,  Journal  criminel,  n*824. 

Avec  l'autorisation  du  procureur  général ,  le  prévenu  aura 
même  le  droit  d'exiger  à  ses  frais  copie  des  pièces  de  la  pro- 
cédure et  de  l'instruction  civile. 

Argam.  G.,  17  mai  1826.  Gette  autorisation  devra  toujours  être  accordée. 

Article  54. 

Toute  demande  en  renvoi ,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  tout  incident  sur  la  procédure  suivie,  devront  être 
présentés  avant  l'appel  des  jurés ,  à  peine  de  forclusion. 

Article  25,  loi  du  19  septembre  1835;  article  18,  loi  du  27  juillet  1849. 
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!•'  alinéa.  —  Des  demandes  en  renvoi  et  des  incidents  ou 
exceptions, 

2045.  Le  prévenu  est  assigné  devant  la  Cour  d'assises  :  la 
citation  qui  lui  a  été  notifiée  procède,  soit  en  vertu  d'une  infor- 
mation régulière  et  après  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'ac- 
cusation ou  bien  il  s'agit  d'une  citation  directe. 

Ces  deux  situations  doivent  être  soigneusement  distinguées: 
elles  ont  des  effets  différents. 

Au  cas  où  il  y  a  eu  information  préalable,  nous  savons  que 
les  questions  de  compétence,  de  qualification  ou  d'incrimina- 
tion, ne  peuvent  être  soumises  à  la  Cour  d'assises,  pas  plus  que 
les  moyens  de  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de 
renvoi.  La  voie  du  recours  en  cassation  est  seule  ouverte  au 
prévenu,  et  s'il  ne  l'a  pas  exercée,  il  ne  peut  présenter  aucune 
exception  devant  la  Cour  d'assises. 

V.  suprà^  !!•'  1973,  m  fine,  i996  et  suiv. 

2046.  Mais  le  prévenu  peut  avoir  formé  un  pourvoi  devant 
la  Cour  suprême.  Ce  pourvoi  étant  suspensif,  il  a  le  droit  de 
demander  à  la  Cour  d'assises  de  renvoyer  l'affaire  pour  at- 
tendre qu'il  ait  été  statué.  Si  cette  demande  n'était  pas  for- 
mulée dans  les  conditions  de  l'article  54 ,  il  serait  procédé  au 
jugement  du  fond. 

Gpr.  G.,  7  décembre  1860. 

L'inculpé  est  fondé  aussi  à  arguer,  par  exemple,  de  la  nul- 
lité de  la  citation,  de  l'absence  de  notification  de  liste  de 
jurés,  etc.  Tout  cela  est, en  effet,  postérieur  à  l'arrêt  de  renvoi. 

Il  est  aussi  en  droit  de  solliciter  des  renvois  pour  maladie, 
absence,  défaut  de  temps,  etc. 

2047.  Lorsque ,  au  contraire ,  le  prévenu  comparaît  sur  ci- 
tation directe,  il  lui  est  permis  d'élever  toute  exception  préju- 
dicielle tirée  de  la  compétence,  de  la  prescription^  des  quali- 
fications, de  l'irrégularité  de  la  procédure,  de  la  citation,  etc. 

Gpr.  Ghassan,  t.  II,  n*  1907.  —  Pegat,  p.  87.  —  G.,  4  août  1831,  24  juillet 
1834.  ~  Cour  d'assises  de  la  Seine,  14  mars  1838  (P.,  38,  1,  343). 

Il  peut  aussi  demander  tous  renvois  à  une  autre  session , 
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tous  ajournements  ou  remises  par  suite  de  maladie,  d'ab- 
sence, etc. 

Mais  aucun  sursis  ne  peut  être  obtenu  dans  les  conditions 
derarticle35,  §4. 

V.  suprâ,  n'  1395. 

2048.  Tous  ces  moyens  préjudiciels  ou  dilatoires  doivent, 
dit  notre  article,  être  présentés  avant  l'appel  des  jurés,  à  peine 
de  forclusion. 

Que  doit-on  entendre  par  appel  des  jurés? 
M.  Lisbonne  a  dit  formellement  dans  son  rapport  :  (c  Avant 
le  tirage  au  sort,  id 

F.  CeUiez  et  Le  Senne,  p.  597. 

C'est  donc  seulement  lorsque  cette  opération  aura  été  com- 
mencée qu'il  y  aura  forclusion.  Les  articles  25  de  la  loi  du 
9  septembre  1835  et  19  de  la  loi  du  26  juillet  1849  étaient  d'ail- 
leurs explicites  en  ce  sens. 

Gomme  application  de  Tarticle  54,  il  a  été  jugé  par  la  Cour 
suprême  qu'en  matière  de  presse,  la  comparution  du  prévenu 
sans  protestations  ni  réserves  devant  la  Cour  d'assises,  couvre 
les  irrégularités  dont  pourrait  être  entachée  la  citation. 

G.,  24  avril  1884,  la  Loi,  26  avril. 

La  partie  civile  qui  poursuit  en  diifamation  ne  peut,  au 
cas  d'acquittement  de  l'inculpé,  relever  devant  la  Cour  de  cas- 
sation un  moyen  de  procédure  qui  entraînerait  riliégalité  de 
cet  acquittement. 

C,  12  juillet  1883. 

2*  alinéa.  —  Droit  du  prévenu  d'avoir  la  parole  le  dernier, 

2049.  Lorsque  la  Cour  d'assises  statue,  sans  l'assistance  du 
jury,  sur  une  exception  de  procédure  ou  un  incident  quel- 
conque, le  prévenu  et  son  conseil  doivent  avoir  la  parole  les 
derniers.  La  Cour  peut,  en  vertu  de  l'article  336  du  Code 
d'instruction  criminelle,  autoriser  la  défense  à  répliquer  au 
ministère  public. 

Cour  d'assises  de  la  Seine,  30  octobre  1882,  France  judiciaire,  S^Si^ 
p.  74.  —  F.  Hélie,  t.  VII,  p.  411,  n'  3348. 
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2050.  Malgré  les  termes  de  notre  article,  on  doit  se  garder 
de  donner  à  la  forclusion  des  efifets  trop  absolus.  Cette  for- 
clusion entraîne  sans  doute  une  déchéance  entière,  en  ce  qui 
concerne  les  demandes  de  remise  ou  d'ajournement  ou  les 
exceptions  de  procédure;  mais  pour  ce  qui  a  trait  à  la  compé- 
tence, à  la  prescription,  à  la  qualification,  son  seul  e£fet  est 
d'obliger  le  prévenu  qui  n'a  rien  formulé  à  subir  le  débat  au 
fond.  La  compétence,  la  prescription  étant  d'ordre  public,  le 
prévenu  pourra,  après  l'arrêt  définitif  et  par  un  pourvoi,  faire 
statuer  sur  ces  points. 

3"  alinéa.  —  De  la  nécessité  de  la  compat^ution  personnelle. 

2051.  Sauf  le  cas  oii  le  prévenu  serait  malade  et  ferait  justi- 
fier par  des  certificats  médicaux  qu'il  ne  peut  se  rendre  à  l'au- 
dience, aucun  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  se  présenter  pour 
lui. 

L'article  19  de  la  loi  du  26  mai  1819  permettait  au  prévenu 
de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  mais  à  cause 
des  abus  qui  s'étaient  présentés,  les  lois  du  8  avril  1831,  ar- 
ticle 4,  et  du  9  septembre  1835,  art.  2,  avaient  obligé  l'in- 
culpé à  comparaître  lui-même. 

On  était  revenu  ainsi  à  la  règle  de  l'article  185  du  Code 
d'instruction  criminelle,  puisque  tous  les  délits  déférés  à  la 
Cour  d'assises  sont  punis  d'emprisonnement. 

Aujourd'hui,  toutes  les  lois  antérieures  de  la  presse  étant 
abrogées,  l'article  185  précité  devient  donc  applicable. 

Au  surplus,  l'article  57  de  la  loi  du  29  juillet  1881  repro- 
duisant l'article  4  de  la  loi  du  8  avril  1831  est  formel  :  «  Le 
prévenu  doit  comparaître  par  lui-même,  » 

Consulter  de  Grattier,  t.  II,  p.  275  et  303.  —  Cpr.  C,  25  août  1854. 

4*  alinéa.  —  Du  droit  de  récusation  des  jurés. 

2052.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  prévenu  et  au  ministère 
public  (art.  399  du  Code  d'instruction  criminelle). 

C,  8  décembre  1881,  23  mai  1884.  —  Cpr.  C  ,  3  décembre  1836.  - 
Fanstin  Hélie,  t.  VU, n*  3267.—  Nouguier, des  Cours d*assises^  t.  U,n*  1370. 
—  Contra,  Le  Sellyer,  t.  Ill,  n*  1312. 
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Il  est  à  désirer  que  le  législateur  modifie  cette  règle.  Le  plai- 
gnant, réduit  au  silence,  lorsque  le  prévenu  épuise  son  droit 
de  récusation,  est  dans  un  état  d'infériorité  marquée.  II  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  les  procès  d'opinion,  par  exemple  quand 
il  s'agit  de  fonctionnaires  publics,  la  passion  qui  se  mêle  à 
l'aifaire  peut  obscurcir  bien  des  consciences.  L'entente  du 
ministère  public  et  du  demandeur  en  vue  des  récusations 
peut  n'être  pas  toujours  facile. 

y.  Bona  CristaTe,  la  Loi,  1883,  n'  205. 

Article  55. 

Si  le  prévenu  a  été  présent  à  l'appel  des  jurés,  il  ne 
pourra  plus  faire  défaut,  quand  bien  même  il  se  fût 
retiré  pendant  le  tirage  au  sort. 

En  conséquence,  tout  arrêt  qui  interviendra  soit  sur 
la  forme,  soit  sur  le  fond,  sera  définitif,  quand  bien 
même  le  prévenu  se  retirerait  de  l'audience  on  refuse- 
rait de  se  défendre.  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  avec  le 
concours  du  jury  et  comme  si  le  prévenu  était  présent. 

Article  2K,  loi  du  9  septembre  1835;  article  19,  loi  du  27  juillet  1849; 
articles  10  et  13,  loi  da  11  mai  1868. 

2053.  Le  prévenu  de  délits  par  voie  de  publication  a  le 
droit,  comme  en  toute  autre  matière,  de  faire  défaut,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  poursuite  est  introduite  par  ci- 
tation directe  ou  après  information  préalable  (art.  56,  §  1). 

Mais  notre  article  55  établit  une  importante  dérogation  aux 
règles  ordinaires  du  défaut. 

i«'  alinéa.  —  Du  droit  commun  en  matière  de  défaut. 

En  droit  commun,  un  prévenu  peut  faire  défaut,  non  seule- 
ment en  s'abstenant  de  comparaître  à  l'audience,  mais  encore 
en  déclarant,  après  s'être  présenté,  qu'il  se  refuse  à  continuer 
les  débats  et  se  retire. 

Ainsi  il  est  jugé  que  : 

La  simple  comparution  du  prévenu  à  l'audience,  ses  ré- 
ponses au  président  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  ne 
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lient  pas  Tinstance  contradictoiremeiU,  lorsqu'une  prend  pas 
de  conclusions  et  ne  se  défend  point. 

C,  8  septembre  1824,  13  mars  1824,  23  février  1837,  18  norembre  iS51. 
-Hélie,  t.  VU,  p.  464  à  466. 

La  décision  est  encore  par  défaut,  lorsqu'après  avoir  entendu 
certains  témoins,  le  prévenu,  les  avocats  des  parties  et  le  minis- 
tère public,  le  tribunal  a  remis  la  cause  à  jour  fixe  pour  en- 
tendre d'autres  témoins  et  continuer  Tinstruction,  si  au  jour 
Indiqué  le  prévenu  ne  comparaît  pas; 

G.,  14  mai  1833. 

Lorsque  le  prévenu  comparaissant  sur  la  citation  restreint 
formellement  sa  comparution  aux  conclusions  préjudicielles 
qu'il  présente,  et  qu'il  déclare  qu'au  cas  de  rejet  de  ces  con- 
clusions il  ne  plaidera  ni  ne  conclura  sur  le  fond,  la  cause 
n'est  liée  contradictoiremeut  que  sur  les  dites  conclusions. 

C,  7  décembre  1822,  13  mars  1824, 13  mars  1835.  -  H-Uie,  t.  VU,  p.  465 
et  803. 

La  loi  du  26  mai  1819  (art.  17)  n'avait  point  entendu  dé- 
roger à  ces  principes  :  elle  s'y  référait,  et  sous  son  empire  il 
était  jugé  que  l'inculpé  pouvait  faire  défaut  tant  que  les  dé- 
bats au  fond  n'étaient  pas  ouverts.  Ainsi  le  prévenu  avait  le 
di'oitde  se  retirer,  même  après  avoir  assisté  au  tirage  au  sort, 
exercé  son  droit  de  récusation,  répondu  aux  interpellations  du 
président  sur  son  identité,  présenté  des  moyens  préjudiciels. 

2**  alinéa.  —  Des  modifications  apportées  au  droit  commun 
par  la  législation  sur  la  presse  postérieure  à  i  835, 

De  très  graves  inconvénients  s'attachaient  à  celte  appli- 
cation du  droit  commun.  Pour  les  faire  cesser,  le  Gouverne- 
ment de  Juillet,  dans  le  projet  de  loi  (art.  18)  qu'il  présenta 
en  1835  (loi  du  9  septembre  183S  ),  proposa  de  supprimer  la 
faculté  de  faire  défaut  devant  la  Cour  d'assises.  Dans  son  ex- 
posé des  motifs  à  la  Chambre  des  députés,  le  garde  des  sceaux 
justifiait  ainsi  sa  proposition  :  «  La  nécessité  d'accélérer  la 
»  marche  de  la  procédure  nous  a  amenés  à  examiner  s'il  fel- 
))  lait  continuer  à  laisser  subsister  les  jugements  par  défaut 
»  en   matière  de  presse.  Ce   moyen  dilatoire  est  devenu 
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D  un  véritable  système  dé  la  part  des  prévenus.  Dans  la 
»  persuasion  fondée,  que  le  délit  s*efface  à  mesure  que  Ton 
»  s*éioigne  du  jour  où  il  a  été  commis ,  ils  ne  se  présentent 
}»  pas  sur  la  première  assignation ,  ils  laissent  prendre  un  dé- 
»  faut,  auquel  ils  ne  forment  opposition  que  le  dernier  jour  du 
»  trop  long  délai  accordé  par  la  loi;  il  en  résulte  que  le  juge- 
»  ment  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  la  môme  session  d'assises, 
»  et  qu'il  est  reporté  forcément,  partout  ailleurs  qu'à  Paris, 
)>  aux  trimestres  suivants  ;  ce  qui  donne  un  délai  de  six 
»  mois  et  quelquefois  de  neuf.  Cet  abus  est  trop  grave  pour 
»  que  l'on  ne  s'empresse  pas  d'y  porter  remède.  Nous  vous 
»  proposons  de  décider  que  le  prévenu  sera  toujours  obligé  de 
»  se  présenter.  S'il  n'est  pas  en  position  de  se  présenter,  il  fera 
»  demander  un  délai  à  la  Cour,  qui  pourra  le  lui  refuser  ou 
»  le  lui  accorder;  dans  tous  les  cas,  soit  que  la  Cour  le  lui  re- 
»  fuse,  soit  qu'il  ne  se  présente  pas,  ou  que,  se  présentant,  il 
f>  ne  veuille  pas  se  défendre,  l'arrêt  est  toujours  définitif.  Le 
»  condamné  ne  pourra  l'attaquer  par  opposition  que  lorsqu'il 
»  aura  été  irrégulièrement  ou  incomplètement  assigné.  )) 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  n'adopta  point 
la  proposition  du  gouvernement.  M.  Sauzet,  son  rapporteur, 
expliqua  ainsi  la  rédaction  du  nouveau  texte  qui  devint  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  :  «  Le  Gouvernement  nous  a  proposé  une 
»  mesure  plus  importante  ;  il  s'agit  de  décider  que  la  loi  ne 
»  reconnaîtra  plus  d'arrêt  par  défaut  en  matière  de  presse,  et 
»  que  l'opposition  ne  sera  reçue  que  dans  le  cas  où  le  prévenu 
»  aurait  été  incomplètement  ou  irrégulièrement  assigné.  Il 
»  est  vrai  que  le  droit  de  faire  défaut  a  donné  lieu  à  de  nom- 
»  breux  abus  ;  souvent  le  prévenu  refusait  de  comparaître 
»  pour  se  donnar,  par  les  lenteurs  de  l'opposition,  le  temps  d'é- 
»  chapper  aux  impressions  encore  vivantes  de  son  écrit.  Un 
»  renvoi  aux  assises  suivantes,  et  par  conséquent  à  trois  mois, 
»  dans  les  départements,  restait  toujours  à  la  disposition 
*)  capricieuse  du  prévenu.  Quelquefois  même,  il  assistait  au 
»  tirage  du  jury  de  jugement,  pour  se  ménager  la  chance, 
»  et  s'il  la  trouvait  contraire ,  il  déclarait  son  intention  de 
»  faire  défaut,  sauf  à  braver,  par  sa  présence,  l'autorité  de 
»  la  justice  qu'il  contraignait  à  le  traiter  comme  défaillant. 
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»  Ces  inconvénients  sont  graves,  sans  doute,  mais  ils  n*ont 
»  point  paru  à  votre  commission  suffisants  pour  justifier  une 
»  disposition  aussi  exorbitante  que  celledu projet  de  loi.  Dans 
»  les  tribunaux  civils,  correctionnels ,  criminels,  ordinaires, 
»  extraordinaires,  l'opposition  est  le  droit  commun  ;  cette  ré- 
»  pugnanceà  juger  définitivement  sans  avoir  entendu,  ce  be- 
»  soin  d'écouter  celui  qui  veut  se  faire  entendre,  sont  profondé- 
»  ment  enracinés  dans  les  mœurs  du  peuple,  et  ces  sentiments 
»  ne  tiennent  pas  au  côté  le  moins  honorable  du  caractère 
»  national...  Nous  aimerions  bien  mieux,  après  tout,  quelques 
»  lenteurs  accidentelles  qu'une  dérogation  aussi  capitale  aux 
»  règles  de  toutes  les  législations  civiles  et  criminelles.Quand  on 
»  travaille  pour  l'avenir,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  passé  !  » 

Séance  da  18  août  1835,  Moniteur  du  19,  premier  supplément. 

La  loi  du  9  septembre  1835,  par  son  article  25,  avait  dès  lors 
décidé  simplement  qu'après  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des 
jurés  on  ne  pourrait  plus  faire  défaut. 

L'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1849  reproduisit  cette  dis- 
position. 

3®  alinéa.  —  Règles  de  la  législation  de  iSSI . 

2054.  La  loi  du  29  juillet  1881  a  imité  les  lois  de  1835  et  de 
1849.  c(  Nous  avons  adopté  cette  règle,  a  dit  M.  Lisbonne, 
»  avec  cette  légère  modification ,  que  le  prévenu  ne  pourra 
»  plus  faire  défaut,  quand  bien  même  il  se  fût  retiré  pendant 
»  le  tirage  au  sort,  et  non  pas  seulement  après  l'accomplis- 
»  sèment  intégral  de  cette  opération.  En  conséquence,  l'arrêt 
»  qui  interviendra,  soit  sur  la  forme,  soit  sur  le  fond,  sera 
»  définitif,  quand  bien  même  le  prévenu  se  retirerait  de  l'au- 
»  dience.  Dans  ce  cas ,  il  sera  procédé  avec  le  concours  du 
»  jury  et  comme  si  le  prévenu  était  présent.  » 

Gelliez  et  Le  Senne,  p.  597. 

Il  résulte  de  là  que  dès  l'instant  où  le  tirage  au  sort  est  com- 
mencé, le  prévenu  présent  ne  peut  plus  faire  défaut.  Par  con- 
séquent, s'il  veut  solliciter  une  remise,  soulever  des  incidents, 
présenter  des  exceptions,  tout  en  se  réservant  de  faire  défaut  au 
fond,  il  doit  formuler  ses  demandes  avant  le  tirage  au  sort. 
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Article  56. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par  la 
citation  il  sera  jugé  par  défaut  par  la  Cour  d'assises 
sans  assistance  ni  intervention  des  jurés. 

La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue 
si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamétres,  celui-ci  forme  opposition  à  Tezécution 
de  l'arrêt  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  pu- 
blic qu'au  plaignant.  Toutefois  si  la  signification  n'a  pas 
été  faite  à  personne,  ou  s'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  d'exé- 
cution de  l'arrêt  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance, 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  dé- 
lais de  la  prescription  de  la  peine.  L'opposition  vaudra 
citation  à  la  première  audience  utile.  Les  frais  de  l'ex- 
pédition, de  la  signification  de  l'arrêt,  de  l'opposition  et 
de  la  réassignation  pourront  être  laissés  à  la  charge  du 
prévenu. 

Article  18,  loi  da  20  mai  1819;  article  3,  loi  du  8  avril  1831;  article  25, 
loi  du  9  septembre  1835;  article  17,  loi  da  27  juillet  1819;  article  13,  loi 
du  11  mai  1868;  article  5,  loi  du  15  avril  1871  ;  article  187  du  Code  d'ins- 
truction criminelle, 

!•'  alinéa.  —  Du  défaut  de  comparaître. 

L'article  56,  §  1,  maintient,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  droit  de  faire  défaut  en  matière  de  presse. 

V.  n**  2053  et  suiv.,  sous  Tarticle  55,  ce  que  Ton  a  dit  pour  ou  contre  la 
faculté  de  faire  .défaut. 

2055.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  dé- 
faut par  la  Cour  d'assises,  sans  assistance  ni  intervention  des 
jurés. 

Toutefois  l'arrêt  de  défaut  ne  doit  point  être  prononcé  sans 
examen.  Lecture  sera  faite  de  l'assignation  ;  les  témoins,  s'il 
y  en  a,  seront  entendus  ;  le  ministère  public  ou  le  plaignant 
feront  l'exposé  de  Taccusation  et  la  justifieront  par  les  dépo- 
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sitions  ou  des  preuves  écrites.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les 
poursuites  seront  reconnues  fondées  que  la  Cour  d'assises 
de\Ta  prononcer  la  condamnation  par  défaut,  tant  sur  TactioD 
publique  que  sur  l'action  civile,  si  celle-ci  est  exercée. 

Cpr.  G.,  18  Dovembre  1824,  1*  décembre  1843,  1"  décembre  1848. 

La  Cour  pourra,  si  la  poursuite  était  sur  citation  directe, 
déclarer  que  l'assignation  est  nulle,  qu'elle  n'est  pas  compé- 
tente, etc. 

Elle  aurait  aussi  le  droit  de  reconnaître  une  nullité  d'ordre 
public,  telle  que  la  prescription  ; 

Cpr.  C,  23  janvier  1875.  —  V.  suprà,  n"  2045  et  saiv. 

Ou  d'admettre  des  circonstances  atténuantes. 

Cpr.  c  ,  1"  décembre  1842. 

Quand  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  a  été  cassé,  mais  seu- 
lement sur  l'application  de  la  loi  pénale,  sans  qu'il  soit  touché 
au  verdict  affirmatif  du  jury,  nous  croyons  que  la  Gourde 
renvoi  ne  peut  jamais  prononcer  par  défaut,  alors  même  que 
le  condamné  ne  se  présenterait  pas. 

V,  dans  ce  sens,  Chassan,  t.  U,  n*  1718.  —  Contra,  de  GratUer,  1. 1, 
p.  449,  450. 

2«  alinéa.  —  Des  règles  de  la  signification  de  F  arrêt  de  défaut. 

2056.  Lorsque  l'arrêt  de  défaut  a  été  rendu ,  il  doit  être 
signifié  au  condamné,  et  celui-ci  peut  y  former  opposition. 
L'opposition  pourrait  être  formée  avant  toute  signification. 

C,  10  novembre  1808,  9  juillet  1813. 

L'article  56  règle  les  formalités  à  suivre  et  les  délais  à  ob- 
server. II  reproduit  à  cet  égard  les  dispositions  de  l'article  17 
de  la  loi  du  27  juillet  18&9,  en  y  introduisant  deux  modifica- 
tions empruntées  au  nouvel  article  187  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Le  délai  pour  l'opposition  est  de  cinq  jours  au  lieu 
de  trois,  et  ce  délai  ne  court  que  si  la  signification  a  été 
faite  à  la  personne  même  du  prévenu ,  ou  s'il  résulte 
de  l'acte  d'exécution  de  l'arrêt  que  le  prévenu  en  a  eu  con- 


CHAPITRE  V,  §  II,   ARTICLE  LVI  365 

naissance.  Dans  le  cas  contraire  l'opposition  sera  recevable 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription. 
Rapport  de  M.  Lisbonne,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  597. 

3"  alinéa.  —  Comment  et  où  la  signification  doit-elle  être  faite  ? 

2057.  Pour  faire  courir  le  délai  de  l'opposition,  il  faut  que  la 
signification  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile  soit  régulière. 

Elle  ne  doit  pas  être  faite  sur  simple  extrait  et  doit  contenir 
exaclement  la  date  du  jugement  et  de  la  signification. 

C'est  en  général  au  nom  de  Tofficier  du  ministère  public  qui 
agit  près  de  la  Cour  d'assises  dont  l'arrêt  émane  que  la  noti- 
fication doit  être  faite.  Néanmoins  le  plaignant  pourrait  aussi 
faire  signifier  la  décision  qui  lui  a  alloué  des  dommages-inté- 
rêts et  les  dépens. 

Cpr.  Orléan»,  14  février  i8i5.  —  Metz,  26  janvier  1824.  —  C,  30  avrU 
1830,  9  mars  1844,  26  avril  1866.  -  F.  Hélie.  t.  VII,  p.  818. 

Mais  l'omission,  dans  la  copie  de  l'arrêt  signifié,  des  noms 
des  juges  qui  l'ont  rendu  ne  peut  vicier  la  signification. 

C,  28  avrU  1827. 

L'article  1037  du  Code  de  procédure  est  inapplicable  en 
matière  répressive. 
C,  5  juillet  1839. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  de  l'arrêt  notifié  soit 
certifiée. 

Cpr.  c,  28  août  1834. 

La  signification  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile. 

C.  22  décembre  1855.  —  F.  Uélie,  t.  VI,  n*  2829. 

Si  le  condamné  est  détenu,  une  signification  à  personne  est 
nécessaire. 

2058.  D'une  manière  générale,  la  notification,  lorsqu'elle 
n'est  pas  faite  à  personne,  doit  s'effectuer  au  lieu  de  la  dernière 
habitation,  en  vertu  de  l'article  68  du  Code  de  procédure  civile 
et  non  au  parquet. 

C,  21  mai  1835,  14  août  1840, 8  mars  iUï,  12  février  1846, 24  août  1850, 
6  janvier  1853,  26  septembre  1856,  9  février  1883.— Metz,  9  septembre  1857, 
etc., 26  avril  1866.— Cpr.  C.  11  août  1842.—  Hélie,  t.  VU,  p.  813  et  suiv. 
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Elle  doit  être  faite  au  dernier  domicile ,  bien  que  le  con- 
damné soit  en  fuite,  s'il  n*a  pas  pris  un  autre  domicile  ;  il  ne 
doit  point  être  considéré  comme  sans  domicile  connu. 

Cpr.  G.,  li  juin  1825,  U  mai  1835. 

Ce  n*est  qu'à  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  connus 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  formes  de  l'article  69,  §  3^  du 
Code  de  procédure  civile. 

G  ,  11  août,  24  novembre  18&2,  6  janvier  1853,  9  février  1883. 

Pour  la  signification  aux  gérants  de  journaux^ 

V.  suprd,  n"  302  et  303. 

L'irrégularité  de  la  signification  de  l'arrêt  de  défaut  doit 
être  présentée  avant  toute  défense  au  fond. 

4«  alinéa.  —  Quelles  sont  les  règles  et  délais  de  l'opposition  ? 

2059.  L'opposition  doit  être  formée  dans  le  délai  de  cinq 
jours, 
Y.  suprà,  n-  2037. 

Outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  à  partir  de  la  signi- 
fication. 

V.  supràf  n'  202!. 

Le  jour  de  la  signification  ne  doit  pas  être  compté  dans  les 
délais. 

Legraverend,  t.  Il,  p.  321.  —  Carnot,  sur  les  articles  151,  187.  V.  suprà, 
n«  2020. 

2080.  L'opposition,  en  règle  générale,  doit  être  formée  par 
exploit  remis  au  parquet,  ou  signifié  au  plaignant  au  domicile 
par  lui  élu  (art.  60,  §  2).  L'article  187  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'article  151, 
§  i**",  qui  permet  de  déclarer  l'opposition  par  réponse  au  bas 
de  l'acte  de  signification.  Pourtant,  comme  l'opposition  est 
toujours  favorable  et  qu'aucune  nullité  n'est  édictée,  l'opposi- 
tion ainsi  faite  à  l'huissier  signifiant  et  mentionnée  par  ce 
dernier  au  pied  de  l'original  de  la  notification  devra  être 
accueillie. 
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2061.  Si  l'opposition  est  faite  le  lendemain  de  l'échéance,  elle 
est  non  recevable,  alors  même  que  le  jour  de  l'échéance  aurait 
été  fixé  ou  que  l'opposant  prétendrait  soit  qu'il  était  malade 
(saDs  le  prouver),  soit  que  l'officier  ministériel  qu'il  avait 
commis  a  fait  preuve  de  négligence. 

G.,  aO  octobre  1833,  i*'  mars  1862. 

2062.  L'opposition  doit  être  signifiée  tant  au  ministère  pu- 
blic qu'au  plaignant.  Mais  nous  croyons  qu'elle  pourrait  être 
notifiée  valablement  au  ministère  public  seul,  si  l'opposant 
déclarait  acquiescer  aux  condamnations  civiles. 

Cpr.  C,  11  août  1853,  18  juin  1863. 

2063.  Indépendamment  des  cinq  jours  donnés  comme  délai 
par  l'article  S6,  il  en  est  accordé  de  fort  longs  lorsque  la  si- 
gnification n'a  pas  été  faite  à  personne  (c'est-à-dire  au  pré- 
venu lui-même),  ou  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  d'exécution 
de  l'arrêt  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance. 

V.  article  159  da  Code  de  procédure  civile. 

L'opposition  est  alors  recevable  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  la  prescription. 

Cpr.  Dijon,  13  décembre  1881  (P.,  82,  1,  451).  —  T.  aussi  Paris,  10  no- 
vembre i871  (P.,  71,  840). 

Mais  s'il  apparaît  de  quelque  document  ou  de  quelque  fait, 
de  son  aveu ,  que  le  condamné  a  eu  en  sa  possession  l'arrêt 
rendu  contre  lui,  si  par  exemple  il  reproduit  dans  son  journal 
la  signification  faite  à  son  domicile,  s'il  la  cite,  il  pourra  être 
déclaré  forclos. 

G.,  12  janTier  1884. 

2064.  n  importe,  d'un  autre  côté,  de  préciser  la  portée  de 
l'article  56,  S  2.  Par  cela  même  qu'il  parle  de  condamnation, 
noti'e  texte  accordant  de  nouveaux  délais  quand  la  significa- 
tion n'est  pas  remise  à  personne,  ne  s'étend  pas  aux  arrêts 
par  défaut  qui  ne  portent  point  de  condamnation  et  pro- 
noncent seulement  sur  la  compétence. 

Cpr.  C,  25  janvier  1867. 
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5®  alinéa.  —  Des  effets  et  suites  de  r opposition, 

2065.  Lorsque  Topposition  est  régulièrement  formée,  la 
condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue.  Le  débat 
sera  donc  entier,  et  même  la  peine  à  laquelle  le  prévenu 
avait  été  condamné  par  défaut  pourra  être  aggravée. 

C,  2  mars  1881 

2068.  Notre  article  36  dispose  que  Vopposition  vaudra  cita- 
tion à  la  première  audience  utile,  en  d'autres  termes  à  la  por- 
chaine  audience.  C'est  la  reproduction  de  l'article  188  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  Il  est  donc  nécessaire  de  savoir 
comment  la  jurisprudence  applique  ce  dernier  texte. 

La  Cour  de  cassation  décide  que  la  première  audience^  dont 
parle  l'article  188,  doit  s'entendre  à  peine  de  nullité,  non  de  la 
première  audience  qui  suit  l'opposition,  mais  de  celle  qui  sera 
la  première  après  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  Tar- 
ticle  184. 

Cpr.  C,  14  jain  1844,  13  juin  1851,  11  janvier  1862.  —  Paris,  18  juillet 
1868,  Gazette  des  Tribunaux  du  19  juillet. 

Par  analogie,  il  faudra  donc  décider  que,  dans  le  sens  de 
l'article  56  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  la  première  audience 
utile  ne  s'ouvrira  qu'après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours 
imparti  par  l'article  50. 

Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  noTembre  1881,  France  judiciaire^  VI,  2. 
163. 

Nous  croyons  que  sur  l'opposition,  le  ministère  public  ou  le 
plaignant  feront  sagement  de  donner  une  nouvelle  assignation 
et  par  conséquent  d'observer  les  délais  de  l'article  50.  Notre 
article  56  parie  en  effet  {in  fine)  d'une  réassignation ,  et  cela 
est  fort  logique.  Les  sessions  de  Cours  d'assises  sont  d'ordi- 
naire de  peu  de  durée,  le  rôle  en  est  fixé  par  avance,  et  il  est 
nécessaire  de  fixer  les  jour  et  heure  auxquels  l'afiFaire  sera 
appelée  (art.  47,  alinéa  8). 

C'est  d'ailleurs  la  pratique  suivie  le  plus  souvent  dans  la 
plupart  des  parquets.  Mais  habituellement  aussi,  et  pour  ne 
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pas  prolonger  les  délais,  on  se  contente  d*un  avertissement 
officieux. 

Cpr.  C,  8  août  1H56. 

Et  comme  notre  article  n'apporte  aucune  dérogation  aux 
principes  généraux  du  droit  commun,  et  que  le  rapport  de 
M  Lisbonne  est  absolument  muot  sur  l'obligation  d'une  réas- 
signation, lopposition  serait  à  bon  droit  rejetée  si  le  prévenu 
ne  se  présentait  pas  à  Texpiration  des  délais  sur  cet  avei  tisse- 
tuent. 

GeUiez  et  Le  Senne,  p.  598. 

Ainsi  jugé  que  le  ministère  public  ou  le  plaignant  n'oi.t 
qu'à  fixer  l'affaire  avec  Tassenliment  du  président  des  assises, 
et  l'opposant  averti  officieusement  doit  s'enquérir  au  gi  elle  de 
l'ordre  du  tableau.  Il  n'est  parlé  de  réassignation  (ju'au  point 
de  vue  des  frais. 

Cour  d'assises  du  Rhône,  20  mai  188i,  inédit.  Le  ])Ourvoi  contre  cet  arrêt 
a  été  rejeté  le  20  juin  i884  par  la  Cour  suprême.  —  Contra,  Dutrrc,  u*  4i4. 

Mais,  encore  bien  que  l'opposition  emporte  de  droit  citation 
à  la  première  audience,  si  l'opposant  a  été  réassigné  et  que  la 
copie  ait  été  remise  à  une  fausse  adresse  ou  soit  irrégulièfc , 
le  nouvel  arrêt  intervenu  par  défaut  sera  nul. 

Cpr.  C,  28  avril  1827. 

2067.  La  citation  régulière  donnée  au  prévenu  pour  voir 
statuer  sur  une  opposition  ne  couvrira  pas  les  irrégularités  de 
la  citation  introductive  d'instance. 

Cpr.  article  50. 

2068.  En  tout  cas,  sur  l'opposition  le  ministi-re  public  ou  le 
plaignant  devront  notifier  à  toute  éventualité ,  le  premier  la 
liste  du  jury,  et  l'un  ou  l'autre ,  selon  les  cas ,  celle  des  té- 
moins, à  moins  que  l'on  ne  soit  dans  le  cours  de  la  même  ses- 
sion et  que  la  notification  ait  déjà  été  faite. 

Cpr.  supràj  n"  2017  et  suiv. 

6*  alinéa. —  Des  frais  d'expédition,  de  signi/iration^ 
d' opj) 0 s it ion ,  etc. 

2069.  Notre  article  56,  à  l'imitation  de  l'article  187  du  Code 
d'instruction  criminelle,  dispose  que  les  frais  de  l'expédition, 

H.  24 
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delà  signification  de  Tarrét  par  défaut,  de  Top  position  et  de  la 
réassignation  pourront,  selon  les  circonstances,  être  mis  à  la 
charge  du  prévenu  acquitté.  La  Cour  appréciera  ces  circons- 
tances. 

Cpr.  C,  5  février  1875. 

Mais  la  Cour  d'assises  ne  peut  condamner  à  ces  frais  l'incul- 
pé relaxé,  lorsque  l'arrêt  par  défaut  est  annulé  par  suite  de  Tir- 
régularité  de  la  citation  sur  laquelle  il  est  intervenu. 

Cpr.  G.,  i5  octobre  i83i.— Hélie,  t.  Vil,  p.  472.-.Carnot,  sur  l'art.  187. 

Article  S7. 

Faute  par  le  prévenu  de  former  son  opposition  dans  le 
délai  fixé  en  l'art.  56,  et  de  la  signifier  aux  personnes  in- 
diquées dans  cet  article,  ou  de  comparaître  par  lui-même 
au  jour  fixé  en  l'article  précédent,  ropposition  sera 
réputée  non  avenue  et  l'arrêt  par  défaut  sera  définitif. 

Article  18,  loi  du  26  mai  1819;  article  25,  loi  du  9  septembre  1835;  ar- 
ticle 17,  loi  du  27  juillet  1849  ;  article  188,  f'ode  d'instruction  criminelle. 

!<»'  alinéa.  —  De  la  recevabilité  ou  de  V irrecevabilité  de 
V  opposition. 

2070.  Le  prévenu  qui  n'a  pas  comparu  à  la  première 
audience  utile  après  son  opposition,  ou  dont  l'opposition  est, 
soit  tardive,  soit  irrégulière,  doit  être  déclaré  déchu.  L'arrêt 
de  défaut  devient  définitif,  sauf  le  recours  en  cassation,  et  la 
Cour  d'assises  ne  doit  pas  se  livrer  à  l'examen  du  fond. 

Cpr.  c,  31  décembre  1830,  18  novembre  1854.  —  Ilélie,  t   Vil,  p.  «38. 

2071.  Mais  la  déchéance  de  l'opposition  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit.  C'est  à  la  partie  adverse  ou  au  ministère  public  à 
prendre  acte  de  la  non-comparution  de  l'opposant  ou  de  l'irré- 
gularité de  son  recours.  S'ils  gardent  le  silence  et  que  le  fond 
soit  discuté,  la  nullité  est  couverte. 

Cpr.  c  ,  4  juin  1829,  26  avrU  1860,  9  janvier  1880. 

2**  alinéa.  —  Du  débat  devant  la  Cour  d'assises* 

2072.  Lorsqu'une  opposition  est  reconnue  valable  et  qu'elle 
a  été  reçue,  le  débat  devient  alors  contradictoire. 
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2073.  Nous  savons  que  les  listes  du  jury  et  des  témoins  ont 
dû  être  signifiées,  et  que  Vaudilion  des  témoins  doit  se  faire 
suivaut  le  droit  commun. 

V.  suprà,  n"  2017  et  suiv.,2026  et  suiv. 

2074.  De  mémo  pour  les  plaidoiries. 
V.  supra,  n'  2049. 

Les  prévenus  peuvent  confier  leur  cause  à  des  avocats  ou 
présenter  eux-mêmes  leur  défense. 

Peuvent-ils  se  défendre  en   vprs  ?  Aucun   texte  ne  Tem- 

péclie. 

V.  Ghassan,  t.  Il,  n'  1858,  note  d.  —  Cpr.  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
7  décembre  1835,  Gazette  des  Tribunaux^  7  octobre  1835. 

Il  a  été  jugé  que  lorsque  les  discours  des  prévenus  contenaient 
des  délits  de  la  parole  qui  n'étaient  point  la  reproduction  ou 
le  développement  des  écrits  incriminés,  la  Cour  d'assises 
pouvait  les  réprimer  immédiatement  sans  Fassistancedu  jury. 

On  a  décidé  également  que  Tinculpé  d'un  délit  de  presse, 
qui  reproduit,  maintient  et  aggrave,  dans  sa  défense,  les  in- 
fractions qui  lui  sont  reprochées ,  commet  un  délit  d'au- 
dience. 

V.  suprh,  n'  lo9o.  ~  G.,  27  février  1832.  —  Cour  d'assises  du  Rhône, 
18  juin  1832,  Pal  chron. 

2075.  La  prohibition  dr  tout  résumé  de  la  part  du  président 
des  assises  s'applique  aussi  bien  en  matière  de  presse  qu'en 
droit  ordinaire. 

Cpr.  G.,  4  mai  1881. 

2076.  Les  régies  du  Code  d'instruction  relatives  à  la  position 

des  questions  régissent  aussi  les  poursuites. 

Cpr.  G.,  15  mars  1838,  30  août  1839,  21  septembre  1839,  13  mai  1842, 
4  mai  1881.  —  V,  article  337  du  Code  tVinslrudion  criminelle, 

2077.  Voici  très  brièvement  quels  sont  les  principes  qui  ré- 
sultent de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  sur  la  posi- 
tion des  questions: 

Les  circonstances  constitutives  de  la  criminalité  doivent 
être  énoncées  dans  la  question  poste  au  jury,  sinon  l'accu- 
sation n'est  pas  purgée.  Il  faut  spécifier,  par  conséquent ,  les 
caractères  de  chacun  des  délits  poursuivis. 

G.,  4  juin  1859.  —  Cpr.  Uélie,  t.  IX.  p.  120. 
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Ainsi,  par  exemple,  il  ne  suffira  pas  de  demander  au  jury  si 
rinculpé  est  coupable  d'avoir,  sans  effet,  provoqué  directe- 
ment dans  son  journal  au  crime  de  meurtre  (article  24  de  la 
loi  du  29  juillet  1881). 

Le  délit  n'étant  réalisé  que  par  la  publicité  de  Tarticle  23, 
voici  comment  la  question  sera  libellée  : 

X...  est-il  coupable d  avoir,  en  qualité  de  gérant  du  journal, 

((  le  Brandon  y),  à ,  le ,  et  dans  le  numéro  de  cette 

feuille  du  15  février  1882,  vendu  ou  distribué ,  mis  en  vente 
ou  exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  commis  le 
délit  de  provocation  directe,  non  suivie  d'effet,  aux  crimes  de 
meurtre,  pillage,  incendie,  en  publiant  à  la  première  page, 
troisième  colonne ,  un  article  commençant  par  ces  mots  :  «  H 
nous  tarde  de  voir  »,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  La  Révolution 
sociale  sera  le  signal  ?  » 

S'il  s'agissait  de  discours  prononcé,  il  faudrait  relater  tous 
l  es  passages  i«  extenso. 

V.  supràj  article  18,  n'  1968. 

De  même,  en  matière  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse 
envers  un  fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  fonctions,  la 
question  sera  celle-ci  : 

X...  est-il  coupable,  en  sa  qualité  de  gérant  du  liéceilj 

d'avoir,  le ,  à ,  dans  le  numéro  de  ce  journal,  en  date 

du ,  vendu,  distribué,  rais  en  vente  ou  exposé  dans  des 

lieux  ou  réunions  publics  à ,  et  dans  l'article  commençant 

par  ces  mois  :  « »,  et  finissant  par  ceux  ci  :  « /) ,  inséré 

à  la  deuxième  page,  troisième  colonne,  imputé  à  Z...,  percep- 
teur, le  détournement  d'une  somme  de  10,000  francs  qui  était 
entrée  dans  ses  mains  à  raison  de  ses  fonctions,  laquelle  im- 
putation est  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  dudit Z...?  {Voir  aussi  n°  1382,  suprà.) 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  questions  dont  nous  don- 
nons des  exemples  soient  divisées  en  paragraphes  distincts. 

C,  20  juin  1840.  —  Hélie,  t.  IX,  p.  145. 

Ainsi  jugé  qu'il  ne  peut  résulter  aucun  vice  de  nullité  de 
ce  que  deux  questions  ont  été  posées  au  jury,  l'une  sur  le 
fait  même  de  la  diffamation,  l'autre  sur  la  qualité  de  la  per- 
sonne diffamée. 

c,  20  janvier  1883. 
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2078.  Le  jury  doit  statuer  sur  les  circonstances  caractéris- 
tiques de  la  complicité. 

C,  22  décembre  1848. 

Dès  lors,  quand  l'auteur  principal  fera  défaut,  la  question 
de  complicité  doit  indiquer  textuellement  les  éléments  du 
délit ,  à  moins  qu'il  ne  soit  posé  une  question  particulière  sur 
Inexistence  même  du  délit. 

Nouguier,  Cour   d'assises,   t.  IV,  n*  2963.  —  Faustin  Hélie,   t.    YIIl, 
n*  3677.  —  C,  6  novembre  1874,  26  novembre  1874.  4  mars  1882. 
Cpr.  stiprà,  n'  707. 

Le  prévenu  de  complicité  peut  êlre  condamné,  nous  l'avons 
dit,  bien  que  l'auteur   principal   soit  acquitté.  Il  n'y  a  donc 
aucune  contradiction  entre  la  réponse  affirmative  du  jury  au 
sujet  du  rédacteur  d'un  journal  et  la  réponse  négative  relati 
veraent  au  gérant. 

Cpr.  C,  8  septembre  1837,  7  septembre  1850,  Droit  du  8  septembre  1850, 
—  DaUoz,  T"  Presse,  n'  1132. 

Il  y  aurait  contradiction  si,  après  avoir  répondu  affirmative- 
ment à  l'égard  du  gérant,  tant  sur  le  fait  de  publication  que 
sur  le  caractère  délictueux  de  l'article  poursuivi ,  le  jury  à  l'é- 
gard de  l'auteur  répondait  que  l'article  ne  constitue  pas  un  dé- 
lit. Le  verdict  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  condamnation. 

C.,8  décembre  1881. 

2079.  On  ne  peut  interroger  le  jury  que  sur  les  faits  ma- 
tériels de  l'accusation  et  les  circonstances  qui  eh  constituent 
la  criminalité;  il  appartient  exclusivement  à  la  Cour  de  dé- 
cider si  les  faits  constituent  un  crime  et  quelle  est  sa  nature. 

C,  2  décembre  1843.  —  Hélie,  t.  IX,  p.  13,  116. 

2080.  N'est  pas  complexe  : 

La  question  qui  comprend  différents  passages  d'un  écrit 
constituant  les  éléments  d'un  même  déUt^ 
C,  7  février  1833,  3  décembre  1846,  14  décembre  1849. 

Ou  renonciation  de  différentes  feuilles  d'un  journal  pour- 
suivi ; 

C,  15  mars  1838. 

A  moins  que  ces  feuilles  ne  donnent  lieu  à  des  chefs  de 
prévention  différents, 
C  ,  8  juin  1850,  Journal  criminel,  n<»  4754, 
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Ou  ne  comprennent  des  faits  distincts  qui  auraient  pu  sé- 
parément constituer  le  délit. 

C,  3  décembre  1846. 

2081.  Mais  le  président  doit,  au  contraire,  poser  au  jury  une 
question  particulière  sur  chaque  chef  d'accusation  résultant 
d'un  délit  différent. 

Est  dès  lors  entachée  de  complexité  la  question  qui  com- 
prend deux  faits  distincts,  par  exemple  la  provocation  au  crime 
de  meurtre  (art.  24)  et  la  provocation  à  des  militaires  (art.  25). 

C,  2i  avril  i88i.  ^  Gpr.  C,  30  novembre  i848.  —  Hélie,  t.  IX,  p.  1Î7 
et  8uiv. 

Ainsi  le  jury  ne  peut  être  interrogé  à  peine  de  nullité  eu- 
mulativement  et  par  une  seule  question  sur  la  culpabilité  de 
■plusieurs  accusés. 

C,  â  juillet  1857. 

2082.  Le  président  des  assises  n*est  pas  tenu  de  repro- 
duire exactement  les  termes  mêmes  de  Tarrêt  de  renvoi  ou  de 
la  citation  ;  il  peut  se  servir  de  termes  équivalents,  car  l'ar- 
ticle 337  n'est  qu'indicatif  de  la  manière  dont  les  questions 
doivent  être  soumises  au  jury. 

Mais  il  faut  que  la  question  ne  s'écarte  pas  de  la  prévention. 
Le  président  ne  devra  pas,  sous  peine  de  nullité,  modifier  la 
qualification  (art.  48  et  50). 

2083.  Selon  nous ,  le  président  ne  pourra  poser  aucune 
question  subsidiaire  comme  résultant  des  débats  (art.  338, 
Code  d'instruction). 

2084.  Quant  aux  circonstances  atténuantes,  le  président  des 
assises  devra,  conibrmément  à  l'article  341,  §  1,  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  avertir  le  jury  (art.  64). 

2085.  Iji  remise  des  pièces  et  V avertissement  prescrits  par 
Tarticlc  341,  §§  2  et  3,  doivent  être  réalisés  par  le  président. 

2086.  Mais  en  général  (sauf  le  cas  de  crime),  le  prévenu 
étant  en  liberté ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  :  l'article  341-3* 
d'après  lequel  le  président ,  après  avoir  posé  et  remis  les 
questions  au  jury,  fait  retirer  l'accusé  de  Vaudience ;  ni  l'ar- 
ticle 357  portant  qu'après  la  rentrée  des  jurés  dans  la  salle 
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d'audience  et  la  lecture  du  verdict,  le  président  fera  compa- 
raitre  Vaccmé, 

F.  Desjardins,  Beime  critique,  1883,  p.  103.  —  Cpr.  de  Grattier,  t.  I, 
p.  541,  IV.  —  Ghassan,  t.  II,  p.  349,  n*  1877.  —  Contra,  Grellet-Dumazeau, 
t.  II,  n*  ini. 

2087.  Do  même  pour  Farticle  363,  si  Tinculpé,  usant  de  sa 
liberté,  a  quitté  la  salle  d'audience. 

Ghassan,  t.  II,  n*  1878.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  541. 

2088.  Mais  lorsque  le  prévenu  est  présent,  il  doit  être  inter- 
pellé sur  l'application  de  la  peine. 

Cpr.  G.,  3  février  1837.  —  De  Grattier,  loc.  cit.  —  Ghassan,  t.  II,  n*  1879. 

2089.  La  délibération,  le  verdict  du  jury,  le  prononcé  à  lau- 
dience  sont  réglés  par  les  articles  342  à  353. 

2090.  Le  verdict  du  jury  ne  doit  pas  être  contradictoire,  à 
peine  de  nullité  (art.  366). 

V.  suprà,  n"  2078. 

2091.  Lorsque  Taccusé  est  reconnu  coupable,  la  Cour  statue 
dans  les  formes  des  articles  359,  362  et  suivants.  En  vertu  de 
l'article  1036  du  Code  de  procédure  civile,  la  Cour  d'assises 
pourra,  lorsqu'il  y  aura  partie  civile  en  cause,  ordonner  l'im- 
pression, l'affiche,  l'insertion  de  son  arrêt. 

V.  suprà,  n*  IISSO  et  les  renvois. 

2092.  Elle  pourra  ordonner  aussi  la  suppression,  la  saisie, 
la  destruction,  des  écrits  condamnés  (art.  49,  §  2). 

Article  58. 

En  cas  d'acquittement  par  le  jury,  s'il  y  a  partie  civile 
en  cause,  la  Cour  ne  pourra  statuer  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  le  prévenu.  Ce  dernier 
devra  être  renvoyé  de  la  plainte  sans  dépens  ni  dom- 
mages-intérêts au  profit  du  plaignant. 

Article  20,  loi  du  26  mai  1819;  article  2,  décret  du  22  mars  1848;  ar- 
ticle 4,  loi  du  15  avril  1871  ;  article  3o8,  Code  d'instruction  criminelle; 
articles  1351,  1382  et  1383  du  Code  civil. 


370  DE  LA  PROCÉDURE   EN   COUR  D'aSSISES 

2093.  Voici  ce  que  M.  Lisbonne  a  dit  dans  son  rapport,  au 
sujet  de  l'article  58  : 

((  Il  constitue  une  innovation  fort  importante  dans  la  légis- 
»  lation.  On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  338  du  Code  d'ins- 
»  truction  criminelle,  Taccusé,  même  acquitté,  peut  être  con- 
»  damné  à  des  dommages-intérêts  par  la  Cour  d'assises  quand 
))  il  y  a  partie  civile  en  cause.  On  sait  aussi  à  quelles  critiques 
))  et  à  quels  abus  a  donné  lieu,  même  en  matière  ordinaire, 

))  la  pratique  de  cette  règle  de  droit  commun La  juris- 

»  prudence  {voir  notamment  G.  5  avril  1839  [P.  1839,  2,  119^ 
»  avec  le  rapport  complet  du  conseiller  Rocher)  applique 
»  l'article  338  aux  délits  jugés  par  la  Cour  d'assises,  délits 
»  qui  ne  sont  autres  que  ceux  qui  peuvent  avoir  été  commis 
»  par  la  presse  ou  par  la  parole. 

«  Il  est  arrivé  que  des  journalistes  acquittés  par  le  jury  ont 
))  expié  le  délit  qu'ils  n'avaient  pas  commis  par  des  condam- 
»  nations  à  desdommages-ii.térèts  qui  excédaient  le  maximum 
»  des  amendes  prononcées  par  la  loi. 

«  C'est  peut-être  une  application  rigoureusement  exacte  de 
))  la  loi  criminelle.  Mais  nous  avons  pensé  qu'il  était  difficile, 
»  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  de  ne  pas  abroger  cet 
»  usage,  de  laisser  subsister  un  quasi-délit  après  l'acquit- 
»  tement  du  délit,  et  surtout  de  supposer  que  le  jury,  en 
»  répondant  non  sur  la  question  de  culpabilité  intentionnelle, 
»  n'a  pas  eu  la  volonté  d'absoudre  entièrement  le  prévenu. 

((  D'ailleurs,  c'est  par  une  sorte  de  prorogation  de  juridiction 
j)  que  la  Cour  d'assises  connaît  des  délits  commis  par  la  voie 
»  de  la  presse  ou  de  la  parole.  Or,  en  matière  de  délits,  les 
))  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  condamner  à  des 
»  dommages-intérêts  le  prévenu  acquitté.  C'est  le  plaignant 
»  seul  qui,  dans  ce  cas,  y  est  exposé.  » 

V,  GeHiez  et  Le  Senne,  p.  599,  XL.  -  C. ,  20  janvier  1883. 

Article  59. 

Si,  au  moment  où  le  ministère  public  ou  le  plaignant 
exerce  son  action ,  la  session  de  la  Cour  d'assises  est 
terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une 
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époque  rapprochée,  il  pourra  être  formé  une  Cour  d'as- 
sises extraordinaire ,  par  ordonnance  motivée  du  pre- 
mier président.  Cette  ordonnance  prescrira  le  tirage  au 
sort  des  jurés  conformément  à  la  loi. 

L'article  81  du  décret  du  6  juillet  1810  sera  applicable 
aux  Cours  d'assises  extraordinaires  formées  en  exécution 
du  paragraphe  précédent. 

Article  27,  loi  du  9  septembre  1835  ;  article  22,  loi  du  27  juillet  1849. 

2094.  Une  session  d'assises    extraordinaire  est  toujours 
chose  grave.  Aussi  le  garde  des  sceaux  dit-il  dans  sa  circu- 
laire que  si  l'article  59  accorde  la  faculté  do  «  se  pourvoir  par 
»  requête  auprès  du  premier  président  pour  la  provoquer,  il 
»  ne  devra  être  déféré  à  cette  requête  que  dans  des  cas  tout  à 
»  fait  exceptionnels.  La  loi  n'a  pas  voulu  priver  le  plaignant 
»  devant  la  Cour  d'assises  de  la  faculté  de  citation  qu'il  avait 
»  devant  le  tribunal  correctionnel;  mais  il  serait  excessif, 
»  pour  lui  procurer  l'exercice  souvent  téméraire  de  ce  droit , 
»  d'imposer  légèrement  aux  jurés  la  fatigue,  et  au  Trésor  les 
»  frais  de  la  tenue  d'assises  extraordinaires.  D'ailleurs  le  plai- 
»  gnant  peut  user  du  droit  qui  lui  appartient  de  saisir  toutes 
))  autres  assises  compétentes, [c'est-à-dire  celles  de  tous  les  au- 
>)  très  lieux  danslesquels  l'imprimé  poursuivi  aura  été  publié.  » 

2095.  Mais  dans  le  cas  où  une  session  d'assises  extraordi- 
naire sera  reconnue  nécessaire  par  le  premier  président,  ce 
haut  magistrat  rendra  une  ordonnance  motivée  pour  l'autori- 
ser. Cette  ordonnance  devra,  en  vertu  de  la  loi  du  21  no- 
vembre 1872  qui  remplace  les  articles  384  à  388  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  prescrire  le  tirage  au  sort  des  jurés 
de  la  session,  et  il  aura  évidemment  égard,  dans  la  fixation  du 
jour  de  la  session,  aux  délais  nécessaires  pour  les  notifications 
à  adresser  aux  jurés  dont  les  noms  sont  sortis  de  l'urne. 

2096.  Quel  sera  le  président  de  la  session  extraordinaire  ? 
(Art.  47,  dernier  alinéa.) 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  dé- 
légation du  conseiller  pour  présider  les  assises  est  attribuée 
dans  tous  les  cas  au  ministre  de  la  justice. 

C.,  27  mai  1852. 
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Mais  lorsque  les  nominations  des  présidents,  des  assises  qui 
doivent  être  tenues  tous  les  trois  mois,  conformément  à  l'art  259 
du  Gode  d'instruction  criminelle ,  n'ont  pas  été  faites  par  le 
garde  des  sceaux  pendant  la  durée  d'une  assise  pour  le  tri- 
mestre suivant,  le  premier  président  fera  la  nomination  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  de  l'assise. 

Arlicle  79,  loi  du  6  juillet  1810. 

Lorsque  ni  le  garde  des  sceaux  ni  le  premier  président  n'au- 
ront nommé  le  nouveau  président  d'assises,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'article  81  du  décret  du 6  juillet  1810,  d'après  lequel, 
au  cas  d'une  tenue  extraordinaire  d'assises,  le  président  de 
la  dernière  assise  est  nommé  de  droit  pour  présider  les  as- 
sises extraordinaires.  En  cas  de  décès  ou  empêchement  légi- 
time, le  président  de  l'assise  sera  remplacé  à  l'instant  où  la 
nécessité  de  la  tenue  de  l'assise  extraordinaire  sera  connue  ; 
le  remplacement  sera  fait  par  le  premiçr  président.  L'ordon- 
nance du  remplacement  contiendra  l'époque  fixe  de  l'ouverture 
de  cette  assise. 

Vf  aussi  articles  250  et  263  du  Code  dUnstrtiction  criminelle, 

B,  —  Police  correctionnelle  et  simple  police 
Article  60. 

La  poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
de  simple  police  aura  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  II  du  titre  l*"  du  livre  2  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  sauf  les  modifications  suivantes: 

l""  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  particuliers, 
prévu  par  l'article  32 ,  et  dans  le  cas  d'injure  prévu  par 
l'article  33,  §  2,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  personne  diffamée  ou  injuriée  ; 

2"*  En  cas  de  diffamation  ou  d'injure  pendant  la  pé- 
riode électorale  contre  un  candidat  à  une  fonction  élec- 
tive ,  le  délai  de  la  citation  sera  réduit  à  vingt-quatre 
heures,  outre  le  délai  de  distance  ; 

3"  La  citation  précisera  et  qualifiera  le  fait  incriminé; 
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elle  indiquera  le  texte  de  la  loi  applicable  à  la  pour- 
suite ,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  ladite  poursuite. 

Sont  applicables  au  cas  de  poursuite  et  de  condamna- 
tion les  dispositions  de  Tarticle  49  de  la  présente  loi. 

Le  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  poursuite 
commencée. 

1*' alinéa. — De  la  poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  de  simple  police, 

2097.  Le  législateur  déclare  ici  expressément  que^  sauf  les 
modifications  qu'il  précise,  il  se  réfère  expressément  pour  la 
procédure  aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle.  Les 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  peuvent  être 
saisis,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  civile. 
Mais ,  malgré  la  généralité  des  termes  de  Tarticle  60,  §  1*', 
quand  il  s'agira  de  poursuites  en  diffamation  dirigées  par  des 
administrateurs ,  directeurs  d'entreprises  industrielles  ,  finan- 
cières, etc.,  on  devra  observer  les  formes  des  articles  S2  et  53, 
réaliser  dans  la  citation  l'élection  de  domicile. 

V.  suprà,  n*  138«,  et  infrà,  n"'  2106,  2108. 

Disons  en  passant  que  l'arrêt  qui  refuse  un  sursis  demandé 
par  l'inculpé  de  diffamation  contre  une  entreprise  financière, 
pour  faire  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  prétendus  diffama- 
toires, ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

C,  24  mai  1884. 

2098.  On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  entrions  dans  des 
développements  qui  seraient  un  véritable  traité  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  (art.  137  à  216). 

Pour  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter ,  on  devra  re- 
courir au  traité  de  M.  Faustin  Hélie,  ou  au  Code  annoté  de 
M.  Rolland  de  Villargues. 

Quant  aux  jugements  et  arrêts  de  condamnation,  pour  Tapplication  de 
Varticle  1035,  voir  suprà,  n'  1150. 

V.  aussi  les  articles  39  et  il,  et  leur  commentaire.  Quant  à  Faction  ci- 
vile, ]'.  article  4i  et  i5. 
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2'  alinéa. —  Qui  peut  se  plaindre  et  par  rofiséquent  qui  peut 
agir  civilement  ? 

2099.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injures  contre  les 
paiticuliers,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  personne  diffamée  ou  injuriée. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  ontle  droit  de  porter  plainte? 

Voici  certaines  solutions  de  la  jurisprudence  : 

Les  membres  d'une  communauté  religieuse  non  automh 
ont  qualité  pour  porter  plainte  individuellement ,  à  raison  de 
faits  injurieux  qui  leur  sont  imputés  en  cette  qualité. 

C,  29  janvier  1875.  —  Cpr.  Angers,  24  mars  1843  (S.,  42,  2,  436).  - 
Ghassan,  t.  11,  p.  41. 

Si  la  communauté  ou  congrégation  religieuse  était  re- 
connue, le  supérieur  ou  la  supérieure  auraient  qualité  pour 
déposer  la  plainte. 

Ainsi,  lorsqu'on  publie  qu'une  sœur  appartenant  aune  com- 
munauté (les  Sœurs  bleues)  est  accouchée  dans  un  wagon,  la 
congrégation  toute  entière,  par  l'intermédiaire  delà  supérieure, 
est  fondée  à  porter  plainte  ou  à  exercer  une  action  en  justice 
contre  le  publicateur  de  cette  diffamation. 

Bourges,  26  novembre  1881  (P.,  82,  1,  45S). 

Lorsqu'une  Société  anonyme  est  diffamée,  son  directeur  est 
fondé  à  porter  plainte  en  son  nom. 

C,  21  juillet  1854.  —  Dalloz,  v'  Presse,  n'  1124. 

Jugé  que  le  [directeur  d'une  Société  anonyme  est  fondé  à 
agir  lorsque  les  imputations  sont  de  nature  à  atteindre,  tout  à 
la  fois  la  considération  commerciale  de  la  Société  et  l'honneur 
personnel  de  ses  administrateurs  ou  fondateurs. 

Paris,  14  février  1884,  la  Loi,  15  février  1884.  ->  C,  24  mai  1884. 

Ow/rf  d'une  Société  civile?  La  question  est  controversée  (l'on- 
l'arrêt  de  Paris  précédent). 

Les  personnes  même  incapables  civilement ,  telles  que  des 
mineurs  non  assistés  de  leurs  père  ou  tuteur ,  ou  des  femmes 
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mariées  non  autorisées  par  leurs  maris,  forment  valablement 
une  plainte. 

C,  5  février  1857  (P.,  58,  7Î6).  —  Massabiau,  u*  1539.  —  Guyho,  Revue 
critique,  t.  X,  p.  3D8. 

Contra,  Mangin,  t.  1,  n*  53. 

Mais  une  autorisation  leur  serait  nécessaire  pour  se  porter 
parties  civiles. 

C,  30  juin  1808. 

Le  gérant  d'un  journal  a  (jualité,  comme  représentant  de  ses 
droits  et  actions,  de  rendre  plainte  des  diffamations  et  injures 
dont  il  est  l'objet. 

De  Grattier,  t  1,  p.  344.  —  Cpr.  supra,  n*  428  et  suiv. 

m 

(f  Le  droit  de  plainte  est  essentiellement  inhérent  à  la  per- 
»  sonne  lésée  par  le  délit,  et  en  principe  il  n'appartient  pas  à 
ù  d'autres  qu'à  la  personne  même  qui  a  été  diffamée  ou  in- 
»  juriée  de  porter  plainte  de  la  diffamation,  de  Tinjure  ou  de 
»  l'outrage  dont  elle  a  été  l'objet.  Elle  seule  est  juge  de  Tat- 
»  teinte  que  son  honneur  a  reçu,  de  la  gravité  du  fait,  et  de  la 
')  convenance  des  réparations.  » 

Ainsi,  le  père  ne  peut  rendre  plainte  au  nom  de  ses  enfants 
majeurs  lorsque  la  diffamation  ne  concerne  qu'eux. 

Ghassan,  t.  II,  n-  1161. 

((  Mais  un  tiers  peut  être  atteint  par  la  diffamation,  bien  que 
»  les  faits  qui  la  constituent  fussent  dirigés  contre  une  autre 
»  personne.  Dans  tous  ces  cas,  la  personne  sur  laquelle  rejail- 
»  liraient  les  faits  diffamatoires  ou  injurieux  peut,  sans  aucun 
»  doute,  porter  plainte  du  délit  en  son  nom  personnel,  parce 
»  qu'elle  a  intérêt  à  ce  qu  il  soit  réprimé.   )) 

De  Grattier,  t.  I,  p.  342,  343.  —  Ghassan,  t.  U,  p.  45.  —  Legraverend» 
1. 1,  p.  196.  —  Parant,  p.  218,  §  2-  —  Merlin,  Répertoire^  v*  Injures,  §  5. 
n*2. 

U  en  était  ainsi  en  droit  romain  :  «  Item  aut  pcr  semetip- 
>y  sum  aile ui  fit  injuria^  aut  per  alias  personas  ;  per  semet , 
»  cum  direeto  ipsi  eui  patrifamilias,  vel  matrifamillas  fit  in- 
))  juria;  per  alias,  cum  per  consequentias  fit;  cum  fit  liberis 
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»  meis  vel  uxori  nurive  :  spectat  enim  ad  nos  injuria,  quœ  in 
»  his  fit,  qui  vel  polestati  nostrœ,  vel  affectui  subjectisunt.  » 

L.  d,  §  3,  de  Injur.  et  fam.  Ub. 

L*ancienne  jurisprudence  était  contraire. 

V.  Rousseau  de  Lacombe,  Dareaa  et  Fournel. 

Elle  avait  trouvé  un  appui  dans  l'instruction  promulguée  par 
l'Assemblée  Constituante,  le 29  septembre  1791,  aux  termes  de 
laquelle  :  «  On  ne  devait  pas  confondre  avec  les  intérêts  pu- 
»  rement  pécuniaires  l'action  qui  naît  d'un  délit  commis 
»  envers  les  personnes  dont  la  sûreté  nous  est  aussi  précieuse 
»  que  celle  de  notre  propre  individu.  » 

Le  mari  peut  donc  sans  le  concours  de  sa  femme  déposer 
plainte  à  raison  des  injures  dont  celle-ci  est  victime. 

C,  14  germinal  au  XIII,  26  vendémiaire  anXlIl.  —  Rouen,  22  noTembre 
1865  (P.,  66.  228).  —  C,  23  mars  1866.  —  Gpr.  Grellet-Dumazcao,  t.  Il, 
n*  846  et  les  auteurs  déjà  cités.  —  V.  cependant  Parant,  p.  208.  —  Ghassan. 
11*  1162. 

Ce  dernier  auteur  autorise  la  plainte  mais  non  l'action  civile. 
Il  fait  la  même  distinction  pour  le  père  et  le  tuteur. 

D'un  autre  côté,  il  est  permis  à  un  père  de  porter  plainte  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs  qui  sont  sous  sa  puissance. 

Et  même,  le  père  d'une  fille  majeure,  blessé  dans  sa  consi- 
dération par  des  imputations  dirigées  contre  sa  fille  vivant  avec 
lui,  peut  porter  plainte. 

Montpellier,  12  novembre  1855  (P.,  57,  555;. 

Mais  un  fils  n'a  pas  qualité  pour  porter  plainte  au  nom  de 
son  père.  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  la  ratification 
du  père  donnée  ultérieurement. 

Agen,  9  mars  18i3  (P.,  45,  1,  128).  -  G.,  16  novembre  1843  (P.,  45,  1, 
127).  —  Ghassan,  t.  II,  p.  45.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  3t2.  —  Maogin,  t.  I, 
n*  124.  —  Bourguignon,  Législation  des  Codes  criminels,  t.  I,  p.  171.  — 
Legraverend,  t   1,  p.  195. 

2100.  Sur  les  caractères  et  la  forme  de  la  plainte,  voir  ar- 
ticle 47,  n««  1937  et  suivants. 
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On  doit  aussi  considérer  comme  constituant  la  plainte  exigée  : 
La  demande  que  la  partie  lésée  fait  auprès  du  maire  pour 
faire  constater  le  délit, 

Limoges,  25  juin  i8«2  (P.,  o3,  2,  171). 

La  plainte  relatée  dans  le  procès-verbal  de  gendarmerie  en- 
voyé  au  parquet. 

C,  29  mai  1845  (P.,  45,  2,  567). 

2101.  Mais  une  action  formée  par  la  partie  offensée  devant 
la  juridiction  civile  ne  peut  tenir  lieu  de  plainte. 

Grellet-Dumazeau,  t.  II,  n'  827.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  347.  —  Dalioz, 
y*  Presse,  n*  1098. 

2102.  Le  défaut  de  plainte  rend  la  poursuite  nulle. 

F.  arUcle  47,  n-  1951. 

2103.  Le  ministère  public  peut  ne  pas  agir  sur  la  plainte  qui 
lui  est  remise,  et  c'est  ce  qu'il  fait  d'ordinaire  à  Tégard  des 
simples  particuliers. 

V.  n-  1963. 

Ceux-ci  ne  peuvent  en  souffrir,  car  ils  ont  le  droit  de  citer 
directement  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel 
(C,  25  février  1830)  ou  de  Tactionner  au  civil  en  dommages. 

r.  article  45,  n"  1894  et  suiv. 

Parant,  p.  222.  —  Chassan,  t.  II,  p.  15.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  313. 

3*  alinéa.  —  Des  délais  de  la  citation, 

2104.  En  vertu  de  l'article  184  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, il  y  aura,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation,  un  délai 
de  trois  jours  francs,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  entre 
la  citation  et  le  jugement. 

Sur  les  observations  de  M.  Lorois,  le  délai  a  été  réduit  à 
vingt^quatre  heures,  lorsqu'il  s'agira  de  diffamation  ou  d'in- 
jure durant  la  période  électorale  contre  un  candidat  à  une 
fonction  élective.  Il  faut  en  effet  qu'avant  le  scrutin  il  puisse 
obtenir  réparation.  Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  sera  franc, 
il  devra  être  augmenté  du  délai  des  distances.  L'article  60' 
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ii«  2,  doit  régir  aussi  bien  la  procédure  d  appel  que  celle  de 
première  instauc«. 


4°  alinéa.  —  /Ms-  formes  de  la  citation. 

2105.  La  citation  doit  préciser  et  qualifier  le  fait  incri- 
miné et  indiquer  le  texte  de  loi  applicable  à  la  poursuite ,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Ces  règles  sont  applicables  en  simple  police,  comme  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  et  même  à  l'action  civile  séparée 
devant  les  tribunaux  civils. 

Tribunal  de  police  de  Tours.  39  mars  1882.  —  Dutruc,  n'  427.  Y,  suprc. 
u- 1907. 

Sur  les  formes  de  la  citation  : 

Nous  renvoyons  pour  toutes  les  explications  et  les  commentaires  aux 
n"  1957  et  suiv.,  201.3,  etc.,  xuprà.  —  V.  aussi  n«  19 17. 

2106.  Bien  que  l'article  60,  n*»  3,  soit  muet,  nous  pensons 
que  la  citation  devra  contenir  élection  de  domicile  "art.  183 
du  Gode  d'instruction  criminelle).  Mais  aucune  nullité  ne  serait 
encourue  de  ce  chef,  sauf  dans  le  cas  où  la  citation  émanera 
du  directeur  d'une  entreprise  financière,  etc. ,  faisant  appel  à 
l'épargne. 

2107.  La  nullité  édictée  par  l'article  60  n'est  pas  d'ordre 
public  et  doit  être  opposée  avant  tout  débat  :  elle  ne  peut  dès 
lors  être  présentée  pour  la  première  fois  en  appel. 

V,  Lair,  Revue  critique ^  1883,  p.  434  et  suiv.  —  Desjardîns,  zdem,  p.  IHO. 

—  Agen,  5  mai  1882  (P.,  82,  1,  701).  —  Besançon,  7  juiMet  1882  (P.,  «. 
1,  125).  —  Aix,  16  juin  1882  (P.,  83,  1,  456).  —  Angers,  17  juillet  188i 
(P.,  82,  1.  926).  —  C,  10  février  1883,  Gazette  des  Trifiunaux,  5-6  mars. 

—  Contra,  Tribunal  de  Compiègne,  22  novembre  1881.  —  Tribunal  de  la 
Seine,  18  janvier  1882.  —  Tribunal  d'Oran,  4  février  1882.  —  Paris.  4  fé- 
vrier 1882  (P.,  82,  1,  701). 

En  tout  cas,  le  moyen  fondé  sur  ce  qu'une  assignation  suivie 
de  désistement  serait  nulle  pour  vice  de  forme  ne  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

C,  14  mars  1884. 

2108.  Il  faut  décider  que  la  citation  en  matière  de  diffama- 
tion contre   un  directeur  ou  administrateur  d'une  Société 
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financière  doit  être  notifiée  au  niinistéi*e  public ,  à  peine  de 
nullité  de  la  poursuite  (argument,  art.  52). 

Paris,  6  janvier  1883,  la  Loi,  n*  21.  —  C,  21  jain  1884.—  V.  en  effet  sous 
l'article  35,  n*  1386.—  Cpr.  Paris,  7  février  1884,  la  Loi,  29  février. 

2109.  En  droit  commun,  le  juge  a  le  droit  de  modifier  la 
qualification  des  faits  dont  il  est  saisi  régulièrement  par  la 
citation.  Mais ,  dans  notre  matière ,  il  résulte  du  texte  et  de 
l'esprit  de  la  loi  qu'on  ne  peut  substituer  une  qualification  à 
une  autre. 

Tribunal  de  Corbeil,  26  octobre  1881,  Gazette  des  Tribunaux,  4  janvier. 
—  Paris,  26  avril  1883,  la  Loi,  1883,  n*  104.  —  G.,  3  août  1883.— Mont- 
pellier, 28  jain  1884,  la  Lot  du  21  juUIet.  —  Lair,  Revue  critique,  1883, 
p.  442  et  sniv.  —  Contra,  Angers,  17  juillet  et  18  décembre  1882, 
Gazette  des  Tribunaux,  6  janvier. 

Cependant,  lorsque^  dans  une  citation  donnée  par  la  pnrtie 
civile^  la  qualification  du  délit  est  douteuse  et  ambiguë,  il  ap- 
partient au  juge  de  rechercher  dans  les  faits  de  la  cause  quel 
est  le  délit  dont  cette  partie  entend  demander  la  répression. 
Spécialement,  quand  le  plaignant  se  considère  comme  diffamé 
dans  sa  vie  privée  et  dans  sa  vie  publique  par  un  article  de 
journal,  qui  vise  les  articles  id,  31^  32,  mais  en  n'énonçant  pour- 
tant que  des  faits  antérieurs  à  son  entrée  en  fonctions,  le  juge 
correctionnel  peut  ne  retenir  que  la  diffamation  envers  la  per- 
sonne privée,  en  négligeant  le  surplus  du  libellé  de  la  citation 
qu*il  considère  comme  erroné  et  surabondant. 

Paris,  26  avril  1883.  —  C,  3  août  1883,  précités.  —  Cpr.  suprà,  n*  1317 
et  suiv. 

De  même,  pour  Tappréciation  de  l'exception  d'incompétence 
proposée  par  l'inculpé,  une  Cour  d'appel  peut,  sans  se  pro- 
noncer sur  le  fond  de  la  cause,  et  à  la  condition  de  ne  pas 
modifier  la  prévention  dont  elle  est  saisie,  préciser  les  élé- 
ments de  fait  servant  de  base  à  la  poursuite  et  dire  notamment 
que  ceux-ci,  s'ils  sont  établis  postérieurement,  tomberaient 
sous  les  prévisions  non  de  l'article  223  du  Code  pénal,  mais 
de  l'article  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

C-,  8  février  1884. 
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5«  alinéa.  —  Application  de  Varticle  49, 

2110.  Au  cas  de  poursuite  et  de  condamnation^  les  disposi- 
tions de  Tarticle  49  sont  applicables. 

Nous  avons  cru  devoir  rectifier  une  erreur  qui  a  été  com- 
mise dans  le  numérotage  des  articles.  C'est  à  l'article  i9  et 
non  à  l'article  48  que  l'on  renvoie.  L'inexactitude  provient  de 
ce  que  l'article  49  portait  le  n""  48. 

K.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  60i,  m  fine. 

S'il  y  avait  instruction ,  le  réquisitoire  introductîf  du  mi- 
nistère public  ne  sera  donc  soumis  à  aucune  forme. 

6*  alinéa.  —  Du  désistement  de  la  plainte  ou  de  l'action, 

2111.  Par  une  dérogation  expresse  au  droit  commun,  le 
désistement  du  plaignant,  simple  particulier,  éteint  l'action  pu- 
blique. C'est  la  Commission  du  Sénat  qui  a  ajouté  à  l'article  60 
le  paragraphe  qui  le  termine.  M.  Pelletan  a  dit  à  ce  sujet  dans 
son  rapport  :  «  M.  Bozérian  nous  a  proposé ,  sur  cet  article, 
»  l'amendement  suivant  :  le  désistement  du  plaignant  arrêtera 
»  la  poursuite  commencée.  Cet  amendement  a  été  adopté  par 
»  la  commission.  Il  est  de.toute  justice  que  celui  qui  a  lancé 
»  la  poursuite  dans  un  intérêt  essentiellement  privé  reste  tou- 
»  jours  maître  de  la  retirer  ou  de  la  maintenir.  » 

Nous  pensons  que  la  transaction ,  la  rémission  ,  le  par- 
don^ etc.,  équivaudront  au  désistement  et  en  produiront  l'effet. 

V,  article  47,  n*  1761. 

Gpr.  Grellei-Dumazeau,  t.  Il  n*'  S39,  838. 

C.  -^  Pourvois  en  cassation. 

Article  61. 

Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  au 
prévenu  et  à  la  partie  civile ,  quant  aux  dispositions 
relatives  à  ses  intérêts  civils.  L'un  et  l'autre  seront  dis- 
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pensés  de  consigner  Tamende,  et  le  prévenu  de  se  mettre 
en  état. 

Article  26,  loi  du  9  septembre  1835  ;  articles  20  et  21,  loi  du  27  juillet 
1849;  article  29,  décret  du  17  février  1852;  article  S,  loi  du  6  juillet  1871  ; 
article  9,  loi  du  29  décembre  1875. 

2112.  Les  lois  du  0  septembre  1835  (art.  26),  27  juillet  18i9 
(art.  20  et  21),  29  décembre  1875  (art.  9)  disposaient  qu'il 
était  interdit,  par  dérogation  à  Tarticle  416  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  de  former  appel  au  pourvoi  avant  le  jugement 
ou  l'arrêt  définitif  contre  les  décisions  intervenues  tant  sur  la 
compétence  que  sur  tous  autres  incidents. 

Notre  loi  du  29  juillet  1881  revient  par  son  article  61  au 
droit  commun  du  Code  d'instruction  criminelle,  article  416, 
dont  voici  le  texte  : 

«  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires 
et  d'instruction ,  ou  les  jugements  en  dernier  ressort  de 
celle  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement 
définitif;  Texécution  volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugements 
préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée  comme 
fin  de  non-recevoir.  » 

La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts 
ou  jugements  rendus  sur  la  compétence. 

(A'i  aux  jugements  ou  arrêts  interlocutoires  ou  définitifs.) 

V.  article  301,  §3,  du  Code  d'instruction  criminelle. -^Cy  13  juin  1884. 

/•«•  Principe, 

2113.  L'article  61  s'applique  aux  pourvois  contre  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  simple  police  et  correctionnels,  des 
Cours  d'appel,  des  Chambres  d'accusation  et  des  Cours 
d'assises.  11  est  donc  général. 

^*  Principe. 

2114.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  autorisé  que  pour  les 
arrêts  ou  jugements  soitsur  la  compétence,  soit  interlocutoires, 
soit  définitifs. 

V.  F.  Hélie,  t.  8,  n*  3898.  —  Trébutien,  t.  2,  p.  552.  -  Garraud,  Droit 
criminel,  n*  1273.  —  Morin,  v*  Cassation,  n'  9.  —  C,  23  novembre  1866. 
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Il  n'est  ouvert  pour  les  jugements  ou  arrêts  préparatoires 
ou  d'instruction  qu'après  Tarrêt  ou  le  jugement  définitif. 
Mais  dans  ce  dernier  cas  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pour- 
voir par  une  déclaration  formelle  contre  les  décisions  pré- 
paratoires ou  d'instruction  ;  le  pourvoi  formé  contre  Farrèt 
définitif  s'étend  à  ces  décisions. 

Il  est  très  important  de  distinguer  les  décisions  prépara- 
toires ou  d'instruction  des  décisions  soit  interlocutoires  ou  sur 
la  compétence,  soit*  définitives.  Le  pouiToi  contre  un  arrêt 
interlocutoire  n'est  plus  recevable,  en  effet,  après  l'arrêt  défi- 
nitif. 

Cpr.  C,  13  juin  1854. 

Nous  donnons  sous  trois  paragraphes  la  classification  ana- 
lytique des  décisions  de  la  jurisprudence  : 

I.  —  Cours  d'appel  et  Tribunaux  de  simple  police 

ou   CORRECTIONNELS. 

2115. 1.  "  Sont  préparatoires  ou  d'instruction  les  décisions: 

Qui  refusent  d'accorder  à  Tinculpé  la  remise  de  l'affaire, 

(le  surseoir  ou  d'ajourner  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation 

ait  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  rendu  dans 

l'affaire; 

C,  15  avril  et  9  septembre  1852, 16  avril  1863. 

Qui  prononcent  la  jonction  OU  la  disjonction  des  poursuites; 

C,  fï  janvier  1825,  3  juin  1826.  —  Bonrgcs,  6  avril  1882. 

Qui  accueillent  l'intervention  delà  partie  civile  ou  d'un  tiers; 

C,  17  juillet  1840  et  17  juillet  1841. 

Qui,  sur  la  demande  de  l'inculpé,  tendant  à  la  nullité  àe 
divers  actes  de  procédure  ou  d'instruction,  joignent  l'incident 
au  fond,  tous  moyens  réservés  ; 

C,  14  juillet  1859,  23  novembre  1865,  16  novembre  1866. 

Qui  ordonnent  une  audition  de  témoins  (dans  le  cas  où  ia 
loi  ne  la  prohibe  pas),  une  expertise,  une  vérification  :  pourvu 
que  le  fond  ne  soit  pas  préjugé  ; 
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Qui,  sur  le  refus  d*UD  journaliste  d'insérer  une  rectification 
touchant  une  conversation  rapportée  dans  le  journal  et  déniée 
par  la  personne  à  laquelle  elle  est  imputée,  rejettent  comme 
inutile  Faudition  de  témoins  tendant  à  établir  que  la  conA^er- 
sation  a  eu  lieu  ; 

C,  16  mai  1884. 

Qui  Statuent  sur  des  irrégularités  ou  des  moyens  de  nullité, 
de  procédure  ou  d'instruction  ; 

G.,  S4  février  1882,  14  mars  1884. 

Qui  déclarent  qu'il  sera  passé  outre  nonobstant  une  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 

c,  lâjanyier  1884. 

A  moins  que  la  Cour  de  cassation  ne  soit  saisie. 

Cpr.  c,  10  féTrierl832. 

2116.  II.  —  Sont  au  contraire  interlocutoires  ou  définitives 
les  décisions  : 

Qui  déclarent  recevables  les  oppositions  contre  les  jugements 
ou  arrêts  de  défaut  et  continuent  la  cause  à  huitaine  pour 
être  statué  sur  le  fond.  I^a  recevabilité  de  l'opposition  est  dé- 
finitive ; 

C,  21  novembre  1851. 

Qui  rejettent  l'exception  fondée  sur  ce  que  l'action  publique 
ne  peut  procéder  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée ^  plainte 
qui  n'est  pas  représentée; 

c,  14  novembre  1840. 

Qui  rejettent  une  inscription  de  faux, 
C,  18  mars  1836. 
Des  reproches  contre  des  témoins, 

c,  19  novembre  1875. 

Des  récusations  ; 

c  ,  U  février  1845. 

Qui  statuent  sur  une  exception  de  chose  jugée^  de  prescrip- 
tion, de  déchéance  ou  des  fins  de  non-recevoir,  etc  ; 

C,  9  janvier  1858,  23  novembre  1866, 27  janvier  1876.—  Cpr.  C,  12  mars 
1829. 
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Qui  autorisent  une  preuve  ou  vérification  qui  préjuge  le 
fond, 
C,  16  août  1838,  25  mai  1850,  8  janvier  1864,  13  jaîn  1884. 
Ou  une  preuve  qui  n'est  pas  admise  par  la  loi  ; 

Cm  22  mars  1828,  6  ayril  1832,  9  mars  1850,  10  janvier  1862. 

Qui  sursoient  à  statuer  sur  une  plainte  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'autorité  com- 
pétente ; 

C,  28  février  1812,  7  aoftt  1868.  -  Y.  suprà,  n*  1459. 

Qui  ordonnent  ou  refusent  le  sursis  dans  les  conditions  de 
l'article  35,  §  4,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 

C.  7  juillet  1882. 

Qui  déclarent  la  composition  du  tribunal  légale  et  régu- 
lière. 
C,  11  mai  1833,  21  février  1851. 

De  même  l'arrêt  d'une  chambre  des  appels  correctionnels 
qui,  en  validant  la  citation  introductive  annulée  en  première 
instance,  évoque  le  fond  (art.  215  du  Code  d'instruction;  et 
renvoie  à  huitaine  pour  la  plaidoirie  au  fond,  rend  une  déci- 
sion d'attribution  dont  le  caractère  est  définitif. 

C,  10  mars  1882. 

La  même  solution  doit  être  donnée  si,  au  lieu  d'évoquer  le 
fond,  les  magistrats  d'appel  en  renvoient  la  connaissance  aux 
juges  du  premier  degré  :  il  y  a  là  également  une  sentence 
définitive. 

c,  6  janvier  1855. 

2117.  Ubis.  —  Quanta  la  compétence ,  la  règle  est  que 
toute  solution  sur  une  question  de  compétence  est  susceptible 
de  recours  en  cassation.  Il  ne  peut  être  passé  outre  sur  la  dé- 
cision du  fond  au  prétexte  que  le  recours  formé  serait  nul.  A 
la  Cour  suprême  seule  appartient  le  droit  de  déclarer  l'annu- 
labilité. 

Cpr.  C,  11  mai  1833,  27  mars  1856. 

Mais  l'exception  d'incompétence  peut  être  jointe  au  fond 
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quand  elle  est  subordonnée  dans  son  examen,  par  exemple  i 
l'existence  ou  à  la  non-existence  du  délit. 
La  décision  n'est  alors  que  préparatoire. 

C,  96  avril  1856.  —  Cpr.  C,  S5  juin  1825. 

La  juridiction  saisie  à  la  fois^  soit  principalement,  soit 
subsidiairement,  de  la  question  de  compétence  et  de  celle  du 
fond,  peut  aussi  statuer  simultanément  sur  les  deux,  malgré 
que  Ton  déclare  vouloir  former  le  pourvoi. 

C,  27  juin  1824,  5  férrier  1858. 

n.  —  Chambres  d'accusation. 

2118.  Au  cas  de  crime  y  en  matière  de  presse,  est  pure- 
ment préparatoire  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  re^ 
jette  Topposition  du  prévenu  à  l'exécution  des  mandats  déli- 
vrés par  le  magistrat  instructeur. 

Cpr.  C,  27  décembre  1856. 

liais  en  général  tous  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
sont  susceptibles  de  pourvoi. 

V.  suprà,  n**  1973,  1906, 1997, 2000,  2001,  2045. 

in.—  Cours  d'assises.. 

2119.  Nous  n'avons  qu'à  nous  référer  à  ce  qui  a  été  dit 
sous  les  paragraphes  I  et  II,  n"*'  2115  à  2118. 

Yoici  quelques  autres  décisions  de  jurisprudence. 
Doivent  être  considérés  comme  interlocutoires  ou  définitifs  : 
Les  arrêts  de  Cours  d'assises  qui,  après  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  et  l'audition  des  témoins,  renvoient  à  une  autre 
session. 

C,  29  mars  1849, 10  férrier  1875.  —  Cpr.  G.,  2  janvier  1868. 

La  Cour  d'assises  peut  statuer,  par  un  seul  arrêt,  sur  une 
exception  d'incompétence  et  sur  le  fond,  lorsqu'elle  a  été  saisie 
en  même  temps  de  l'un  et  l'autre  point,  et  les  a  trouvés  tous 
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deux  en  état  d*étre  jugés,  quoique  les  conclusions  n'aient 
porté  sur  le  fond  que  subsidiairem^t. 
C,  5  février  1658. 

5*  Principe. 

2120.  Le  pourvoi  n'est  au  reste  admissible  que  lorsqu'il 
n'existe  aucun  moyen  légai  de  recours;  ainsi  sera  non  rece- 
vable  le  pourvoi  contre  une  décision  soit  par  défaut  et  atta- 
quable par  opposition,  soit  susceptible  d'appel. 

C,  14  janvier  1881.—  V.  Code  d'instr.  crim.,  art  177,199,  316  et  407. 
f«  Principe. 

2121.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  déci- 
sion qui  n'est  que  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire 
d'une  première  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 

.5®  Principe. 

2122.  Le  pourvoi  est  suspensif  et  a  pour  cfiTet  de  suspendre 
le  jugement  du  fond. 

C,  20  septembre  184i,  7  décembre  1850,  S7  mars  1886.  W.suprà,  n*  9046. 
6«  Principe. 

2123.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  jours 
[infrà^  art.  62). 

7«  Principe. 

2124.  La  Cour  de  cassation  a  le  contrôle  des  qualifications 
des  chambres  d'accusation  réglant  soit  la  nature  du  délit, 
soit  la  compétence. 

V.  supràj  n*'  ÎOOO  et  suiv. 

De  même,  après  les  décisions  définitives  (art.  408  et  suiv. 
du  Code  d'instruction  criminelle),  elle  est  en  droit  de 
reviser,  d'après  les  faits  reconnus  constants,  les  dédsions  soit 
sur  la  compétence,  soit  sur  les  qualifications,  etc.,  et  aussi  de 
prononcer  l'annulation ,  si  à  l'audience  il  y  a  eu  violation  des 
formes  substantielles  prescrites  pai*  la  loi. 

8^  Principe. 

2125.  Les  moyens  tirés  de  l'irrégularité  de  la  procédure 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  Cours  d'appel,  ou 
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devant  les  Cours  xl'assises  (sur  citation  directe) ,  ne  peuvent 
être  invoqués  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Y.  suprà,  n**  i04d  à  2048. 

L*article  61  modifie  sous  certains  rapports  les  articles  420  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle.  Voici  ce  qu'a  dit  à 
ce  sujet  M.  Lisbonne  :  «  Il  est  certains  cas  où  le  pourvoi  en 
»  cassation  est  subordonné,  pour  être  recevable,  à  la  mise  en 
»  état  du  prévenu.  Il  est  également  nécessaire  ^  hors  le  cas 
»  d'indigence  constatée,  de  consigner  l'amende  qui  est  de 
»  ISO  francs.  La  mise  en  état  du  prévenu  nous  a  paru  excep- 
»  tionnellement  rigoureuse,  d'autant  mieux  que  les  tribunaux 
»  ont  la  faculté  discrétionnaire  d'en  dispenser.  Quanta  l'a- 
»  mende,  c'est  une  sorte  de  cautionnement. 

9  Nous  avons  supprimé  Tune  et  l'autre  de  ces  mesures.  Il  y 
)»  avait  d'autant  moins  lieu  d'hésiter,  quant  à  la  seconde,  que 
»  la  même  dispense  existe  en  fait  de  pourvoi  contre  les  déci- 
»  sions  du  jury  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
»  blique.  » 

Précisons,  bien  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  29  juillet  1881  qu'il  y  a  dispense  de  consignation  de 
l'amende. 

En  conséquence,  le  demandeur  en  cassation  de  l'arrêt  qui 
le  condamne  en  vertu  de  la  loi  du  2  août  1882  pour  publica- 
tion d'un  imprimé  outrageant  pour  les  bonnes  mœurs  est 
tenu,  sous  peine  d'irrecevabilité  de  son  recour::,  de  consigner 
préalablement  l'amende  édictée  par  l'article  420  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

a,  SI  juin  1884. 

Article  62. 

Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  trois  jours  au 
greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  la  dé- 
cision. Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  les 
pièces  seront  envoyées  à  la  Cour  de  cassation  qui  jugera 
d'urgence,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  leur  réception. 

Article  373  du  Code  cTinstruction  criminelle:  article 21,  loi  du  27  juillet 
1819;  article  6,  loi  du  16  juillet  18K0. 
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i«'  alinéa.  —  Formes  du  pourvoi, 

2126.  Dans  le  silence  de  notre  article,  il  faut,  quant  aux 
formes  du  pourvoi,  se  référer  aux  prescriptions  des  articles  417 
à  419  du  Code  dinstruction  criminelle.  Voici  Tarticle  417  : 

La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la 
partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier  ;  et  si 
le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en 
fera  mention.  Cette  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la 
môme  forme,  par  Favoué  de  la  partie  condamnée  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  pou- 
voir demeurera  annexé  à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  re- 
gistre sera  public,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en 
faire  délivrer  des  extraits. 

2127.  Il  est  de  principe  que  les  formes  prescrites  par  cet 
article  sont  toutes  de  rigueur  et  ne  peuvent  être  suppléées  par 
équivalents. 

Jurisprudence  constante.  —  V.  Hélie,  t.  IX,  p.  393. 

2128.  Mais  s'il  était  constaté  qu'il  n'existe  pas  au  greffe  de 
registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  de  pourvoi,  celles-ci 
pourraient  être  faites  par  requêtes  ou  exploits,  etc. 

L'avoué  de  la  partie  condamnée  n'a  pas  besoin  d'un  pou- 
voir spécial. 

2*  alinéa.  —  Délais  du  pourvoi. 

2129.  Jusqu'à  la  loi  du  27  juillet  1849,  les  délais  du  pourvoi 
en  matière  de  presse  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  Tarticie 
373  du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  condamné,  la  partie 
civile,  le  ministère  public  avaient  donc  trois  jours  francs  à 
partir  de  la  prononciation  de  la  décision  pour  déclarer  le 
pourvoi  (art.  373). 
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L'article  21  de  la  loi  du  27  juillet  1849  avait  réduit  à  vingt- 
quatre  heures  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

2130.  Notre  article  62  déclare  que  le  pourvoi  devra  être 
formé  datis  les  trois  jours.  Nous  savons  (art.  53,  54,  §  2)  ce 
qu'il  faut  entendre  par  cette  expression  «  dans  les  trois  jours  ». 
Le  délai  n'est  pas  franc.  Il  suit  de  là  que,  seul  le  jour  de  la 
prononciation  de  la  décision  ne  comptera  pas  dans  le  calcul. 
Ainsi  le  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  le  1^'  mai  devra  être 
formé  au  plus  tard  le  4. 

V.  Faivra  et  BenoUt  Léyy,  p.  258.  —  Contra,  Dutrac,  n*  434.  —  Bazille 
et  ConsUnt,  n*  274. 

2131.  La  déclaration  du  pourvoi  est  valablement  faite  au 
greffe  après  l'heure  fixée  pour  sa  fermeture  et  le  greffier  est 
tenu  de  la  recevoir. 

3*  alinéa.  -^  A  partir  de  quel  moment  le  délai  courra—t-'il  ? 

2132.  Le  délai  court  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  contradictoire.  Mais  quand  l'arrêt  a  été 
prononcé  après  une  mise  en  délibéré ,  sans  une  indication 
préalable  du  jour  et  en  l'absence  des  parties,  le  délai  du  pourvoi 
ne  court  que  du  jour  de  la  signification.  De  même,  contre  un 
jugement  ou  arrêt  par  défaut,  le  délai  ne  court  qu'après  l'ex- 
piration des  dâais  de  l'opposition;  et  il  n'est  pas  besoin  d'une 
nouvelle  signification  pour  faire  courir  le  délai. 

4*  alinéa.  —  De  V effet  suspensif  dii pourvoi. 

2133.  En  vertu  de  l'article  373,  §  4 ,  pendant  le  délai  du 
pourvoi  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation,  jusqu'à  réception 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
des  arrêts  ou  jugements. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  infractions  commises 
par  les  divers  moyens  de  publication. 

Les  effets  suspensifs  s'étendent,  non  seulement  aux  peines 
corporelles,  mais  aussi  aux  condamnations  pécuniaires  et  aux 
réparations  civiles, 
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5*  alinéa.  —  De  l'envoi  des  pièces  à  la  Cour  de  cassation  et  du 
délai  de  rarréi  à  rendre, 

2134.  En  vue  d'accélérer  la  procédure,  l'article  62  prescrit, 
exige  que  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'expira- 
tion du  délai  de  pourvoi ,  les  pièces  de  la  procédure  soient 
adressées  à  la  Cour  de  cassation,  qui  jugera  d'urgence  dans  \e^ 
dix  jours  à  partir  de  leur  réception. 

Ces  dispositions  sont  dépourvues  de  sanction ,  et  dans  la 
pratique  on  se  borne  à  aller  le  plus  rapidement  possible. 

V,  article  9.  %  3. 

S  m.  —  RÉcrDivE,  Circonstances  atténuantes,  Prescription. 

Article  63. 

L'aggravation  des  peines  résultant  de  la  récidive  ne 
sera  pas  applicable  aux  infractions  prévues  par  la 
présente  loi. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  les  peines  ne  se  cumuleront 
pas  et  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Article  25,  loi  du  17  mai  1819;  article  10,  §  2,  loi  da  9  juin  1819;  arti- 
cle 7,  §  2,  et  3,  loi  du  25  mars  1822;  article  15,  loi  du  18  juillet  1828;  article 
12,  loi  du  25  mars  1835;  article  12,  loi  du  9  septembre  1835;  article  15,  loi 
du  27  juillet  1849;  arUcle  9,  loi  du  16  juillet  1850;  article  32,  jj  1,  décret 
du  17  février  1853;  article  12,  loi  du  11  mai  1868. 

1"'  alinéa.  —  De  la  récidive. 

2135.  L'article  63,  §  1,  s'éloigne  non  seulement  de  la  légis- 
lation antérieure  qui  était  fort  rigoureuse,  mais  il  contient 
encore  une  dérogation  très  importante  au  droit  commun.  Les 
articles  56,  57  et  58  du  Code  pénal  qui  punissent  la  récidive 
ne  sont  plus  applicables.  La  Commission  de  la  Chambre  des 
députés,  suivant  le  système  de  l'article  25  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  avait  proposé  seulement  de  déclarer  que  les  peines  de  la 
récidive  ne  seraient  pas  obligatoires.  C'est  sur  les  observa- 
tions de  M.  Lorois  qu'elle  a  modifié  sa  rédaction. 

V .  Celliez  et  Le  Senne,  p.  614  et  619. 


CHAPITRE    V,   §   III,    ARTICLE    LXIV  397 

2436.  Notre  loi  cependant  punit  la  récidive  dans  des  cas 
spéciaux,  articles  2,  §  2  ;  21,  §  3  ;  41,  §  4. 

2*  alinéa.  —  Du  non-cumuL 

3137.  La  disposition  du  i^  2  n*est  que  la  reproduction  de 
l'article  365,  $2,  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  loi  du  9  septembre  1835,  article  12,  s'en  était  écartée  en 
décidant  que  les  peines  prononcées  en  matière  de  presse  ne  se 
confondraient  point  et  seraient  toutes  subies  intégralement, 
lorsque  les  faits  qui  y  donnaient  lieu  seraient  postérieurs  à  la 
première  poursuite. 

2138.  Aujoui*d'hui,  au  contraire,  un  délinquant  faisant  dé- 
faut, opposition,  etc.,  gagnant  du  temps  par  toutes  sortes  d'in- 
cidents, pourra  commettre,  avec  une  impunité  relative,  une 
série  de  délits  de  presse  dans  l'intervalle  entre  la  poursuite  et 
le  jugement  définitif.  En  elfet,  sa  condamnation  déiinitive,  si 
elle  est  portée  au  maximum,  absorbera  de  plein  droit  toutes 
les  infractions  qui  l'ont  précédée. 

D'après  notre  article  63,  §  2,  le  principe  du  non-cumul 
s'applique  aux  crimes  et  délits.  Il  s'étend  aussi,  c'est  certain, 
aux  délits  contraventionnels. 

V.  notamment  n<>  142,  suprà.  —  G.,  1*'  décembre  1877.  —  V,  cependant 
article  11. 

Mais  il  est  inapplicable  aux  contraventions  de  police. 

r.  n'99,  suprà.  —  C,  Chambres  réunies.  7  janvier  184Î,  17  janvier  et 
7  mars  1857,  28  juiHet  1859. 

Article  64. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  faire  cette  application,  la  peine  prononcée  ne  pourra 
excéder  la  moitié  de  la  peine  édictée  par  la  loi. 

Article  14,  loi  du  25  mars  1822  ;  article  8,  loi  du  10  décembre  1830  ;  ai^ 
ticle  2,  loi  du  16  féyrier  1834  ;  article  8,  décret  du  11  août  1848  ;  arUcle  23, 
loi  du  27  juillet  1849  ;  article  15,  loi  du  11  mai  1868;  loi  du  6  juillet  1871  ; 
article  I,  loi  du  29  décembre  1875. 
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2139.  Dans  son  rapport,  M.  Lisbonne  a  ainsi  expliqué 
Tartide  64  :  «c  Nous  n'avons  pas  hésité  à  rendre  Taiticle  463 
»  du  Code  pénal  applicable  à  tous  les  cas  prévus  par  la  loi 

»  nouvelle Nous  avons  évité  de  nous  servir  de  Tei- 

»  pression  deUtSy  pour  ne  pas  donner  lieu  à  Féquivoque  et 
»  laisser  supposer  que  nous  refusions  le  bénéfice  des  cir- 
»  constances  atténuantes  aux  infractions  qui  sont  plutôt  d» 
»  contraventions  matérielles  que  des  délits  intentionnels.  Nous 
»  avons  profité  à  cet  égard  de  Texpérience  du  passé  et  avons 
»  été  avertis  par  les  controverses  qu'avaient  provoquées  les 
»  dispositions  antérieures  et  qu'avait  voulu  faire  cesser  Tar- 
»  ticle  16  de  la  loi  du  11  mai  1868.  Comme  il  n'y  a  plus 
»  d'autre  loi  en  matière  de  crimes,  de  délits  ou  de  ccMitraveu- 
»  tions  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole,  que 
»  celle-ci,  l'application  de  l'article  463  à  tous  les  cas  pmm 
>  par  cette  loi  ne  permettra  plus  aucune  espèce  de  doute. 

((  Vous  savez  qu'à  la  différence  des  cas  où  la  condamnation 
»  prononcée  est  une  peine  affïictive  ou  infamante,  lorsque  la 
»  peine  est  une  peine  correctionnelle,  l'article  463  n'oblige 
»  pas  le  jury  à  graduer. 

»  La  peine  est  une,  c'est  l'amende  ou  l'emprisonnement. 

»  L'admissibilité  des  circonstances  atténuantes,  de  la  part 
»  du  jury,  a  seulement  pour  effet  de  donner  à  la  Cour  la  fa- 
))  culte  de  se  mouvoir  entre  le  minimum  et  le  maximum  de 
»  la  peine  elle-même,  de  telle  sorte  que  la  Cour  d'assises  peut 
»  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  partie  du  verdict. 

»  Nous  avons  voulu  faire  disparaître  cette  anomalie  qui  a 
»  si  souvent  surpris  les  jurés,  affecté  l'opinion  publique  et 
»  causé  dommage  au  prévenu. 

»  Notre  article  décide  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire 
»  l'application  de  l'article  463,  la  peine  prononcée  ne  pourra 
»  excéder  la  moitié  de  celle  édictée  par  la  loi;  c'est  une  sorte 
A  dégradation  que  nous  avons  introduite  dans  les  pénalités 
»  correctionnelles. 

/)  Le  droit  commun  pourra  plus  tard  emprunter  à  notre  loi 
»  cette  libérale  et  logique  innovation.  » 

V,  Gelliez  et  Le  Seone,  p.  615. 
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Le  rapporteur  se  trompait  en  disant  que  Tarticle  64  était 
dans  ses  dispositions  dernières  une  innovation  législative.  Il 
reproduit  simplement  l'article  23  de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

Lorsque ,  en  vertu  des  circonstances  atténuantes ,  l'amende 
est  substituée  à  Temprisonnement  qui  était  seul  applicable,  on 
ne  peut  prononcer  que  le  minimum  des  amendes  correction- 
nelles, soit  16  francs  d'amende. 

C,  9  janvier  1846.  —  Douai,  t9  mai  1858.  —  Besançon,  13  octobre  1877. 
—  C,  3  janvier  1880. 

Article  6S. 

L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des 
crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente 
loi,  se  prescriront  après  trois  mois  révolus,  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  été  commis,  ou  du  jour  du  dernier 
acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait. 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait 
encore,  suivant  les  lois  existantes,  plus  de  trois  mois  à 
compter  de  la  même  époque ,  seront ,  par  ce  laps  de 
trois  mois,  définitivement  accomplies. 

Article  29,  loi  du  26  mai  1819  ;  article  13,  loi  du  9  juin  1819  ;  article  2 
du  décret  du  22  mars  1848;  article  27  du  décret  du  17  février  1852;  ar- 
ticle 4,  loi  du  15  avril  1871  ;  articles  637,  638  et  640  du  Code  d'instruction 
criminelle. 


Section  I.  —  §  i«^  de  l'article  65. 

l*' alinéa.  —   Généralités  sur  la  prescription. — 
Portée  de  l'article  65. 

2140.  L'action  publique  et  Faction  civile  seront  prescrites 
après  trois  mois  révolus. 

M.  de  Serre,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  26  mai 
1819^  présentait  ces  considérations  qui  ont  conservé  toute  leur 
valeur  :  «  Il  est  dans  la  nature  des  crimes  et  délits  commis 
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»  avec  publicité,  et  qui  n*eustent  que  par  cette  publicité 
»  même,  d^être  aussitôt  apei*çus  et  poursuivis  parTautorité  et 
»  ses  nombreux  agents.  Il  est  de  la  nature  des  effets  de  ces 
»  crimes  et  délits  d*étre  rapprochés  de  leur  cause.  Elle  serait 
»  tyrannique  la  loi  qui,  après  un  long  intervalle,  punirait  une 
»  publication  à  raison  de  tous  ses  effets  possibles  les  plus 
»  éloignés,  lorsque  la  disposition  toute  nouvelle  des  esprits 
»  peut  changer  de  tout  en  tout  les  impressions  que  Fauteur 
»  lui-même  se  serait  proposé  de  produire  dans  Torigine: 
»  lorsque  enfin  le  long  silence  de  Tautorité  élève  uneprésomp- 
y)  tion  si  forte  contrôla  criminahté  de  la  publication.  Il  a  donc 
»  paru  convenable  d'abréger  beaucoup  le  temps  de  la  pres- 
»  cription.  » 

Le  législateur  de  1881  a  sagement  fait  de  soumettre  aux 
mêmes  règles  Faction  publique  et  Faction  civile.  On  est  ainsi 
rentré  dans  le  principe  du  droit  commun. 

V,  Trébutien,  t.  II,  p.  157  et  suir.  —  Sourdat,  t.  1,  n'  738.  —  Bran  de 
Vineret,  Prescription,  n'  33i.  -  Golmar,  M  février  1867  (S  ,  67,  %  354). 

Un  amendement  qui  tendait  à  établir  des  délais  différents 
pour  la  prescription  de  Faction  publique  et  la  prescription  de 
l'action  civile  a  été  réjetée. 

2141 .  La  portée  de  notre  article  est  générale.  Il  s'applique 
aux  crimes,  délits,  contraventions  quelconques  prévus  par  la 
loi  du  29  juillet  1881.  Une  question  posée  par  M.  Lorois  au 
rapporteur,  à  la  Chambre  des  députés ,  l'a  nettement  précisé  : 

M,  Lorois.  —  «  Messieurs,  il  y  a  deux  natures  de  déUts  de 
»  presse.  Pour  les  uns,  d'après  l'article  23,  on  est  poursuivi  pour 
))  complicité  d'actions  qualifiées  crimes  ou  délits.  Je  voudrais 
»  demander  à  la  Commission  si,  dans  ce  cas,  la  prescription 
»  sera  de  trois  mois,  comme  le  porte  Farticle  65,  ou  si  le  délit 
»  de  presse  n'étant  qu'une  complicité  ne  se  prescrira  qu'avec 
»  le  délit  principal.  » 

Jtf.  le  rapporteur.  —  «  Il  ne  reste  plus  que  la  prescription 
))  de  trois  mois.  » 

}f.  Lorois,  —  «  De  sorte  que  si,  trois  mois  après  le  jour  où 
»  un  délit  de  presse  par  complicité  aurait  été  commis,  il  y  a 
»  poursuite  pour  le  fait  principal,  le  délit  de  presse  ne  pourra 
»  plus  être  poursuivi;  il  sera  prescrit.  C'est  bien  entendu?  » 
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M.  le  Rapporteur.  —  «  Parfaitement.  » 

K.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  618.- Cpr.  C,  S9  mai  1884. 

Cela  est  d'autant  plus  important  que  dans  sou  rapport  écrit,  ^ 
M.  Lisbonne  avait  dit  :  «  Si  la  prescription  de  trois  mois  efface 
»  les  délits  et  les  contraventions  prévus  par  la  loi  nouvelle^  il 
»  en  est  différemment  des  crimeSy  ils  restent  soumis  aux  règles 
»  de  la  prescription  ordinaire,  telle  qu'elle  est  réglée  par  Tar- 
»  ticle  627  du  Gode  d'instruction  criminelle.  » 

Hais ,  comme  nous  le  verrons ,  si  l'auteur  du  fait  principal 
était  l'objet  de  poursuites ,  la  prescription  se  trouvant  inter- 
rompue erga  omnes ,  le  complice  sera  valablement  impliqué 
dans  la  procédure  tant  que,  durant  moins  de  3  mois  et  succes- 
sivement, la  prescription  sera  interrompue  vis-à-vis  de  l'auteur 
principal. 

2«  alinéa.  —  Règles  générales  de  la  prescription, 

2142.  L'action  civile  est  éteinte  par  le  délai  de  trois  mois 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  est  exercée  devant  le  tribunal 
de  répression  ou  la  juridiction  civile. 

Cpr.,  si^ràj  n-  1886  à  1914. 

F.  Aubry  et  Rau,  L  IV,  p.  767.  —  Sourdat,  t.  I,  n'  738.  —  Demolombe, 
t.  XXXT,  n*  703,  et  les  nombreux  arrêts  ou  autorités  cités.  —  V,  Nancy, 
15  décembre  1883,  la  Loi,  1884,  n*  5. 

Et  lorsque  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils  avant  l'expiration  de  la  prescription,  la  conservation  de 
l'action  n'est  pas  seulement  soumise  aux  règles  des  instances 
civiles.  L'article  66  s'applique. 

V.  suprà,  n-»*  1896,  1907,  1908. 

2143.  La  condamnation  prononcée  sur  l'action  publique  ne 
proroge  par  le  délai  de  l'action  en  réparation  civile  et  ne  place 
pas  celle-ci  sous  l'application  des  principes  du  droit  civil  en. 
matière  de  prescription. 

C,  3  ayril  1841  (P.,  41,  2, 249  ;  S.  41, 1,753),  6  mars  1855  (D.  55. 1.  8&).— 
Goasturier,  n*  89. —  Merlin,  Bépert.,  y*  Prescription. —  Mangin,t.  II,  n'*355 
et  363.  —  fimn  de  Vilieret,  n'*  332  et  suiv.  —  Le  Seliyer,  t.  II,  n**  482  et 
483.  —  Cpr.  suprày  n*  1907. 

2144.  n  est  aussi  de  principe  certain  que  la  prescription  est 
la  même  en  ce  qui  concerne  les  personnes  civilement  respon- 

u.  26 
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sables,  que  pour  celles  qui  sont  les  auteurs  de  rtnfraetion. 

L'action  n'est  que  l'accessoire  de  l'action  civile  dérivant  du 

fait  délictueux. 

G.,  13  mai  1868  (P.,  68,  924),  12  janTÎer  1869  (P.,  69,  S45),  7  novembre 
1873,  1**  mai  1876  (P.,  76,  1144j.  —  Tribunal  de  Touloose,  3  décembre 
1883.  —  Bran  de  ViHeret,  n*  340.  —  GhaaTean  et  Hélie,  t.  1,  n*  396.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  n'  447,  p.  767.  —  Chassan,  t.  II,  n*  1268.  —  Le  Scl- 
1  jer,  t.  n,  n*  556. 

Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  d'un  journal,  assigné  pourvoir 
rendre  commun  avec  lui  un  jugement  intervenu  contre  le 
gérant  de  ce  journal,  est  endroit  d'invoquer  la  prescription  de 
l'article  65,  lorsque  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis 
les  dernières  poursuites  contre  le  gérant.  Le  jugement,  sujet  à 
appel,  rendu  contre  ce  dernier,  pouvait  valoir  comme  interrup- 
tion de  la  prescription  mais  non  comme  suspension  delà  pres- 
cription. 

Tribunal  de  Toulouse,  3  décembre  1883,  la  Loi,  9  janvier  1881. 

2145.  L'action  civile  est  également  prescrite  par  le  même 
laps  de  temps  que  l'action  publique,  à  l'égard  des  héritiers  du 
prévenu. 

C,  4  décembre  1877  (P.,  78,  1084).  —  Hélie,  t.  II,  n'"  1113  à  1115.  -  Le 
Selljer,  t.  Il,  n<»  555.  —  Bran  de  ViHeret,  n*  339. 

2146.  La  prescription  de  l'action  civile  n'est  réglée  par  l'ar- 
ticle 65  qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  fait  délictueux.  Si  elle 
est  basée,  au  contraire,  sur  une  simple  faute,  sur  un  quasi-^iélit, 
sur  une  disposition  du  droit  civil;  si  la  demande  est  formée, 
abstraction  faite  de  tout  caractère  délictueux,  et  qu'il  soit  en 
effet  certain  que  l'acte  dont  la  réparation  est  poursuivie  est 
dépourvu  de  toute  nature  délictueuse,  ce  sera  alors  la  pres- 
cription de  trente  ans. 

V.  suprà,  n*  1835,  1847  et  suiv.;  1867.  -  Cpr.  Demolombe,  t  XXXI 
n'706. 

Hais  quand  le  fait  constitue  un  délit,  le  demandeur  ne  peut 
pas,  pour  échapper  à  la  prescription,  le  considérer  comme  un 
fait  simplement  dommageable  et  le  modifier  dans  ses  éléments. 

F.  Hélie,  t.  Il,  n-  1114.  —  Boitard,  n*  876.  —  Morin,  v*  Action  civiUy 
n-  15.  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n*  548.—  Mangin,  n-  363  et  367.  —  MerUn,  Ré- 
pert,,  V*  Prescription^  p.  868.  —  Legraverend,   t.  I,  p.  79,  tu  fine,  — 
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Sourdat,  1. 1,  n**  373  à  378.  —  Brua  de  VUleret,  n'*  329  et  sui?.,  341.  — 
Demolombe,  t.  XXXI,  n*'  704  et  706. 

C,  S7  août  1867  (D.,  67,  1,  489).  ~  Dijon,  3  arril  1868  (D.,  69,  2,  S23). 
—  G  ,  13  mai  1868  (D.,  69,  1,  217),  12  janvier  1869  (D.,  69, 1,  217).  —  V. 
suprà,  nr  1847,  1849  et  1867. 

2147.  La  prescription,  en  matière  de  presse,  est  régie  par  les 
règles  de  droit  commun;  dès  lors,  elle  est  d'ordre  public 
devant  les  tribunaux  répressifs.  On  peut  par  conséquent  Tin- 
voquer  en  tout  état  de  cause ^  même  après  la  déclaration  du 
jury. 

G.,  20  mai  1824. 

Elle  peut  et  doit  être  suppléée  d'office. 

a,  le' juin  1837,  28  janvier  1843,  29  mai  1847,  9  juillet  1859.  —  Tribunal 
de  SainWean-d'Angély,  16  décembre  1881  (P.,  82, 466>  —  Gpr.  G.,  3  juillet 
1880  (P.,  81,  1220).  —  Le  Sellyer,  t.  Il,  n"  446  et  suiv.  -  F.  Hélie,  t.  II, 
n*  1051.  —  Mangin  et  Sorel,  n'*  287  et  289.  —  Sourdat,  t.  I,  n*  402. 

Mais,  devant  la  juridiction  civile,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sup- 
pléer d'office  le  moyen  tiré  de  la  prescription. 

Gpr.  G.,  28  février  1860  (D.,  60,  1,  191;  P.,  60,  1096).  —  Sourdat,  t.  I, 
n*  407.  —  Bertauld,  p.  550.  —  Le  Selher,  t.  II,  n*  445.  —  Conirà,  Brun  de 
Villeret,  n'*  361  et  362. 

2148.  La  prescription  peut  être  invoquée,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  suprême,  quand  il  s'agit  de  l'action  pu- 
blique ou  de  l'action  civile  devant  les  tribunaux  répressifs. 
Mais  il  faut  que  l'exception  de  prescription  et  son  point  de 
départ  soient  justifiés  par  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué, 
ou  par  la  procédure  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

0.,  9  mai  1867,  4  mars  1878,  13  février  1880  (P.,  80,  1195).  —  Gpr.  G., 
28  février  1860,  précité.  —  Contra,  Paris,  24  février  1855  (P.,  55,  2,  326). 

2149.  La  prescription  en  matière  de  presse  est  applicable 
non  seulement  à  l'action  principale ,  mais  encore  à  la  procé- 
dure relative  aux  incidents  nés  de  la  poursuite. 

Ainsi  lorsque,  dans  une  poursuite  en  diffamation,  l'excep- 
tion d'incompétence  de  la  juridiction  conectionnelle  a  été 
présentée  devant  le  tribunal  correctionnel ,  l'appel  contre  le 
jugement  qui  l'a  rejetée  doit  être  porté  devant  la  Cour  d'appel  ; 
la  prescription  relative  à  cet  incident  réagit  sur  l'action  prin- 
cipale. 

G.,  26  janvier  1884. 
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3*  alinéa.— Poinfcfe  départ  et  interruption  de  la  prescription. 

2150.  I.  —  C'est,  dit  notre  [article,  à  partir  du  jour  de 
l'infraction  que  court  le  délai  de  la  prescription. 

Cpr.  G.,  Sdjmn  1845.  10  janvier  1857. 

Généralement,  tous  les  délits  par  voie  de  publication  sont 
consommés  au  moment  même  où  ils  se  produisent.  Il  serait 
difficile,  croyons-nous,  d'en  citer  un  qui  put  être  regardé 
comme  successif. 

Il  a  été  jugé  notamment  que  l'insertion  d'imputations  diffa- 
matoires dans  une  délibération  du  conseil  municipal  est  un 
fait  instantané  dans  sa  perpétration  et  non  successif,  bien 
qu'il  puisse  être  permanent  dans  ses  conséquences. 

G.,  4  février  1876.  ~  Le  Seliyer,  t.  II,  n-  455  et  suiv.  —  Mangin,  n«  321. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  lacération  d'affiche,  la  prescription 
est  acquise  lorsque  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  poursuite. 

TribuDai  de  Saint-Jean-d'Angély,  précité,  n-  2147. 

Ce  n'est  que  du  jour  de  la  publication  et  non  du  jour  du 
dépôt  que  court  la  prescription. 

G.,  18  septembre  1820. 

2151.  Le  jour  du  délit,  dies  à  quo^  ne  doit  pas  être  compté 
dans  la  supputation  du  délai  de  la  prescription. 

G  ,  29  mai  1884.  —  Gpr.  G.,  10  janvier  1845,  2  février  1865.  -  Morin,  V 
Prescription^  n'  19.  —  Trébutien,  t.  H,  n"  319,  p.  148. —  Lh.  Berriat-Saint- 
Prix,  Procédure  des  tribunaux  ciiminels,  1'*  partie,  n'  336.  —  Cousturier, 
p.  250  et  saiv. 

Contra,  G.,  28  mai  1819,  26  novembre  1829,  7  avril  1837.  —  Mangin,  t.  II, 
n'  319.  —  Hélie,  t.  III,  p.  704.  —  U  Sellyer,  t.  VI,  p.  115.  —  Dalloi,  / 
Prescription  criminelle^  n*  22.  —  Morin,  idem  y  611. 

Et  le  jour  de  l'échéance,  le  dies  ad  quem  ne  doit  pas  da?antage 
être  compté.  Notre  texte  parle,  en  effet,  de  trois  mois  révolus. 

G.,  29  mai  1884. 

Pour  le  calcul  du  délai ,  il  faut  prendre  de  quantième  à 
quantième,  selon  le  calendrier  grégorien,  et; non  par  période 
de  trente  jours. 

G.,  29  mai  1884,  27  décembre  1811,  12  avril  1817.  —  Gpr.  Golmar,  limai 
1861  (D.,  61,  2,  225).  —  Mangin,  n*  318.  —  Merlin,  Répert,,  v'  Mois,  n- 1. 
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En  conséquence,  la  prescription  ne  pourra  être  acquise  par 
le  défaut  de  poursuites  entre  deux  assignations,  Tune  du 
14  août,  Tautre  du  14  novembre,  le  délai  pour  la  prescription 
n'expirant  que  le  14  novembre,  à  minuit. 

C,  29  mai  1884. 

2152.  II.  —  Mais  une  action  peut  avoir  été  exercée  après 
que  l'infraction  aura  été  commise.  Dans  ce  cas,  l'article  65 
dispose  que  la  prescription  sera  acquise^  dans  le  même  délai 
de  trois  mois,  à  partir  du  dernier  acte  de  poursuite.  Il  y  a  là, 
en  matière  de  contraventions,  une  dérogation  notable  à  l'ar- 
ticle 640  du  Code  d'instruction  criminelle. 

On  remarquera  qu'à  la  différence  de  l'article  637  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  qui  parle  d'actes  d'instruction  ou  de 
poursuite,  il  n'est  ici  question  que  des  actes  de  poursuite. 
Mais,  à  notre  avis,  l'article  65  a  voulu  comprendre  dans  cette 
expression,  même  les  actes  d'instruction. 

Cpp.  Le  Sellyer,  l.  II,  n*  449,  p.  34,  note  1.  —  V.  suprà,  n»  1907. 

2153.  M.  Mangin  indique  parfaitement  la  distinction  qui 
peut  être  faite  entre  les  actes  d'instruction  et  ceux  de 
poursuite  :  «L'acte  d'instruction  a  pour  objet  de  cons- 
»  tatcr  le  crime  et  ses  circonstances,  d'en  découvrir  ou 
»  convaincre  les  auteurs.  L'acte  de  poursuite  a  pour  objet 
»  de  provoquer  ou  d'exécuter  les  actes  destinés  à  parvenir 
»  au  jugement  du  prévenu.  Ainsi,  les  procès-verbaux  dressés 
»  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  tous  les  actes  faits 
»  par  le  juge  d'instruction  dans  le  coui*s  de  la  procédure , 
»  sont  de  véritables  actes  d'instruction  ;  comme  les  réquisi- 
»  tions  du  ministère  public  aux  officiers  de  police  judiciaire, 
»  au  juge  d'instruction,  aux  agents  de  la  force  publique,  et 
»  les  citations  qu'il  fait  donner  aux  prévenus,  sont  des  actes 
»  de  poursuite. 

Mangin  et  Sorel,  n'  342.—  V.  aussi  F.  Hélie,  n*  1076.  —  Cpr.  C,  14  juin, 
1816,  il  février  1843.  —  Cpr.  suprà,  en  matière  d'action  civile,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  actes  de  poursuite,  n'  1907. 

n  n'eîit  pas  nécessaire  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'ins- 
truction aient  été  notifiés  à  l'inculpé  ou  connus  de  lui. 

Alger,  6  juin  1861 
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Rappelons,  de  plus,  une  règle  capitale  de  notre  droit  crimi- 
nel :  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  interrompent  la 
prescription  à  Tégard  de  tous  les  coauteurs  ou  complices, 
même  inconnus  au  moment  des  poursuites,  et  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes. 

De  ce  principe,  il  résulte  que  la  prescription  interrompue  a 
regard  du  gérant  d'un  journal  par  des  assignations  successives 
Ta  été  également,  par  voie  de  conséquence,  vis-à-vis  de  l'auteur 
de  l'article ,  poursuivi  plus  tai-d  comme  complice.  Cet  au- 
teur prétendrait  vainement  que  Tune  des  citations  données  au 
gérant  était  nulle  et  n'a  pu  interrompre  la  prescription,  si  cette 
prétendue  nullité  a  été  rejetée  par  un  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

G.,  29  mai  1884.  -^  Cpr.  C,  16  décembre  1813,  5  mai  1865,  3  juilleilSSO. 
—  Cpr.  Mangio,  n*  345.  -^  F.  Hélie,  n*  1081. 

Nous  allons  examiner  succinctement  les  diverses  décisions 
de  la  jurisprudence. 

2154.  Une  plainte  ou  dénonciation  déposée  au  parquet  ne 
peut  être  considérée  ni  comme  un  acte  d'instruction  ni 
comme  un  acte  de  poursuite,  à  moins  que  le  plaignant  ne  se 
soit  constitué  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction. 

Tribanal  de  Saint-Jean-d'Angëly,  16  décembre  1881  (P.,  82,  466).  —  Tri- 
banal  de  Marvejols,  4  janvier  1883,  la  Loi,  1883,  n*  4.  ~  Le  Sellyer,  n'  484. 

2155.  Les  procès-verbaux  constatant  des  faits  délictueux 
ne  sont  interruptifs  de  la  prescription  que  lorsqu'ils  sont  dres- 
sés par  des  agents  procédant  dans  l'exercice  des  fonctions  que 
la  loi  leur  attribue. 

C,  26  juin  1840.  —  Hélie,  t.  Il,  n«  1078.  —  Ugraverend,  t.  I,  p.  78  cl  , 

8uiv.  —  Mangin,  n'  342.  I 

Ainsi,  du  procureur  de  la  République  qui,  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  n'est  pas  compétent  pour  faire  des  actes  d'instruc- 
tion et  pour  dresser  un  procès-verbal  interrogatif .  Son  procès- 
verbal  n'est  qu'un  simple  renseignement. 

G.,  4  août  1854,  29  juin  1855,  9  août  1862.  —  Toulon,  12  mai  1866  (P.,  | 

67,  436).  —  Douai,  6  féfricr  1871  (P.,  72,  219).  ' 

2156.  De  même,  il  faut  que  les  poursuites  émanent  d'un  of- 
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ficier  du  ministère  public  compétent  pour  instruire  ou  pour- 
suivre sur  le  fait  du  délit  ;  ou  d'un  plaignant  ayant  qualité. 

Cpr.  de  Grattier,  t.  I,  p.  536,  n*  151.  —  G.,  11  mars  1819,  30  avril  1830. 
—  Mangin,  n*  343. 

Mais  loi*sque  l'officier  du  ministère  public  est  compétent, 
son  réquisitoire  introductif  constitue  un  acte  de  poursuite  in- 
terruptif. 

G.,  8  octobre  18&6.  —  Mangin,  t.  II,  p.  3^2.  —  F.  Hélle,  n-  1078.  — 
Suprày  n«  2153. 

2157.  C'est  une  règle  certaine  que  la  citation^  quoique  donnée 
devant  une  juridiction  incompétente,  interrompt  la  pres- 
cription. 

Gpr.  de  Grattier,  t.  I,  p.  537.  —  G.,  5  avril  1839,  22  janvier  1863,  24  mai 
1884.  "  Gonsulter  G.,  14  avril  1864,  27  février  1865.—  Y.  infra,  d»  2164, 
in  fine. 

2158.  Mais  il  faut  que  la  citation  soit  régulière  en  la 
forme. 

G.,  24  mai  1884-  —  V.  G.,  18  janvier  1822,  13  janvier  1837.  —  Gpr.  Le 
SeUjer,  n«  496.  —  Mangin,  n'  357.  —  Gousturier,  n*  33. 

Si  donc,  avant  toute  défense,  la  nullité  de  l'assignation 
était  demandée  et  prononcée ,  elle  n'aurait  pas  d'effet  inter- 
ruptif. 

2159.  S'il  est  vrai  qu'une  citation,  suivie  de  désistement, 
n'est  pas  interruptive  de  la  prescription,  et  que  l'article  22^7 
du  Code  civil  soit  applicable  en  matière  criminelle,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  d'un  désistement  pur  et  simple.  Au  con- 
traire, le  désistement,  basé  uniquement  sur  ce  que  la  citation 
portait  assignation  devant  une  juridiction  incompétente  et 
sous  réserves,  d'ailleurs  suivies  d'effet,  de  saisir  les  juges  com- 
pétents, ce  désistement  n'a  pu  enlever  à  la  citation  ainsi  aban- 
donnée son  effet  interruptif. 

G  ,  14  mars  1884. 

2160.  L'action  en  indemnité  formée  devant  la  juridiction 
civile  par  la  personne  que  le  délit  a  lésée  n'a  pas  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  de  l'action  publique. 

Gpr.  G.,  14  juillet  1859,  28  juillet  1870.  —  Orléans,  10  juin  1861.  /.  du 
Minvtt.  public j  t.  IV,  p.  335.  —  Bruxelles,  7  novembre  1864,  ibid.,  t  VUl, 
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p.  16.  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n*  480.  —  Maogin,  n«  35r  *-  F.  Hélie,  t.  U, 
n-  1077-4'.  —  Bertauld,  p.  551. 

Contrat  Garnot,  sous  Tarticle  637.  —  Vazeille,  Prescription^  t  II,  n**  653 
et  781.  —  Gousturier,  Prescription  criminelle,  n»  88.  —  Metz,  30  mars 
1870  (P.,  70,  1157).  —  Cpp.  Dalloz,  v*  Prescript,  crimin,,  n-  165  et  166. 

'  2161.  Mais  les  actes  de  poursuite  du  ministère  public  inter- 
rompent la  prescription  de  l'action  civile. 

Metz,  30  mars  1870,  précité.  —  Mangin,  n»  354.  —  Bran  de  Villeret, 
n**  366,  367.  —  Tiébutien,  t.  fl,  p.  161.  —  Bertould,  p.  533.  —  Sourdat, 
t.  I,  n»  388.  —  Gousturier,  n*  88.  —  Vazeille,  n-  653  et  781.  —  LcSellyer, 
n«481. 

Quant  aux  eflTets  du  jugement  de  Faction  publique  sur  la 
prescription  de  l'action  civile, 

V.  *M/>r<i,  n«  2143. 

2162.  Un  mandat  de  comparution  est  un  acte  interruptif. 

Le  Sellyer,  n*  487.  -  Sourdat,  1. 1,  n-  389.  —  Hélie,  t.  Ilf,  §  191,  p.  726. 

2163.  Quand  une  expertise  a  été  ordonnée  par  un  juge 
d'instruction,  la  prescription  est  interrompue  tant  que  durent 
les  opérations  de  l'expert. 

Cpr.  G.,  4  décembre  1877  (P.,  78,  108). 

'  2164.  Les  renvois  ordonnés  par  les  tribunaux  et  Cours  sont 
en  général  interruptifs. 

Il  en  est  ainsi  : 

Si  le  renvoi  a  eu  lieu  pour  régulariser  la  procédure  ou  com- 
pléter l'instruction  et  qu'il  soit  constaté  par  un  jugement  ad 
hoc  ou  par  le  plumitif  de  l'audience  ; 

Montpellier,  1"  décembre  1883,  la  Loi,  13  janvier  1884. 

Ou  si  le  renvoi  a  été  accepté  par  toutes  les  parties  et  inscrit 
sur  le  plumitif; 
Tribunal  de  Narbonne,  26  novembre  1883,  la  Loi,  13  janvier  1884. 

Ou  lorsque  les  parties  (plaignant  et  prévenu)  ont  comparu  à 
la  barre  et  ont  décliné  leurs  noms,  prénoms  et  qualités,  et  que 
cette  formalité  est  constatée  sur  le  plumitif  d'audience  ;  la  cause 
se  trouve,  en  effet,  liée  entre  les  parties. 

Tribunal  de  la  Seine,  26  janvier  1884,  la  Loi,  29  janvier  et  29  février  1884. 

En  conséquence,  alors  même  que  des  remises  successives 
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auraient  reporté  à  plus  de  trois  mois  du  jour  du  délit  la  so- 
lution du  litige,  le  jugement  (porté  sur  le  plumitif)  qui  a  pro- 
noncé une  remise  de  Taffaire  suffit  pour  interrompre  la  pres- 
cription de  l'action. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  31  janvier  1884. 

Mais  il  faut  décider  autrement  : 

Pour  le  l'envoi  prononcé   quand   le  prévenu  fait  défaut, 
quand  même  Tavocat  du  défaillant  l'aurait  sollicité.  En  efifet,. 
l'avocat  n'a  pas  qualité  pour  représenter  son  client  non  pré- 
sent. 

Paris,  8  janvier  188i,  la  Loi^  17  janvier. 

De  même^  la  prescription  peut  être  invoquée  quand  trois 
mois  se  sont  écoulés  sans  autres  poursuites,  depuis  le  jour  où 
la  citation  a  été  donnée,  bien  que  l'affaire  ait  été  remise  par  le 
tribunal  et  que  l'inaction  du  plaignant  trouve  son  explica- 
tion dans  ce  renvoi.  Le  renvoi  qui  n'est  pas  accordé  contra- 
dictoirement  et  dont  il  n'est  pas  même  fait  mention  sur  le 
plumitif  n'a  pas  de  résultat  interruptif . 

Montpellier,  26  janvier  188i,  la  Loi,  29  février  1884.  —  F.  Jules  Roger' 
Délits  de  la  presse,  p.  160. 

Il  a  été  jugé  également  que  la  prescription  est  acquise  au 
prévenu ,  lorsque  plus  de  trois  mois  sont  expirés  depuis  la 
citation,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  renvoi  contradictoire, 
l'affaire  eût-elle  même  été  appelée  à  l'audience  et  renvoyée 
d'office  à  des  dates  postérieures.  Le  renvoi  n'est  pas  in- 
terruptif, lorsqu'il  représente  simplement  l'abstention  du 
juge. 

Tribunal  de  la  Seine  10  mai  1883,  là  Loi,  1883,  n*  121. 

Le  seul  moyen  de  conjurer  la  prescription,  c'est  de  renou- 
veler l'assignation. 

Grenoble,  8  février  1883,  la  Loi,  1883,  n*  60.  ~  Tribunal  de  la  Seine 
15  février  1883,  la  Loi,  1883,  n*  39. 

2165.  Il  est  certain  encore  que  le  bénéfice  de  la  prescription 
est  acquis  par  le  laps  de  trois  mois  entre  la  citation  et  la  date 
de  l'audience.  Il  n'y  a  pas  à  considérer  si  le  jour  de  l'au- 
dience a  été  fixé  par  le  greffier,  en  vertu  d'un  règlement 
arrêté  par  le  tribunal.  Ce  règlement  ne  peut  avoir  aucune 
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influence  sur  le  jeu  de  la  loi  ;  le  plaignant  devait  prendre  ses 
précautions  pour  interrompre  la  prescription. 
Grenoble»  8  féTrier  1883,  la  Loi,  1883,  n*  60. 

2166.  Peu  importerait  encore  que  le  ministère  public, 
comme  cela  est  de  pratique,  eût  fixé  le  jour  de  l'audience. 

Alger,  18  janyier  1884,  la  Loi,  9  février. 

De  même  il  y  a  prescription  lorsque  le  prévenu  ayant  relevé 
appel  du  jugement  qui  se  déclarait  compétent,  plus  de  trois 
mois  se  sont  écoulés  depuis  Tappel.  La  fixation  d'une  au- 
dience par  le  Parquet  pour  la  plaidoirie  de  la  cause  n'est  pas 
à  considérer  comme  un  acte  utile  d'interruption. 

G.,  26  janvier  1884. 

2167.  La  citation  donnée  en  temps  utile  aux  personnes 
civilement  responsables  n'interrompt  pas  la  prescription  des 
actions  publique  et  civile.  La  demande  contre  les  personnes 
civilement  responsables,  bien  qu'elle  soit  un  accessoire  de  ces 
actions,  n'a  pour  but  qu'une  réparation  exclusivement  pécu- 
niaire. 

Grenoble,  8  février  1883,  précité. 

2168.  Une  question  importante  est  celle  de  savoir  si  les 
actes  émanés  des  prévenus  ou  des  accusés  peuvent  interrom- 
pre la  prescription  qui  court  en  leur  faveur.  Ainsi  l'opposi- 
tion, l'appel ,  le  pourvoi  formés  par  un  inculpé,  sont-ils  des 
actes  interruptifs  ? 

La  jurisprudence  est  dans  le  sens  de  l'affirmative  et  décide 
que  les  trois  mois  doivent  se  compter  à  partir  de  l'acte 
d'appel,  ou  de  recours. 

C.,  26  janvier  188i.  —  Paris,  28  novembre  1883,  la  Loi,  24  novembre, 
5  décembre  1883,  la  Loi,  1883,  n*  288.  —  MontpeUier,  1*'  décembre  1883, 
la  Loi,  13  janvier  1884.  —  Paris,  7  janvier  1884,  7  février  1884,  la  Loij 
29  février  1884.. —  Cpr.  G.,  27  janvier  1883. 

La  doctrine  est  dans  un  sens  opposé.  Elle  enseigne  qu*il 
s'agit  là  d'actes  de  défense  et  non  d'actes  de  poursuite  ou 
d'instruction. 

V,  Le  Sellyer,  t.  II,  n' 483 -3\—  Brun  de  Villeret,  n'  315.  —  Haus,  Prin- 
cipes généraux  du  droit  pénal  belge,  1869,  n*  947.  —  Gousturier,  n'  32. 
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2169.  En  tous  cas,  il  est  certain  que  le  délai  de  trois  mois 
entre  un  jugement  frappé  d'appel  et  la  date  de  l'audience  de 
la  Cour,  si  aucun  acte  interruptif  intermédiaire  n'intervient, 
suffit  pour  la  prescription.  En  effet,  le  jugement  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  et  l'appel  a  remis  toutes  choses  en 
état.  Il  aurait  fallu  signifier  une  assignation  conservatoire. 

Gpr.  G.,  28  noTembre  1857  (S.,  58,  1,  171).  —  Nîmes,  27  mars  1862  (S., 
62,  2,  316).  —  V.  Trébutien,  1. 1,  p.  160.  —  Bertauld,  p.  08. 

2170.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  donne  au  prévenu 

acte  du  désistement  de  son  pourvoi  contre  une  décision  qui  a 

déclaré  la  juridiction  correctionnelle  compétente  fait  courir  la 

prescription  contre  la  partie  civile  sans  qu'il  soit  nécessaire 

de  le  lui  notifier. 

C,  27  janvier  1883,  Gazette  des  Tribunaux^  28  janrier.  —  Cpr.  de  Grat- 
Uer,  t.  I,  p.  537. 

2171.  Nul  doute  qu'un  jug3ment  ou  un  arrêt  soient  inter- 
ruptifs  de  la  prescription.  Mais  leur  effet  est  simplement  inter- 
ruptif et  non  suspensif  ;  dès  lors  elle  recommence  à  partir  de 
leur  date.  Les  décisions  de  défaut  ne  sont  interruptives 
qu'autant  qu'elles  sont  dûment  notifiées. 

G.,  28  novembre  1857,  17  février  1883,  26  janvier  1881.  —  liangin, 
n**  338  et  339.  —  Bertauld,  p.  08.  -^  Brun  de  Villeret,  n*'  229  et  sulv.  — 
FaasUn  Uélie,  n**  1 J78  et  1085. 

Un  arrêt  qui  déclare  la  compétence  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'arrêter  définitivement  le  cours  de  la  prescription.  Et  le  pour- 
voi en  cassation  contre  cet  arrêt  interrompt  seulement  la 
prescription  dont  le  cours  est  suspendu  pendant  la  durée  de 
rinstance  devant  la  Cour  suprême. 

G.,  27  janvier  1883. 

2172.  Des  réserves ,  faites  à  l'audience,  par  le  ministère 
public^  de  poursuivre  un  crime  ou  un  délit,  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  interrompre  la  prescription. 

Le  Scllyer,  t.  U,  n*  505.  —  Mangin  et  Sorel,  n'  350. 

Segtion  U.  —%2de  l'article  65. 

2173.  La  disposition  du  paragraphe  2  est  une  mesure  tran- 
sitoire et  Inapplication  des  règles  ordinaires.  Il  est  incontestable 
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aujourd'hui,  en  droit  criminel,  que  la  prescription  dun  délit 
commis  sous  une  législation  et  poursuivi  sous  une  autre  doit 
être  réglée  par  celle  des  deux  qui  est  la  plus  favorable  à  l'in- 
culpé. 

Décret  da  23  juillet  1810,  article  6.  —  G.,  10  décembre  1812,  7  janTier 
et  9  juillet  1813,  21  août  1817.—  Cpr.  C,  25  novembre  1830.  —  F.  Mangia, 
n*  295.  —  Hélie,  t.  III,  p.  693,  etc.,  etc. 

«  Il  pourrait  arriver,  a  dit  M.  Lisbonne,  qu'au  moment  de 
»  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  certaines  prescriptions 
))  fussent  commencées  sous  l'empire  des  lois  existantes,  c'est- 
»  à-dire  l'article  27  du  décret  du  17  février  1852. 

«  Or,  le  délai  prévu  par  cet  article  est  de  trois  ans,  au  lieu 
»  de  trois  mois.  Pas  de  difficulté  si,  à  l'époque  de  la  publication 
»  de  la  loi  nouvelle,  le  délai  restant  à  courir  pour  l'accomplis- 
»  sèment  de  ces  prescriptions  était  moindre  de  trois  mois  ; 
»'  notre  article  65  pourvoirait  à  la  situation,  sans  qu'il  fût 
))  besoin  de  s'en  expliquer  autrement  ;  mais  si  le  délai  'restant 
»  à  courir  était  de  plus  de  trois  mois,  serait-ce  la  prescription 
»  de  trois  ans  qui  serait  applicable,  ou  bien  celle  de  trois 
»  mois  édictée  par  notre  article  65  ?Pourrait-on  invoquer,  pour 
»  le  décider  affirmativement,  le  principe  de  la  non-rétroac- 
»  tivité  ?  (Code  civil,  art.  2.)  Nous  disons  non,  par  le  dernier 
»  paragraphe  de  notre  article  65.  La  non-rétroactivité  est  une 
»  disposition  favorable  ;  elle  ne  doit  pas  dégénérer  en 
»  résultat  contraire.  C'est  ce  que  décide ,  dans  sa  partie 
»  finale,  l'article  65. 

«  L'idée  est  empruntée  à  l'article  2281  du  Code  civil.  » 

Dispositions  transitoires. 
Article  66. 

Les  gérants  et  propriétaires  de  journaux  existant  au 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  seront  tenus 
de  se  conformer,  dans  un  délai  de  quinzaine,  aux  pres- 
criptions édictées  par  les  articles  7  et  8,  sous  peine  de 
tomber  sous  l'application  de  l'article  9. 

2474.  n  s'agit  d'une  mesure  d'ordre  qui  n'a  pas  besoin 
d'explication. 
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Article  67. 

Le  moDtant  des  cautionnements  versés  par  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  actuellement  soumis  à  cette 
obligation  sera  remboursé  à  chacun  d'eux,  par  le  Trésor 
public,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de. 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  des 
retenues  qui  pourront  être  effectuées  au  profit  de  TÉtat 
et  des  particuliers^  pour  les  condamnations  à  l'amende 
et  les  réparations  civiles  auxquelles  il  n'aura  pas  été 
autrement  satisfait  à  l'époque  du  remboursement. 

Article  1*'  du  décret  du  iO  octobre  1870. 

2175.  Cette  disposition  a  un  caractère  transitoire  et  se  passe 
de  commentaires. 

Article  68. 

Sont  abrogés  les  édits,  lois,  décrets,  ordonnances, 
arrêtés,  règlements,  déclarations  généralement  quel- 
conques, relatifs  à  l'imprimerie,  à  la  librairie,  à  la 
presse  périodique  ou  non  périodique,  au  colportage,  à 
l'affichage,  à  lavante  sur  la  voie  publique  et  aux  crimes 
et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres 
moyens  de  publication ,  sans  que  puissent  revivre  les 
dispositions  abrogées  par  les  lois  antérieures. 

Est  également  abrogé  le  second  paragraphe  de  l'article 
31  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux, 
relatif  à  l'appréciation  de  leurs  discussions  par  les 
journaux. 

1"  alinéa.  —  §  l*'  de  Varticle  68. 

2176.  Cette  disposition  est  d'une  extrême  importance,  et  en 
quelque  sorte  le  point  capital  de  l'œuvre  du  législateur  de  1881. 

Diaprés  le  projet  de  loi ,  préparé  par  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés ,  et  mis  en  délibération ,  deux  articles 
étaient  d'abord  proposés  :  l'article  l*^*"  et  l'article  2.  Ils  étaient 
ainsi  conçus  : 
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«  Article  1<^'.  — ^.Sont  abrogés,  sauf  les  exceptions  contenues 
2>  en  l'article  2,  les  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  r^e- 
j»  ments,  déclarations,  articles  ou  dispositions  généralem^it 
j»  quelconques,  relatifs  à  rimprimerie,  à  la  librairie,  à  la 
»  presse  périodique  ou  non  périodique,  au  colportage,  à  Taf- 
j»  fichage,  à  la  vente  sur  la  voie  publique,  et  aux  crimes  et 
y^  délits  commis  par  la  parole ,  la  presse ,  ou  tout  autre  moyen 
»  de  publication. 

»  Ces  matières  ne  seront  plus  soumises  qu'aux  prescriptions 
»  de  la  présente  loi  et  des  articles  mentionnés  en  l'article  2. 

y>  Article  2.  —  Sont  formellement  exceptés  de  l'abrogation 
ji  prononcée  par  l'article  précédent  les  articles  1,  3  et  4  de  la 
»  loidu  18  germinal  an  X  (publications  des  bulles,  rescrits,etc.]; 
»  l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  et  l'article  l*'*de 
»  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII  (annonces  ou  affiches  de  remèdes 
»  non  autorisés)  ;  les  articles  1  et  2  du  décret  du  7  germinal 
»  an  XIII  (impression  des  livres  d'église)  ;  les  articles  1  et  2 
»  du  décret  du  20  février  1809  (impression  des  manuscrits  de 
»  l'État)  ;  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836  (distributions 
»  des  billets  de  loteries  interdites)  ;  l'article  9  de  la  loi  du  24  mai 
»  1834,  et  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  (provocation  à 
»  des  attroupements)  ;  l'article  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849 
)>  (provocation  aux  militaires  pour  les  détourner  de  leurs 
»  devoirs)  ;  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  27  juillet  1879  (pro- 
j)  vocation  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publique ,  ayant 
»  pour  objet  la  discussion ,  la  rédaction  ou  l'apport  de  péli- 
»  tion  aux  Chambres)  ;  l'article  46  du  décret  du  2  février  1852 
»  (outrages  envers  les  bureaux  électoraux)  ;  le  §  5  de  l'article  5 
»  de  la  loi  du  25  mai  1838  (action  civile  pour  injure  ou  difla- 
»  mation  en  justice  de  paix);  les  articles  201,  202,  203,  204, 
»  205,  206  du  Code  pénal  (attaques  émanées  des  ministres  des 
»  cultes)  ;  les  articles  222  à  227  du  même  Code  (outrages  en- 
»  vers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique  dans 
»  l'exercice  de  leurs  fonctions);  les  articles  260  à  264  du 
9  même  Code  (entraves  au  libre  exercice  des  cultes)  ;  les  ar- 
»  ticles  419  et  420  du  même  Code  (fausses  nouvelles  de  iia- 
»  ture  à  troubler  les  marchés  publics)  ;  les  lois  et  dispositions 
»  législatives  ayant  trait  aux  sociétés  civiles  et  commerciales, 
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)»  à  la  propriété  industrielle^  littéraire  ou  artistique,  et  aux 
»  droits  du  fisc,  et  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
»  nelle  qui  ne  sont  pas  contraires  au  chapitre  Y  de  la  présente 
»  loi.  » 

2177.  Sur  les  observations  de  M.  Ribot ,  il  fut  décidé  qu'on 
ajournerait  la  discussion  sur  ces  deux  articles.  Dans  Tinter- 
valle,  la  Commission  se  décida  à  supprimer  la  nomencla- 
ture de  l'article  2,  en  se  fondant  sur  les  inconvénients  d'une 
énumération  qui  pouvait  contenir  des  omissions,  d'où  il  sem- 
blerait résulter  que  les  dispositions  simplement  omises  de-* 
vraient  rentrer  implicitement  dans  le  cadre  de  celles  abro- 
gées. Pour  éviter  ce  danger,  on  a  généralisé  la  formule  de 
l'article  !«',  qui  alors  est  devenu  l'article  68 ,  et  l'article  2 
constituant  une  superfétation  a  été  supprimé. 

V.  Circulaire  du  garde  des  sceaux,  i*'  Tolnme,  p.  63  et  64. 

2178.  A  la  fin  de  la  première  délibération  à  la  Chambre 
(séance  du  5  février  1881),  le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  fut 
appelé  à  s'expliquer  sur  les  articles  1  et  2  ci-dessus.  Voici  les 
déclarations  très  précises  qu'il  fit  à  la  tribune  : 

«  La  tâche  que  la  Chambre  nous  a  confiée  consistait  à  revi- 
»  ser  et  codifier  les  lois  relatives  à  la  liberté  de  la  presse  et 
))  autres  moyens  de  publication.  La  revision  et  la  codifica- 
»  tion  impliquaient  l'obligation  de  faire  une  loi  unique  et  une 
»  loi  complète.  Il  y  avait,  par  conséquent,  nécessité  absolue  de 
»  ne  pas  adopter  ici  cette  formule  qui  d'ordinaire  termine  les 
)>  lois  qui  se  succèdent,  en  réglant  un  même  point  de  législa- 
»  tion  et  qui,  pour  la  plupart  du  temps,  est  ainsi  conçue  : 
»  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires 
))  à  la  présente  loi.  Comme  nous  devions  faire  une  loi  nouvelle, 
»  une  seule  loi,  il  n'était  pas  possible  d'accepter  cette  formule 
»  qui  rassure  beaucoup  plus  le  législateur  qu'elle  ne  satisfait 
))  le  jurisconsulte.  Nous  ne  pouvions  procéder  de  cette  façon 
»  sans  nous  exposer  au  reproche  de  ne  vous  avoir  pas  com- 
»  pris. 

))  Il  fallait  donc  abroger  d'une  façon  absolue,  radicale,  toute 
»  la  législation,  c'est-à-dire  toutes  les  lois  relatives  à  la  liberté 
)>  de  la  presse  ou  de  la  parole,  toutes  les  lois  sans  en  excepter 
»  aucune.  (Très  bien!)  —Nous  devions  asseoir  la  loi  nouvelle 


416  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

»  sur  un  sol  devenu  libre,  déblayé  de  toute  espèce  de  préoé- 
»  dents.  C'est  ce  que  nous  avons  voulu  faire,  c'est  ce  que 
»  nous  avons  fait. 

«  Nous  avons  abrogé  d'une  façon  intégrale,  sans  rien  ei- 
»  cepter  ni  réserver,  toutes  les  codifications  législatives,  plus 
»  ou  moins  partielles,  relalives  aux  crimes  et  auî  délits  com- 
»  mis  par  la  presse  ou  autres  moyens  de  publication.  C'est  ce 
»  qu'exprimait  avec  une  suffisante  netteté  l'article  premier 
»  que  vous  avez  réservé  et  cpii,  moyennant  certaine  variante, 
»  deviendra  l'article  68  de  la  loi  nouvelle.  Nous  nous  propo- 
»  sons  de  le  formuler  en  ces  termes  : 

«  Sont  abrogés  les  édits,  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés, 
))  règlements,  déclarations  généralement  quelconques,  relatifs 
»  à  Timprimerie,  à  la  libairie,  a  la  presse  périodique  ou  non 
})  périodique,  au  colportage,  à  Taffickage,  à  la  vente  sur  la 
»  voie  publique,  et  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois 
))  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication,  sans  que 
»  puissent  revivre  les  dispositions  abrogées  par  les  lois  anté- 
»  rieures.  » 

«  Ce  dernier  projet  va  être  l'objet  d'une  explication  parli- 
»  culière. 

«  Telle  est  l'expression  du  principe  d'abrogation.  Ce  prin- 
j»  cipe  est  absolu  ;  il  ne  fait  grâce  à  rien.  L'article  2  que  vous 
»  avez  réservé  avait  pour  objet  de  déterminer  ce  que  nous 
)»  n*abrogions  pas. 

.  ((  Comme  nous  n'abrogeons  que  la  législation  relative  à  la 
»  presse  et  autres  moyens  de  publication,  mais  entièrement, 
»  comme  c'est  à  cette  législation  que  nous  devions  exclusive- 
))  ment  nous  attacher,  l'article  2  devenait  inutile. 

«  Cette  disposition  exceptait  en  effet  de  l'abrogation  des 
))  lois,  des  arrêtés,  des  dispositions  qui  sont  étrangers  à  la  lé- 
»  gislation  sur  la  presse.  Nous  avons  considéré  cette  formule 
»  comme  superflue. 

«  Elle  n'était  même  pas  sans  inconvénients,  en  ce  sens  que, 
))  si  dans  l'énumération  des  textes  non  sujets  à  l'abrogatiou, 
>)  nous  eussions  fait  quelque  omission,  il  aurait  semblé  que 
))  les  dispositions  simplementomises  rentraient  implicitement 
»  dans  le  cadre  des  dispositions  abrogées.  C'était  là  un  danger 
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»  qu'il  fallait  éviter,  et  nous  l'avons  évité  en  généralisant 
»  d'une  façon  plus  large  la  formule  de  l'article  1*'^  de  ma- 
»  nière  à  faire  de  l'article  2  une  superfétation. 

itf.  le  Rapporteur,  —  «  Je  vais,  si  vous  le  permettez,  vous 
»  signaler  quelques  exemples  à  l'appui  des  considérations  qui 
>)  précèdent?- 

a  L'article  2  réserve  les  articles  1  et  3  de  la  loi  du  18  ger* 
))  minai  an  X  ;  c'est  inutile.  Cette  loi  a  pour  titre  :  «  Loi  rcla- 
j»  tive  à  l'organisation  des  cultes  »  ;  c'est  le  Concordat.  Nous 
»  n'avons  pas  à  la  codifier,  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  légis- 
»  lation  sur  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole  ;  par  consé- 
>)  quent,  il  n'y  avait  pas  à  la  mentionner  dans  les  exceptions 
»  énumérées  dans  l'article  2. 

M.  le  Rapporteur,  —  «  En  aucune  façon.  Cette  loi,  qui  est 
»  étrangère  aux  lois  sur  la  presse,  n'est  pas  abrogée  ;  elle  reste 
»  ce  qu'elle  est. 

((  Autre  exemple  :  L'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
»  et  l'article  l®'  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII  sont  tout 
»  aussi  difiërents  des  textes  que  nous  avons  à  reviser  ;  ils  font 
))  partie  d'une  loi  qui  réglemente  la  pharmacie. 

«  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  cette  loi  spéciale  un  article  relatif 
))  aux  annonces  de  remèdes  secrets  ;  mais  c'est  là  un  texte  ac- 
))  cessoire  qui  se  lie  à  des  dispositions  principales  que  nous 
»  n'avions  pas  à  reprendre.  La  réserve  de  l'article  2  devenait 
))  inutile. 

«  Autre  exemple  :  Nous  exceptons  encore  de  notre  abroga- 
»  tion  les  articles  1  et  2. 

((  Nous  exceptions  encore,  disais-je  il  y  a  un  instant,  les 
f>  articles  1  et  2  du  décret  du  7  germinal  an  XIII.  Quel  est 
»  l'objet  de  ce  décret  ?  11  concerne  l'impression  des  livres  d'é- 
»  glise  et  détermine  l'autorité  des  évêques  diocésains.  Nous 
)>  n'avons  pas  àremanier  cette  législation  ;  il  est  donc  inutile 
»  de  dire  que  nous  ne  l'abrogeons  pas 

«  Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  passe  en  revue  en  ce  mo- 
»  ment  les  détails  de  l'ancien  article  2. 

«  Je  cite  encore,  à  titre  d'exemple,  si  vous  le  voulez  bien, 
»  les  articles  1  et  2  du  décret  du  20  février  1809.  Qu'est-ce 
»  que  ce  décret?  Quel  en  est  le  titre  ?  «  Décret  concornant  les 
II.  27 
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»  manuscrits  des  bibliothèques  et  autres  établissements  pu- 
»  blics. 

«  Nous  n'avons  pas  à  toucher  au  régime  des  bibliothèques 
»  et  autres  établissements  publics. 

«c  Je  poursuis  l'analyse  de  l'article  2  : 

((  Yoici  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  c'est  la  loi  qui 
»  prohibe  les  loteries  ;  ce  n'est  pas  une  loi  sur  la  presse. 

«  Viennent  l'article  9  de  la  loi  du  2ï  mai  1834,  l'article  6  de 
»  la  loi  du  16  juin  1848^  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  27  juil- 
»  let  1879,  qui  a  suivi  la  loi  constitutionnelle  qui  décida  le 
»  retour  à  Paris. 

((  Ces  dispositions  qui  se  combinent  entre  elles  sont,  en  gé- 
»  néral,  relatives  aux  attroupements.  La  dernière  défend  les 
»  provocations  à  des  rassemblements  ayant  pour  objet  la  dis- 
»  cussion,  la  rédaction  ou  l'apport  de  pétitions  aux  Chambras. 
»  Nous  n'avions  pas  à  légiférer  à  cet  égard. 

«  Vient  ensuite,  dans  les  énumérations  de  l'article  2  réservé, 
»  l'article  45  du  décret  du  2  février  1832.  C'est  le  décret  or- 
»  ganique  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif. 

«  Je  puis  me  borner  à  ces  quelques  citations  pour  ne  pas 
»  abuser  de  votre  attention  bienveillante  ;  il  doit  me  suffire 
)>  de  constater  qu'il  en  est  de  même  des  autres  dispositions 
»  que  mentionne  l'article.  Elles  se  réfèrent  à  d'autres  parties 
»  de  la  législation  que  celle  qui  régit  les  crimes  ou  délits  de 
A  la  presse  ou  de  la  parole. 

«  Telles  sont,  en  substance,  les  raisons  pour  lesquelles  nous 
))  avons  pu  et  dû,  après  mûre  réflexion,  nous  dispenser  de 
»  placer  à  côté  de  l'article  68  un  article  69. 

«  Je  crois  qu'il  suffit  des  termes  généraux  employés  dans 
»  l'article  1*%  tel  que  nous  vous  le  proposons,  pour  que  vous 
»  soyez  dispensés  d'inscrire  dans  la  loi  les  exceptions  énumé- 
»  rées  dans  l'article  2  et  de  faire  à  la  loi  elle-même  aucune 
»  espèce  d'annexés. 

a  Je  termine,  Messieurs,  par  une  observation  essentielle. 
»  Nous  devions  nous  préoccuper  de  l'effet  juridique  de  l'abro- 
»  gation  qu'édicté  l'article  68,  à  un  point  de  vue  particulier. 

«  Parmi  certaines  lois  que  nous  abrogeons,  il  en  est  qui 
»  elles-mêmes  abrogent  des  textes  de  lois  antérieures. 
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a  La  loi  du  17  mai  1819,  par  exemple,  dans  son  article  26, 
»  abroge  les  articles  102  et  217  du  Gode  pénal.  Pour  quels 
»  motifs  ?  Non  pas  parce  qu'elle  adoptait  un  système  con- 
»  traire,  mais  bien  parce  qu'elle  se  substituait  à  ces  disposi- 
)>  tions,  qui  devenaient  en  quelque  sorte  superflues. 

«  La  même  loi  abroge  également  les  articles  367  et  suivants 
»  du  même  Code  pénal,  mais,  cette  fois,  par  la  raison  qu'elle 
»  remplaçait  le  délit  de  calomnie  par  le  délit  de  diffamation  ; 
»  c'est  un  tout  autre  système. 

«  Or,  Messieurs,  que  décidons-nous  aujourd'hui?  Nous 
»  abrogeons  précisément  cette  loi  de  1819  qui  abrogeait  elle- 
»  même  ces  textes. 

«  Cette  situation  fait  naître  la  question  de  savoir  si,  par 
d  l'effet  de  l'abrogation  de  la  loi  qui  abrogeait  les  articles 
»  102,  217  et  autres,  ces  articles-là  devaient  revivre;  cette 
9  question  est  fort  délicate  :  elle  ne  peut  se  résoudre  qu'à 
»  Taide  de  certaines  distinctions.  Cependant  la  Cour  de  cas- 
»  sation,  par  un  arrêt  du  13  février  1836,  revenant  sur  sa  ju- 
>  risprudence  antérieure,  a  jugé  que  les  lois  pénales  ne  revi- 
))  valent  pas  par  le  fait  de  l'abrogation  des  lois  qui  les  avaient 
»  abrogées.  Il  ne  saurait  y  avoir  aujourd'hui,  en  matière 
»  bien  entendu  de  lois  pénales  proprement  dites,  aucune  in- 
})  certitude. 

«  C'est  surabondamment  que  nous  avons  dit  dans  notre 
»  texte  :  Sans  que  puissent  revivre  les  dispositions  abrogées 
»  par  les  lois  antérieures. 

«  Nous  ne  doutions  pas,  mais  si  nous  avions  douté  un  seul 
»  instant,  nous  aurions,  fidèles  à  notre  programme  et  au  vôtre, 
»  tranché  le  doute  en  faveur  de  la  liberté!  »  (Très  bien  !  très- 
bieni  et  applaudissentejits  à  gauche, J 

2179.  Nous  avons  énoncé  dans  notre  btroduction  (p.  xli 
et  suiv.)  les  principaux  délits  abrogés  par  la  loi  nouvelle.  Au 
cours  de  notre  commentaire  nous  avons  aussi  indiqué  tous 
les  autres. 

2«  alinéa.  —  §  2  rfe  rariicle  68. 

2180.  Aux  termes  de  l'article  31,  §  2,  de  la  loi  du  10  août 
1871 ,  les  journaux  no  pouvaient,  sous  peine  d'amende ,  ap- 
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précicr  les  discussions  du  conseil  général,  sans  reproduire  en 
même  temps  la  portion  du  compte  rendu  officiel  afiférente  à 
cette  discussion. 

Sur  la  proposition  de  MU.  Marcel  Barthe  et  Gaslonde  à  la 
Chambre,  et  d'accord  avec  la  Commission  et  le  gouvernement, 
cette  disposition  a  été  abrogée,  et  Tamendement  présenté  a 
fait  corps  avec  Tarticle  68  dont  il  est  devenu  le  paragraphe  2. 

V.  article  41.  §i,  nuprà,  n'  47i4. 

Artiglr  69. 

La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  Colo- 
nies. 

2181.  Ce  texte,  introduit  sur  la  proposition  de  plusieurs 
députés  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  était  indispensable. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (art.  i  du 
Code  civil),  s'il  est  de  principe  que  les  lois  générales  de  la  mé- 
tropole, antérieures  à  la  conquête  de  l'Algérie,  sont  devenues 
de  plein  droit,  sans  promulgation  et  par  le  fait  seul  de  la  con- 
quête, applicables  à  cette  colonie,  il  est  non  moins  certain  que 
les  lois  postérieures ,  lorsciue  le  législateur  n'en  a  pas  autre- 
ment ordonné,  ue  peuvent  être  de  piano  appliquées  aux  pays 
conquis  et  qu'une  promulgation  spéciale  est  nécessaire  pour 
les  rendre  exécutoires  en  Algérie. 

G.,  i7  novembre  1849,  1"  décembre  1863,  8  janvier  1871,  4  août  1881. 
V,  aussi  Dalloz,  v*  RéperL,  Organisation  de  F  Algérie,  n"*  560  et  soît., 
et  V*  Organisation  des  colonies.,  n"  66,  131  et  suiv. 

2182.  Un  décret  du  14  mars  1882  a  désigné  les  juridictions 
appelées  à  connaître  des  crimes  et  délits  de  la  presse  dans  les 
colonies  où  n'existent  pas  des  Cours  d'assises. 

En  voici  l'article  1*'  : 

«  Dans  les  colonies  françaises  de  la  Guyane ,  du  Sénégal, 
»  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de 
»  Cochinchine,  ainsi  que  dans  les  établissements  français 
»  de  rinde  et  de  l'Océanie,  les  crimes  et  délits  prévus  par  la 
»  loi  du  29  juillet  1881 ,  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  sont 
»  déférés  en  France  à  la  Courd^assises,  seront  portés  devant 
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»  les  tribunaux  criminels  composés  conformément  aux  or- 
»  donnances  et  aux  décrets  sur  l'organisation  judiciaire  en 
»  vigueur  dans  ces  possessions. 

«  Lorsqu'un  prévenu  ne  comparaîtra  pas  au  jour  fixé  par 
»  la  citation,  il  sera  jugé  par  défaut,  parle  tribunal  criminel, 
»  sans  assistance  ni  intervention  des  assesseurs.  » 

Y.  Palais,  Lois  et  décrets,  i883,  p.  683. 

Article  70. 

Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  crimes  et  délits 
commis  antérieurement  au  16  février  1881 ,  par  la  voie 
de  la  presse  ou  autres  moyens  de  publication,  sauf  l'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  puni  par  l'article  28  de  la  pré- 
sente loi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

Les  amendes  non  perçues  ne  seront  pas  exigées.  Les 
amendes  déjà  perçues  ne  seront  pas  restituées,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  ont  été  payées  depuis  le  16  février 
1881. 

L'article  70  a  été  étendu  dans  ses  effets  par  un  article  unique 
de  la  loi  complémentaire  du  30  juillet  1881  : 

«  L'amnistie  prévue  par  la  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  sera  appliquée  à  tous  les  crimes  et  délits  com- 
mis antérieurement  au  21  juillet  1881.  » 

2183.  L'amnistie  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  délits  com- 
mis au  moment  même  où  elle  est  donnée. 

C,  il  juillet  1839,  iî  avril  1839, 20  octobre  1832.  —  Douai,  i^mars  1860, 
Journal  criminel,  n*  7090. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  si  l'amnistie 
est  ou  non  applicable  à  ceux  qui  l'invoquent. 

C,  26  octobre  1821.  —  Carnot,  t.  I,  p.  82.  —  Maugin,  »•  449.  —  Legra- 
verend,  t.  II,  p.  763. 

2184.  Nous  devons  étudier  les  effets  de  l'amnistie,  car  il  est 
possible  que  des  amnisties  nouvelles  interviennent.  Il  importe 
donc  d'en  préciser  les  applications. 

2185.  L'amnistie ,  en  effaçant  le  délit  et  en  éteignant  l'ac- 
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tien  publique,  fail  disparaître  les  conséquences  ou  incapa- 
cités qui  étaient  le  résultat  de  la  condamnation,  mais  elle  n  a 
pas  d'effet  rétroactif  quant  aux  droits  acquis,  etTaction  civile 
subsiste  sans  qu'il  soit  mémo  nécessaire  que  la  loi  les  réserve. 

C,  2  mai  1878,  20  juillel  1878,  27  mai  et  18  novembre  1881.  —  Lyon, 
25  août  1880  (P.,  81,  1,  440).  —  Bourges,  24  novembre  1881.  —  Toaloose, 
19  août  1881.  -  Paris,  26  novembre  1881  (P.,  82,  1,  4£>5). 

Le  droit  d'amnistie  rentre  dans  les  pouvoirs  extraordinaires 
dont  est  revêtu  le  commandant  militaire  au  cas  d'état  de 
siège.  Il  peut  promettre  grâce  et  oubli. 

G.,  5  juillet  1833. 

2186.  Le  tribunal  correctionnel,  une  fois  saisi  par  ractioo 
civile,  demeure  compétent  pour  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  la  nouvelloi  loi  ne 
lui  enlève  pas  sa  compétence. 

Toulouse,  19  août  1881.  —  Lyon,  24  août  1881.  —  Bourges,  24  novembre 
1881,  précités.  —  Paris,  26  novembre  1881.  —  Dijon,  13  décembre  1881  (P., 
82,  1,  451).  ~  C,  16  mars  1882. 

Gpr.  Riom,  27  décembre  1881. 

Il  en  serait  cependant  autrement  si  le  tribunal  correctionnel 
était  saisi  seulement  après  la  promulgation  de  la  loi  d'am- 
nistie. 

Tribunal  de  la  Seine,  19  août  1881  (P.,  82,  1,  470).  —  Cpr.  &,  9  février 
1849,  19  mai  1848,  22  décembre  1870. 

2187.  S'il  s'agissait  non  d'un  délit,  mais  d'un  crime  pour 
lequel,  avant  la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie,  la  chambre 
d'accusation  aurait  prononcé  un  arrêt  de  renvoi,  la  Gour  d'as- 
sises serait-elle  compétente? 

V.  pour  la  négative  :  Carnot,  t.  1,  article  2,  n*  11.  -—  Bourguignon,  t.  , 
sur  Tarticle  2,  n*  6.  —  Mangin  et  Sorel,  n*  282.  —  Le  SeUyer,  Organisation 
et  compétence  des  tribunaux^  t.  Il,  n*  118. 

Nous  inclinons  pour  cette  opinion  négative,  parce  que,  au 
moment  où  s'ouvre  la  session  de  la  Cour  d'assises,  Tactiou 
publique  n'existe  plus.  La  Gour  d'assises  ne  peut  être  considérée 
comme  saisie  tant  que  la  partie  civile  n'a  pas  formulé  devant 
elle  sa  demande  (art.  359  du  Gode  d'instruction  criminelle). 

V.  dans  ce  sens^  article  46  de  notre  loi. 
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2188.  L'amnistie  relève  seulement  des  incapacités  civiles 
et  politiques  résultant  des  condamnations  prononcées,  et  ne 
s'applique  point  aux  peines  disciplinaires.  En  effet,  Taction 
publique  et  la  poursuite  disciplinaire  sont  entièrement  dis- 
tinctes. Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  chose  jugée  opposable  à  cette 
dernière,  non  plus  qu'aucune  prescription.  Le  principe  de  la 
non-rétroactivité  ne  s'y  étend  pas  davantage. 

V,  Morin,  Discipline  judiciaire,  t.  II,  p.  204.  —  Pau,  4  janvier  1880  (P., 
81, 1,  449). 

Mais  cependant,  lorsque  la  pénalité  disciplinaire  résulte  de 
plein  droit  de  la  condamnation,  ne  faut-il  pas  considérer 
qu'elle  est  abolie  par  l'amnistie? 

F.  loi  da  25  juillet  1873. 

Consulter  note  de  M.  Esmein,  Palais,  1883,  1,  p.  435. 

2189.  L'amnistie  n'entraîne-t-elle  pas  l'extinction  du  droit 
de  poursuivre  par  la  contrainte  par  corps  l'exécution  de 
la  condamnation  en  dommages-intérêts,  même  alors  que 
cette  condamnation  aurait  été  prononcée  par  la  juridiction 
répressive  ? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  que  la  contrainte  par  corps  de  la  loi 

de  1867  ne  peut  résulter  que  des  condamnations  prononcées 

sur  l'action  publique.  On  ajoute  que  la  contrainte  n'est  pas  un 

droit  acquis.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  22  juillet  1867  dit 

notamment  :  ce  La  contrainte  par  corps  ,  en  matière  crimi- 

j»  nelle  et  cori'ectionelle,  est  une  sorte  de  peine  éventuelle  et 

))  complémentaire.  » 

V,  dans  ce  sens,  Lair,  Uevue  critique,  1883,  p.  417.  —  Dutruc,  n*  460.  — 
Alger,  27  février  1382  (P.,  1883,  1,  164). 
V,  pour  la  négative  : 
Paris,  30  mars  1882  (P  ,  82,  1,  825). 

2190.  Lorsque  l'amnistie  est  intervenue ,  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  plus  évidemment  à  statuer  sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation concernant  l'action  publique  en  ce  qui  touche  le  fait 
amnistié.  Mais  elle  doit  donner  solution  au  pourvoi  qui  con- 
cerne l'action  civile. 

C  ,  29  septembre  et  18  novembre  1881. 
V.  aussi  suprà,  sous  l'article  45,  n*  1891. 

2191.  Quant  à  la  restitution  des  amendes  perçues,  voici  la 
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marche  à  suivre.  Elle  a  été  réglée  par  une  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  du  17  avril  1878: 

((  Les  demandes  de  remboursement  seront  adressées   au 
<(  Parquet  du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui  a  prononcé  la 
((  condamnation.  Elles  devront  être  rédigées  sur  timbre  (loi 
«  du  13  brumaire  an  VI)  et  être  accompagnées  de  la  quittance 
((  à  souche  du  percepteur,  constatant  le  versement  de  iV 
((  mende  au  Trésor.  Dans  le  cas  oii  la  quittance  originale  ne 
((  pourrait  être  représentée,  le  percepteur  devra  en  délivrer 
«  un  duplicata  sans  frais.  Le  chef  du  parquet  où  la  demande 
((  aura  été  adressée  mentionnera  sur  la  requête  la  date  de  la 
((  réception  afin  de  constater  qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai         | 
r(  fixé  par  la  loi.  Il  examinera  si  le  pétitionnaire  se  trouvedans         I 
((  les  conditions  exigées  parla  loi.  Dans  le  cas  de  raflirmativc,         I 
(<  il  apposera  sur  la  demande  son  visa  et  son  attestation,  et  il 
«  transmettra  les  pièces  au  receveur  particulier  des  finances 
((  de  Tarrondissement,  en  y  joignant  une  copie  certifiée  de 

l'extrait  du  jugement  ou  d'arrêt  délivrée  par  le  greffier  du 
K  tribunal  ou  de  la  Cour  qui  a  prononcé  la  condamnation.  i 
«  Les  receveurs  des  finances  retiendront  d'office,  sur  la 
«  somme  à  rembourser,  les  25  centimes  dus  pour  la  délivrance 
((  de  cet  extrait,  et  ils  en  tiendront  compte  directement  au 
«  greffier  sur  un  mémoire  distinct.  Lorsque  des  difficultés 
<t  s'élèveront  sur  les  interprétations  de  la  loi,  les  procureurs 
«  delà  République  devront  en  référer  d'urgence  au  procureur 
ce  général  avant  de  statuer.  Les  Procureurs  généraux  sont 
«  invités  à  soumettre  eux-mêmes  au  Garde  des  sceaux  les  cas 
ff  qui  leur  paraîtront  particulièrement  douteux.  » 
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2192.  Dans  notre  Introduction  ,  nous  avons  montré  que  la 
loi  du  29  juillet  1881  inaugurait  un  véritable  système  de 
liberté;  Tétude  approfondie  de  la  loi  a  permis  à  nos  lecteurs 
de  s'en  convaincre  davantage. 

A  titre  de  conclusion^  nous  devons  reproduire  quelques 
passages  d'un  discours  prononcé  par  M.  Freppel  dans  la 
séance  du  15  février  1881  :  «  Je  ne  voterai  pas  la  loi,  parce 

»  que,  d'un  bout  à  Tautre elle  repose  sur  un  principe  ab- 

»  solument  faux,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas,  légalement  parlant, 
»  de  délits  de  doctrine.  Aux  yeux  de  toute  saine  philosophie, 
»  ce  sont  précisément  les  doctrines  qui  gouvernent  toute  l'ac- 
»  tivité  humaine.  Le  fait  est  l'expression  de  l'idée,  et  la  parole, 
»  soit  parlée,  soit  écrite,  équivaut  à  une  action,  suivant  l'adage 
»  consacré  par  la  législation  anglaise ,  la  plus  libérale  de 
»  toutes  :  Scribere  est  agere, 

»  En  supprimant  le  délit  d'attaque  au  principe  de  la  pro- 
»  piiété  et  aux  droits  de  la  famille,  elle  livre  l'ordre  .social  à 
»  la  merci  de  tous  ceux  qui  voudront  le  détruire.  Je  ne  voterai 
»  pas  la  loi ,  parce  qu'en  supprimant  le  délit  d'outrage  à  la 
»  morale  publique  et  religieuse ,  aux  religions  reconnues  par 
»  l'État,  c'est-à-dire  à  Dieu ,  à  tout  ce  quil  y  a  de  plus  au- 
»  guste  et  de  plus  sacré  dans  le  monde,  elle  livre,  elle  aban~ 
»  donne ,  elle  sacrifie  ce  ({u'elle  a  le  devoir  et  la  mission  de 

»  protéger   et  de  défendre Dieu  n'a   pas  besoin   d'être 

»  défendu  par  l'homme ,  mais  l'homme  a  le  devoir  de  le 
»  défendre. 

»  Je  ne  voterai  pas  la  loi,  parce  que,  après  avoir  effacé  le 
»  délit  d'outrage  à  la  majesté  et  à  la  souveraineté  divines , 
»  elle  le  réserve  pour  un  pouvoir  devenu  purement  humain, 
9  appliquant  ainsi  à  l'homme  ce  qu'elle  a  le  tort  de  refuser  à 
»  Dieu. 

»  Je  ne  voterai  pas  la  loi ,  parce  qu'en  réservant  le  délit 
»  d'outrage  envers  l'un  des  pouvoirs  publics,  par  une  contra- 
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»  diction  manifeste ,  elle  le  supprime  à  Têtard  des  deux 
»  autres ,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés ,  dont  le  prési- 
»  dent  de  la  République  est,  après  tout,  Télu. 

»  Je  ne  voterai  pas  la  loi,  parce  qu'après  avoir  livré  Tordre 
»  social  et  Tordre  religieux,  elle  réserve  ses  sévérités  pour 
»  Tordre  politique ,  c'est-à-dire  précisément  pour  Tordre  de 
»  choses  où  la  liberté  a  le  plus  de  sens,  d'utilité  et  de  raison 
»  d*étre. 

»  A  mes  yeux,  la  loi  ne  résout  en  aucune  façon  la  question 
»  difficile,  délicate,  je  le  reconnais,  de  la  conciliation  de  Tau- 
»  torité  avec  la  liberté.  » 

V.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  634. 


ANNEXE 

SUR  LA  LfiCrSlATrON  ËTRANGfiRE 


NoiLS  avons  emprunté  à  reoocellent  Annuaire  de  légis- 
lation étiBngère,  publié  par  la  Société  de  législation 
comparée ,  quelques-uns  des  textes  des  lois  que  nous 
reproduisons. 

On  les  trouvera  dans  les  volumes  de  1874  à  1883y 
auxquels  il  sera  bon  de  S'J  reporter,  à  cause  des  résu- 
més très  substantiels  qui  les  précèdent  et  en  retracent 
les  traits  principaux. 
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2193.  EMPIRE   D'ALLEMAGNE 


LOI   DU  17  MAI  1874. 

I.  —  Dispositions  préliminaires. 

Article  1>'.  —  La  liberté  de  la  presse  n'est  soumise  à  aucune 
autre  restriction  que  celles  prescrites  ou  admises  par  la  présente 
loi 

Art.  2.  —  La  présente  loi  s'applique  à  toutes  les  productions  de 
la  presse  à  imprimer,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  reproductions 
(iith.  multiplications)  obtenues  par  les  procédés  mécaniques  ou 
chimiques  et  destinées  à  être  répandues  dans  le  public,  d'écrits , 
d'images  avec  ou  sans  légende,  et  de  musique  avec  texte  ou  com- 
mentaire. 

Art  3.  —  L'affichage,  l'exposition  ou  le  dépôt  d'un  imprimé 
dans  des  lieux  où  le  public  peut  en  prendre  connaissance  équi- 
valent à  la  distribution  de  cet  imprimé  aux  yeux  de  la  présente 
loi. 

Art.  4.  —  La  faculté  d'exercer  d'une  manière  indépendante 
n  importe  quelle  industrie  se  rattachant  à  la  presse  [Beirieb  irgend 
eines  Press  gewerbs),  ou  encore  d'éditer  ou  de  vendre  des  impri- 
més, ne  peut  être  retirée  ni  par  voie  administrative  ni  par  voie 
judiciaire. 

Pour  le  reste,  l'exercice  des  industries  se  rattachante  la  presse 
est  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'in- 
dustrie (Gewerbeordnung). 

Art.  5.  —  La  police  locale  peut  interdire  de  répandre  des  impri- 
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mes  dans  le  public  aux  personnes  auxquelles  une  autorisation 
(Legitimationsschein)  peut  être  refusée  d'après  Tarticle  57  de  la 
loi  sur  Torganisation  de  l'industrie.  Les  contraventions  à  cette 
défense  sont  punies  conformément  à  l'article  U8  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  l'industrie. 


II.  —  Règlement  de  la  presse. 

Art.  6.  —  Tout  imprimé  paraissant  dans  l'étendue  du  tcrrri- 
toire  où  la  présente  loi  est  en  vigueur  doit  porter  Tindication  du 
nom  et  de  la  demeure  de  Timprimeur  et,  si  cet  écrit  est  destiné  à 
la  librairie  ou  à  tout  autre  mode  do  diffusion,  celle  du  nom  et  de 
la  demeure  de  Téditeur  (Verleger)^  ou,  en  cas  de  publication  sans 
intermédiaire,  de  l'auteur  ou  de  celui  qui  publie  {Herausgeber), 
L'indication  de  la  raison  sociale  inscrite  au  registre  du  commerce 
tient  lieu  du  nom  de  l'imprimeur  ou  éditeur. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  prescription  les  imprimés  ne  ser- 
vant qu'aux  besoins  de  l'industrie  ou  du  commerce,  de  la  vie  do- 
mestique ou  sociale,  tels  que  formulaires,  tarifs,  cartes  de  visite 
et  imprimés  du  môme  genre,  ainsi  que  les  bulletins  do  vote  pour 
les  élections  publiques,  en  tant  qu'ils  ne  contiennent  rien  en  de- 
hors de  la  désignation  du  but,  du  temps  et  du  lieu  de  l'élection  et 
de  celle  des  candidats. 

Art.  7.  —  Les  journaux  et  revues  qui  paraissent  mensuelle- 
ment ou  à  intervalles  plus  courts,  voire  à  intervalles  irréguliers 
(imprimés  périodiques  dans  le  sens  de  la  présente  loi),  doivent  en 
outre  porter  sur  chaque  numéro,  fragment  ou  livraison,  la  men- 
tion du  nom  et  du  domicile  du  rédacteur  responsable. 

Il  n'est  permis  de  désigner  plusieurs  personnes  comme  rédac- 
teurs responsables  qu'autant  qu'il  est  possible  de  déterminer  avec 
certitude,  d'après  la  forme  et  le  contexte  de  la  désignation,  pour 
quelle  partie  de  l'imprimé  chacune  des  personnes  désignées  sur- 
veille la  rédaction. 

Art.  8.  —  Nul  ne  peut  être  rédacteur  responsable  d'imprimés 
périodiques  que  s'il  est  capable  de  disposer  de  ses  biens,  en  pos- 
session des  droits  c\w\ques(der  bugerlichen  Ehrenrechte)  et  domici- 
lié ou  résidant  habituellement  dans  l'empire  d'Allemagne. 

Art.  9.  —  L'éditeur  d'un  imprimé  périodique  doit  remettre  gra- 
tuitement à  la  police  du  lieu  de  publieation  un  exemplaire  de 
chaque  numéro  (livraison,  fragment),  dès  qu'en  commence  la  dis- 
tribution ou  l'envoi.  11  lui  est  Immédiatement  délivré  unrécépissé. 
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La  présente  disposition  ne  s*applque  pas  aux  imprimés  qui  ont 
un  but  exclusivement  scientiiique,  artistique,  commercial  ou  in- 
dustriel. 

Art.  10. —  Le  rédacteur  responsable  d'un  imprimé  périodique 
qui  reçoit  des  annonces  est  tenu  d'insérer,  sur  la  demande  des 
autorités  publiques,  les  avis  officiels  qu'elles  lui  communiquent, 
dans  un  des  deux  premiers  numéro»  à  paraître,  contre  paiement 
des  droits  d'insertion  en  usage. 

Art  41.  —  Le  rédacteur  responsable  d'un  imprimé  périodique 
ost  tenu  d'insérer,  sans  interpolations  ni  suppressions,  les  recti- 
fications de  faits  dont  les  intéressés,  autorités  publiques  ou 
simples  particuliers,  désirent  l'insertion,  autant  que  ces  rectifi- 
cations sont  signées  par  celui  qui  les  envoie ,  qu'elles  ne  con- 
tiennnent  rien  de  contraire  à  la  loi  pénale  et  qu'elles  se  bornent 
à  des  allégations  de  faits. 

La  rettificaiion  doit  être  imprimée  dans  le  premier  numéro  à 
paraître,  après  sa  réception,  et  qui  n'est  pas  déjà  composé,  et  là 
dans  la  même  partie  de  l'imprimé  et  avec  les  mômes  caractères 
que  l'article  qui  y  a  donné  lieu. 

L'insertion  a  lieu  sans  frais,  en  tant  que  la  réponse  n'excède 
pas  les  proportions  de  l'article  à  rectifier.  Pour  les  lignes  en  sus, 
il  faut  acquitter  les  droits  d'insertion  ordinaires. 

Art.  45.  —  Los  dispositions  des  articles  6  à  H  ne  s'appliquent 
pas  aux  imprimés  émanant  des  autorités  de  l'Empire,  des  États 
et  des  communes  allemandes,  du  Parlement  de  l'empire  ou  de 
la  représentation  d'un  des  États  de  la  Confédération  allemande, 
en  tant  que  ces  imprimés  ne  contiennent  autre  chose  que  des 
communications  officielles. 

Art.  43.  —  Les  communications  périodiques  tirées  à  plusieurs 
exemplaires  par  des  procédés  mécaniques  ou  chimiques  (corres- 
pondances lithographiécs,  autographiées,  métallographiées,etc...) 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  dispositions  de  la  présente  loi 
sur  les  imprimés  périodiques,  pourvu  qu'elles  soient  adressées 
exclusivement  à  des  rédactions. 

Art.  14.  —  S'il  est  prononcé  deux  fois  en  deux  ans,  contre  un 
numéro  (fragment,  livraison)  d'un  imprimé  paraissant  à  l'étran- 
ger, une  condamnation  fondée  sur  les  articles  41  et  42  du  Code 
pénal,  le  chancelier  de  l'Empire  peut,  dans  les  deux  mois  du  jour 
où  la  dernière  sentence  est  devenue  exécutoire,  interdire  par 
avis  public  la  propagation  de  cet  imprimé  pendant  un  temps  qui 
peut  aller  jusqu'à  deux  ans. 
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Art  15.  —  Dans  les  temps  de  guerre  ou  de  danger  de  guerre, 
le  chancelier  de  TEmpire  peut  interdire ,  par  voie  d'avis  public, 
toute  publication  de  renseignements  sur  les  mouvements  de 
troupes  ou  les  moyens  de  défense. 

Art.  1 6.  ~  Il  est  interdit  d'adresser  des  appels  au  public  par  la 
voie  de  la  presse  pour  la  souscription  des  amendes  et  des  frais 
encourus  à  raison  d'une  action  délictueuse,  ainsi  que  d'accuser 
réception,  par  la  voie  de  la  presse,  de  sommes  reçues  dans  un 
but  de  cette  nature. 

Ce  qui  aurait  été  reçu  à  la  suite  de  semblables  appels ,  ou  sa 
valeur,  sera  confisqué  au  profit  de  la  caisse  des  pauvres  du  lieu 
de  la  souscription. 

Art.  i7.  —  L'acte  d'accusation  ou  d'autres  pièces  officielles 
d'une  procédure  pénale  ne  peuvent  être  publiés  par  la  presse 
avant  qu'ils  n'aient  été  produits  dans  le  débat  public  ou  que  la 
procédure  n'ait  pris  fin.  i 

Art.  18.  —  l)Les  contraventions  aux  défenses  édictées  par  les 
articles  14,  15,  16  et  17; 

2)  Les  contraventions  contre  les  dispositions  des  articles  6, 7  et 
8 ,  quand  elles  sont  commises  de  mauvaise  foi  au  moyen  de 
fausses  déclarations,  sont  punies  d'amende  jusqu'à  1,000  marcs, 
ou  de  détention  ou  de  prison  jusqu'à  six  mois. 

L'éditeur  d'un  imprimé  périodique  est  puni  des  mômes  peines, 
s'il  laisse  sciemment  se  faire  qu'une  personne  y  soit  faussement 
désignée  comme  rédacteur. 

Art.  19.  —  1)  Les  contraventions  aux  articles  6,  7  et  8,  qui  ne 
sont  pas  atteintes  par  l'article  18,  n»  2  ; 

2)  Les  contraventions  à  l'article  9  ; 

3j  Les  contraventions  aux  articles  10  et  11,  sont  punies 
d'amende  jusqu'à  150  marcs,  ou  de  détention. 

Dans  les  cas  du  numéro  troisième,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur 
la  plainte  de  l'intéressé,  et  la  sentence  de  condamnation  doit  or- 
donner l'insertion  de  l'article  envoyé  à  la  rédaction,  dans  le  pre- 
mier numéro  à  paraître. 

III.  —  Responsabilité  pour  les  actes  délictueux  cor/imis 
au  moyen  de  la  presse. 

Art.  20.  —  La  responsabilité  pour  les  actes  dont  le  caractère 
délictueux  repose  sur  le  contenu  d'un  imprimé,  se  détermine 
d'après  les  lois  pénales  ordinaires. 


EMPIRE    D'ALLEMAGNE  433 

Si  l'imprimé  est  périodique,  le  rédacteur  responsable  est  puui 
comme  auteur  du  délit,  à  moins  que  la  présomption  qu'il  en  est 
l'auteur  ne  soit  détruite  par  des  circonstances  particulières. 

Art.  21 .  —  Si  du  contenu  d'un  imprimé  résulte  l'existence  d'un 
acte  délictueut,  le  rédacteur  responsable,  l'éditeur  {Verleger), 
l'imprimeur,  celui  qui  a  colporté  l'imprimé  par  profession  ou  qui 
l'a  répandu  autrement  dans  le  public  {propagateur),  quand  ils  ne 
doivent  pas  être  punis  comme  auteurs  ou  complices  en  vertu  de 
l'article  20,  sont  passibles,  à  raison  de  leur  négligence,  d'amende 
jusqu'à  4,000  marcs,  ou  de  détention  soit  simple,  soit  dans  une 
forteresse,  ou  de  prison  pour  un  temps  qui  peut  aller  jusqu'à  un 
an,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  la  diligence  convenable  ou  de 
circonstances  qui  ont  rendu  celle-ci  impossible. 

Chacune  des  personnes  ci-dessus  désignées  échappe  cependant 
à  toute  peine  quand,  antérieurement  au  prononcé  de  la  première 
sentence,  elle  indique  comme  l'auteur  ou  le  correspondant  avec 
le  consentement  duquel  la  publication  a  eu  lieu,  ou,  «'il  ne  s'agit 
pas  d'un  imprimé  périodique,  ccfmme  l'éditeur  de  cet  imprimé, 
ou  encore  comme  l'une  des  personnes  nommées  avant  elle-même 
dans  l'énumération  qui  précède,  une  personne  qui  se  trouve  ou 
qui,  si  elle  est  morte,  se  trouvait,  au  moment  de  la  publication,  à 
portée  de  la  justice  d'un  État  de  la  confédération  allemande.  11  en 
est  de  môme  du  propagateur  d'imprimés  étrangers,  si  ceux-ci  lui 
sont  parvenus  par  la  voie  du  commerce  de  la  librairie. 

IV.  —  Prescription, 

Art.  22.  —  La  poursuite  des  crimes  et  délits  qui  sont  commis 
par  la  propagation  d'imprimés  d'un  caractère  délictueux,  ainsi  que 
des  autres  délits  qui  sont  prévus  par  la  présente  loi,  se  prescrit 
par  six  mois. 

V.  —  Saisie. 

Art.  23.  —  Il  n'est  opéré  de  saisie  d'imprimés  sans  ordre  de 
l'autorité  judiciaire  que  dans  les  cas  suivants  :        ^ 

1°  Si  un  imprimé  ne  répond  pas  aux  conditions  des  articles  6 
et  7,  ou  s'il  a  été  répandu  en  contravention  aux  prescriptions  de 
l'article  i4  ; 

2^  S'il  est  contrevenu,  dans  un  imprimé,  à  une  défense  édictée 
sur  le  fondement  de  l'article  15  de  la  présente  loi  ; 

3**  Si  du  contenu  d'un  imprimé  résulte  l'existence  d'un  des  actes 
n,  28 
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visés  par  les  articles  85,  95,  il i,  130  ou  484  du  Gode  pénal  alle- 
mand (1).  La  saisie  n*a  cependant  lieu,  dans  les  hypothèses  des 
articles  IH  et  130,  qu'autant  qu'il  y  a  danger  iniminent  qu'en  cas 
de  retard  l'incitation  ou  provocation  n'ait  un  délit  ou  un  crime 
pour  conséquence  immédiate. 

Art  24.  —  Le  tribunal  compétent  statue  sur  la  confirmation  ou 
la  levée  de  la  saisie. 

Cette  décision  doit  être  requise  parle  ministère  public  dans  les 
quarante'huit  heures  de  l'ordre  de  saisie,  et  rendue  par  le  tribunal 
dans  les  vingt>quatre  heures  de  la  réception  du  réquisitoire. 

Si  la  police  a  opéré  la  saisie  sans  ordre  du  ministère  public, 
elle  doit  adresser  à  celui-ci  les  pièces  sans  délai  et  au  plus  tard 
dans  les  douze  heures.  Le  ministère  public  doit  ou  ordonner  la 
levée  de  la  saisie  par  disposition  exécutoire  sur-le-champ,  ou  en 
requérir  la  confirmation  judiciaire  dans  les  douze  heures  de  la 
réception  des  opérations. 

Si  le  jugement  de  confirmation  n'est  pas  parvenu  à  l'autorité 
qui  a  ordonné  la  saisie,  avant  l'expiration  du  cinquième  jour  à 
dater  de  l'ordre  de  saisie,  celle-ci  disparaît  et  les  exemplaires 
saisis  doivent  être  restitués. 

Art.  2o.  —  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  la  décision  du  tribunal 
qui  lève  la  saisie  provisoire. 

Art.  26.  —  La  saisie  provisoire  confirmée  par  le  tribunal  doit 
être  levée  de  nouveau,  quand  les  poursuites  au  fond  n'ont  pas  été 
introduites  dans  les  deux  semaines  de  la  confirmation. 

Art.  27.  —  Les  imprimés  ne  peuvent  être  saisis  que  là  où  ils  se 
trouvent  dans  le  but  d'être  répandus.  La  saisie  peut  s'étendre  aux 
planches  et  aux  formes.  Pour  les  impripiés,  au  sens  étroit  du  mot, 

(1)  L'article  85  prévoit  Thypothèse  de  la  proTOcation  à  Texécation  d'an 
acte  constituant  le  crime  de  haute  trahison. 

L'article  95  rise  le  cas  où  quelqu'un  se  sera  rendu  coupable  d'offenses 
envers  l'empereur,  envers  le  souverain  de  l'État  dont  il  est  le  sujet  ou  envers 
le  souverain  d'un  Etat  de  la  confédération,  pendant  qu'il  se  trouverait  sar 
son  territoire. 

L'article  111  prévoit  le  cas  de  provocation  à  la  perpétration  d'un  fait  piï- 
nissable. 

L'article  130  punit  l'atteinte  portée  à  la  paix  publique,  en  excitant  publi- 
quement à  des  violences  les  diverses  classes  de  la  société  les  unes  contre 
les  autres. 

L'article  184  a  trait  au  fait  de  vendre,  distribuer  ou  répandre  d'une  manière 
quelconque,  d'exposer  ou  d'afficher  dans  des  lieux  accessibles  au  public,  des 
écrits,  images  ou  reproductions  obscènes. 

Au  surplus,  consulter  le  texte  du  Code  pénal,  traduit  par  M.  Alexandre 
Ribo,  dans  VAnnttairef  V*  année,  p.  80  et  suiv. 
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le  bouleversement  de  la  composition  remplace  la  saisie,  sur  la 
demande  de  Tintéressé. 

Il  faut,  en  opérant  une  saisie,  désigner  les  passages  de  Têcrit 
qui  y  donnent  lieu  et  citer  les  lois  qui  ont  été  violées.  Les  portions 
détachables  d'un  imprimé  (supplément  d'un  journal,  etc...},  qui 
ne  contiennent  rien  de  délictueux,  doivent  être  laissées  en  dehors 
de  la  saisie. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit,  tant  que  dure  la  saisie,  soit  de  ré- 
pandre l'imprimé  qu'elle  frappe,  soit  de  réimprimer  les  passages 
qui  y  ont  donné  lieu. 

Celui  qui  contrevient  à  cette  défense,  connaissant  la  saisie,  est 
passible  d'amende  jusqu'à  500  marcs,  ou  de  prison  jusqu'à  six 
mois. 

Art.  29.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  délits  de  presse,  même  dans  ceux  des  États  de  la  Confédéra- 
tion où  la  connaissance  de  ces  délits  appartient  encore  aux  auto- 
rités administratives. 

Dans  les  divers  Etats  de  la  Confédération  où  l'intervention  du 
ministère  public  n'existe  pas  auprès  des  tribunaux  de  première 
instance,  il  faut,  dans  le  cas  de  saisie  opérée  sans  ordre  de  l'au- 
torité judiciaire,  soumettre  les  pièces  directement  au  tribunal. 

VI.  —  Dispositions  finales. 

Art.  30.  —  Les  lois  spéciales  actuellement  existantes  par  rap- 
port à  la  presse  pour  les  temps  de  danger  de  guerre,  de  guerre, 
d'état  de  guerre  (ou  de  siège)  déclarée  ou  de  troubles  intérieurs 
(sédition),  demeurent  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  ordre,  môme  en 
face  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  la  législation 
des  divers  Etats  d'édicter  des  prescriptions  particulières  relative- 
ment à  l'affichage,  au  placardage,  à  l'étalage  publics,  ainsi  qu'à 
la  distribution  publique  et  gratuite  d'avis,  de  placards  et  de  pro- 
clamations. 

Il  en  est  de  même  des  législations  particulières  relatives  à  la 
remise  d'exemplaires  gratuits  aux  bibliothèques  et  collections  pu- 
bliques. 

Aucun  impôt  spécial  (timbre  des  journaux  et  des  almanachs, 
droits  d'insertion,  etc.)  ne  peut  frapper  la  presse  ni  ses  diverses 
productions,  en  dehors  des  impôts  généraux  qui  frappent  les  in. 
dustries  d'après  les  lois  des  divers  pays. 
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Art.  31.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  !•'  juillet  1874. 
Son  introduction  en  Alsace-Lorraine  est  réservée  à  une  loi  parti- 
culière. 


2194.  PRUSSE 

LOI  DU  21  OCTOBRE  1878 

contre  les  aspirations  démocratiques,  socialistes  présen* 
tant  un  danger  général, 

PROROGÉE      LE     \0    MAI    1884. 

Article  l^'.  —  Les  sociétés  dont  les  aspirations  démocratiques 
et  sociales,  socialistes  ou  communistes,  ont  pour  objet  de  renver- 
ser Tordre  politique  ou  social  existant,  sont  interdites. 

La  môme  interdiction  s'applique  aux  sociétés  dans  lesquelles 
se  manifestent  d  une  manière  dangereuse  pour  la  paix  publique, 
et  en  particulier  pour  l'union  des  diverses  classes  de  la  popula- 
tion, des  aspirations  démocratiques  et  sociales,  socialistes  ou 
communistes  ayant  pour  objet  de  renverser  Tordre  politique  ou 
social  existant.  Les  associations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont  assimilées  aux  sociétés. 

Art.  2.  —  L'article  35  de  la  loi  du  4  juillet  1868  sur  les  droits 
particuliers  des  associations  d'acquisition  et  de  consommation  est 
applicable  aux  associations  interdites  en  vertu  du  §  2  de  Tarticlc 
premier. 

L'article  20  de  la  loi  du  7  avril  1876  sur  les  associations  de  se- 
cours enregistrées  est  applicable,  dans  le  même  cas,  à  ces  asso- 
ciations. 

Art.  3.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  indépendantes  et  non 
enregistrées  ne  peuvent  être  interdites,  mais  seulement  placées 
sous  la  surveillance  spéciale  de  l'Etat. 

Si  la  société  fait  partie  d'un  groupe  de  sociétés  réunies,  sa  sé- 
paration d'avec  le  groupe  et  sa  mise  en  surveillance  peuvent  être 
ordonnées. 

Si  les  aspirations  prévues  par  le  §  2  de  Tarticle  l"8e  manifes- 
tent seulement  dans  une  des  sections  de  la  société,  la  mise  en 
surveillance  n'aura  lieu  que  pour  cette  section. 

Art.  4.  —  L'autorité  chargée  de  la  surveillance  peut  : 

1®  Assister  à  toutes  les  séances  et  à  toutes  les  réunions  de  la 
société  ; 
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2<>  Convoquer  et  présider  les  assemblées  générales  ; 
3"  Prendre  connaissance  des  livres,  des  papiers  et  de  l'état  de 
la  caisse,  et  exiger  des  renseignements  sur  la  situation  de  la  so- 
ciété ; 

4®  Interdire  Texécution  des  résolutions  de  nature  &  favoriser  les 
tendances  prévues  par  le  §  2  de  Tarticle  1". 

5<>  Désigner  les  membres  du  bureau  et  les  personnes  chargées 
de  la  direction  de  la  société  ; 
6»  Prendre  la  garde  et  Tadministration  de  la  caisse. 
Art.  5.  —  Si  rassemblée  générale,  le  bureau  ou  les  personnes 
chargées  de  la  direction  delà  société  contreviennent  aux  ordres 
données  par  Tautorité,  ou  si  les  aspirations  prévues  par  le  §  2  de 
Tarticle  1*'  se  manifestent  même  après  la  mise  en  surveillance 
la  société  peut  être  supprimée. 

Art.  6.  —  Le  droit  d'interdiction  et  de  mise  en  surveillance  ap- 
partient aux  autorités  de  police.  Le  chancelier  seul  peut  interdire 
des  sociéLés  étrangères.  Dans  tous  les  cas  où  le  chancelier  pro- 
nonce l'interdiction  d'une  société,  cette  interdiction  doit  être 
rendue  publique .  Si  l'interdiction  est  prononcée  par  les  autorités 
de  police,  la  décision  doit  être  publiée  par  le  jjournal  de  la  localité 
ou  du  district  désigné  pour  l'insertion  des  publications  oflicielles. 
L'interdiction  s'étend  à  tout  le  territoire  de  l'Empire  et  à  toutes  les 
sections  de  la  société.  Elle  s'applique  aussi  à  toute  société  nou- 
velle qui  ne  serait  que  la  reconstitution  de  la  société  interdite. 

Art.  7,  —  L'actif  social,  après  la  liquidation,  doit  être  employé, 
sous  réserve  des  droits  particuliers  des  associés  et  des  tiers,  con- 
formément aux  statuts  et  aux  dispositions  de  droit  commun  qui 
régissent  les  sociétés.  La  société  est  réputée  dissoute  dès  le  mo- 
ment où  l'interdiction  est  devenue  défmitive.  Les  réclamations 
contre  les  décisions  des  autorités  doivent  être  adressées  aux  au- 
torités supérieures  de  police.  Dès  que  l'interdiction  est  prononcée, 
il  est  procédé  à  la  saisie  de  la  caisse  et  de  tout  ce  qui  appartient 
à  la  société.  Lorsque  l'interdiction  sera  devenue  définitive,  les 
autorités  de  police  désigneront  l'autorité  administrative  chargée 
de  la  nomination  et  de  la  surveillance  des  liquidateurs  de  la  so- 
ciété. Les  noms  de  ces  derniers  devront  être  publiés.  Les  dé- 
cisions de  l'autorité  administrative  tiennent  lieu  des  décisions  de 
l'assemblée  générale. 

Art.  8.  —  L'interdiction  et  la  mise  en  surveillance  doivent  être 
motivées  et  signifiées  par  écrit  au  bureau  de  la  société,  s'il. est 
établi  sur  le  territoire  de  l'Empire.   Le  bureau  peut  se  pourvoir 
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contre  la  décision.  Ce  pourvoi  doit  être  remis,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  signification  de  l'ordonnance,  aux  autorités  qui 
Tont  rendu.  11  n'a  pas  d'effet  suspensif. 

Art.  9.  —  Les  réunions  dans  lesquelles  se  manifestent  des  as- 
pirations ayant  pour  objet  le  renversement  de  l'ordre  politique 
ou  social  existant  doivent  être  dissoutes.  Celles  qui  peuvent  être 
considérées  comme  ayant  pour  but  de  favoriser  ces  aspirations 
doivent  être  interdites.  Les  fêtes  publiques  et  les  processions 
sont  assimilées  aux  réunions. 

Art.  10.  —  La  police  a  le  droit  d'interdire  et  de  dissoudre  les 
réunions.  11  n'y  a  d'autre  recours  contre  ces  mesures  que  le 
pourvoi  devant  les  autorités  supérieures  de  police. 

Art.  1 1.  —  Les  publications  dans  lesquelles  se  manifestent  d'une 
façon  menaçante  pour  la  paix  publique,  et  en  particulier  pour 
l'union  des  diverses  classes  de  la  population,  des  aspirations  dé- 
mocratiques et  sociales^  socialistes  ou  communistes,  ayant  pour 
objet  le  renversement  de  l'ordre  politique  ou  social  existant, 
seront  interdites.  Si  la  publication  ost  périodique,  l'interdiction 
prononcée,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  un  numéro,  pourra 
être  étendue  à  l'avenir. 

Art.  12.  —  L'interdiction  peutôtre  prononcée  par  les  autorités 
de  police  de  l'État,  s'il  s'agit  de  publications  périodiques  pa- 
raissant à  l'intérieur,  et  par  les  autorités  de  police  du  district 
dans  lequel  se  fait  la  publication. 

Le  chancelier  seul  peut  interdire  la  circulation  de  publications 
périodiques  paraissant  à  l'étranger.  L'interdiction  doit  être 
publiée  en  la  forme  prévue  dans  l'article  6.  Elle  s'étend  à  tout  le 
territoire  de  l'Empire . 

Art.  13.  —  L'interdiction  prononcée  par  les  autorités  de  police 
doit  être  motivée  et  signifiée  par  écrit  à  l'imprimeur  et  à  l'éditeur, 
s'il  s'agit  d'une  publication  non  périodique,  pourvu  toutefois  que 
ces  diverses  personnes  habitent  le  territoire  de  l'Empire.  L'im- 
primeur, l'éditeur  |et  l'auteur  peuvent  se  pourvoir  contre  la  dé- 
cision. Le  pourvcH  doit  être  remis  aux  autorités  qui  ont  rendu  l'or- 
donnance dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  signification  de  cette 
ordonnance . 

Art.  14.  —  L'interdiction  entraînera  la  saisie  des  écrits  dans  les 
endroits  où  ils  seront  déposés  pour  être  répandus.  lia  saisie  peut 
s'étendre  aux  clichés  et  aux  formes  servant  à  la  reproduction.  Si 
les  écrits  ne  sont  encore  que  composés,  la  destruction  de  la  com- 
position peut,  sur  la  demande  des  intéressés,  tenir  lieu  de  la 
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saisie.  Les  imprimés,  les  clichés  et  les  formes  doivent  être  dé- 
truits dès  que  l'interdiction  est  devenue  définitive.  Les  réclama- 
tions contre  l'exécution  de  ces  mesures  doivent  être  adressées 
aux  autorités  supérieures  de  police. 

Art.  45.  —  La  police  peut  saisir  provisoirement,  môme  avant 
qu'une  interdiction  ait  été  prononcée,  les  écrits  de  la  nature  de 
ceux  désignés  dans  l'article  il,  ainsi  que  les  clichés  et  les  formes 
servant  à  leur  impression.  Les  objets  saisis  doivent  être  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures  aux  autorités  de  police  du  pays  qui 
doivent,  dans  les  huit  jours,  ordonner  l'annulation  de  la  saisie  ou 
prononcer  l'interdiction.  Passé  ce  délai,  si  l'interdiction  n'a  pas 
été  prononcée,  la  saisie  est  nulle  et  non  avenue,  et  les  clichés  et 
les  formes  doivent  être  restitués  à  leur  propriétaire. 

Art.  16.  —  La  police  interdira  de  provoquer  ou  de  recueillir 
des  souscriptions  destinées  à  favoriser  les  aspirations  démocra- 
tiques et  sociales,  socialistes  ou  communistes,  ayant  pour  but  le 
renversement  de  l'ordre  politique  ou  social  existant. 

Art.  17.  —  Quiconque  aura  pris  part  à  une  association  inter- 
dite, comme  membre  ou  autrement,  sera  puni  d'une  amende  de 
500  marcs  (625  fr.)  au  plus,  et  de  trois  mois  d'emprisonnement 
au  plus.  Quiconque  aura  pris  part  à  une  réunion  interdite  ou  ne 
se  sera  pas  éloigné  aussitôt  que  la  réunion  aura  été  dissoute  par 
la  police,  sera  puni  de  la  môme  peine.  Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  ceux  qui  auront  pris  part  aux  dites 
associations  ou  réunions,  en  qualité  de  président,  de  directeur, 
d'organisateur,  d'agent,  d'orateur  ou  de  trésorier,  ou  qui  auront 
invité  à  assister  aux  dites  réunions. 

Art.  18.  —  Quiconque  aura  fourni  un  local  à  une  association  ou 
pour  une  réunion  interdite  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Art.  19.  —  Quiconque  aura  distribué,  vendu  ou  reproduit  un 
écrit  interdit  ou  frappé  de  saisie  provisoire,  sera  puni  d'une 
amende  de  1,000  marcs  (1,230  fr.)  au  plus,  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus. 

Art.  20.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  sera  puni  d'une  amende  de  500  marcs  au  plus  ou  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  plus.  En  outre,  le  produit  de  la 
souscription  ou  une  somme  équivalente  sera  distribuée  à  la  caisse 
des  pauvres  du  lieu  où  la  souscription  aura  été  faite. 

Art  21.  —  Quiconque,  après  la  publication  de  l'ordonnance  d'in- 
terdiction dans  le  Staatsanzeigerj  aura  contrevenu  de  bonne  foi 
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aux  dispositions  des  articles  17  et  iS,  sera  puni  d'une  amende  de 
150  marcs  au  plus,  ou  de  la  peine  d'emprisonnement.  Quiconque 
aura  contrevenu,  dans  les  mêmes  conditions,  à  une  ordonnance 
d'interdiction  prononcée  en  vertu  de  l'article  16,  sera  puni  de  la 
môme  peine.  Il  sera  fait  dans  ce  cas,  application  de  la  disposition 
fmale  du  paragraphe  précédent. 

Art.  22.  —  A  regard  de  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  Tem- 
prisonnement  en  vertu  des  articles  17  et  18,  s'il  est  établi  qu'ils 
faisaient  habituellement  de  la  propagande  en  faveur  des  aspira- 
tions prévues  par  le  §  2  de  l'article  1®',  le  jugement  pourra  or- 
donner qu'ils  seront  tenus  de  fixer  leur  résidence  hors  du  lieu 
de  leur  domicile  actuel.  En  vertu  de  ce  jugement,  les  autorités 
de  police  pourront  interdire  aux  condamnés  de  résider  dans  cer- 
tains districts  ou  dans  certaines  localités  déterminées.  Toutefois, 
ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'aux  condamnés  qui  ha- 
bitent depuis  moins  de  six  mois  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle. Les  étrangers  peuvent  être  expulsés  du  territoire  par  les 
mêmes  autorités.  Les  réclamations  contre  les  mesures  de  police 
ne  peuvent  être  adressées  qu'aux  autorités  supérieures  de  police. 

Les  contraventions  aux  dites  mesures  de  police  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  22,  l'exercice  de  leur 
profession  pourra  en  outre  être  interdit,  sans  préjudice  des  autres 
peines,  aux  hôteliers,  cabaretiers,  débitants  de  liqueurs  ou 
détaillants,  imprimeurs,  libraires  et  propriétaires  de  cabinets 
de  lecture. 

Art.  24.  —  En  cas  d'infraction  à  ladite  interdiction,  la  peine 
sera  de  un  mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

Art.  25.  —  En  cas  de  bonne  foi,  et  après  la  publication  de  Tin- 
ierdiction,  la  peine  sera  de  1,000  marcs  et  de  six  mois  d'empri- 
sonnement. 

Art.  26.  —  L'examen  des  pouvoirs  formés  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  8  et  13  sera  déféré  à  une  Commission. 

Le  Conseil  fédéral  nomme,  pour  faire  partie  de  cette  Commis- 
sion, quatre  de  ses  membres  et  en  désigne  cinq  autres  parmi  les 
membres  des  plus  hauts  tribunaux  de  l'Empire  et  des  États  parti- 
culiers. 

Les  cinq  derniers  sont  nommés  pour  toute  la  durée  de  la  loi,  à 
moins  qu'ils  ne  cessent  de  faire  partie  de  la  magistrature. 

L'Empereur  nomme  le  président  et  le  vice-président,  en  prenant 
ce  dernier  parmi  les  membres  de  la  Commission. 
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Art.  27.  —  La  Commission  est  valablement  constituée  lorsque 
cinq  de  ses  membres,  dont  trois  magistrats  au  moins,  sont  pré- 
sents.  Les  intéressés  peuvent  soutenir  leur  pourvoi  oralement  ou 
par  écrit.  La  Commission  fixe  elle-même  son  ordre  du  jour  ;  ses 
décisions  sont  sans  appel. 

La  Commission  déterminera  elle-même  sa  procédure  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  Conseil 
fédéral. 

Art.  28.  —  Dans  les  districts  ou  localités  dans  lesquels  la 
sûreté  publique  serait  menacée  par  les  aspirations  prévues  par  le 
§2  de  l'article  !«'',  les  autorités  centrales  des  États  confédérés 
pourront  prendre,  pour  une  durée  d*un  an,  les  mesures  sui- 
vantes : 

1«»  Subordonner  l'exercice  du  droit  de  réunion  à  l'autorisation 
préalable  de  la  police.  Cette  mesure  ne  pourra  s'étendre  aux  réu- 
nions ayant  pour  but  les  élections  au  Rekhstag  ou  aux  Landtags 
particuliers  ; 

2^  Interdire  la  distribution  d'imprimés  sur  les  voies  publiques, 
rues  et  places,  et  dans  les  autres  lieux  publics  ; 

3^  Interdire  le  séjour  dans  certains  districts  ou  certaines  loca- 
lités aux  personnes  considérées  comme  pouvant  mettre  en  danger 
la  sûreté  ou  Tordre  public; 

4*^  Interdire  ou  subordonner  à  certaines  conditions  restrictives 
la  détention,  le  port,  l'introduction  et  la  vente  des  armes. 

11  doit  être  immédiatement  adressé  au  Eeiehstag  un  rapport  sur 
toute  ordonnance  rendue  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cédent. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  cbancelier  doivent  être  publiées 
dans  la  forme  prescrite  par  les  ordonnances  de  police. 

Toute  infraction  à  ces  ordonnances  ou  aux  règlements  faits  pour 
en  assurer  l'exécution  sera  punie  d'une  amende  de  i,000  marcs 
au  plus  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Art.  29.  —  L'autorité  centrale  de  chaque  État  confédéré  fem 
connaître  quels  sont  les  fonctionnaires  désignés  par  ces  mots 
«  autorités  de  police  et  police.  » 

Art.  30.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'au  31  mars  1884. 


2195.         ANGLETERRE  (*) 


§1'". 

<  Les  mesures  destinées  à  préparer  et  à  assurer  la  répression 
des  excès  commis  par  la  presse  périodique  sont  multiples.  Elles 
furent,  pour  la  plupart,  introduites  dans  la  loi  quelques  années 
avant  que  Timpression  des  livres  et  des  publications  non  pério- 
diques fût  réglementée  ;  à  Torigine,  elles  furent  établies  unique- 
ment dans  rintérét  du  gouvernement.  Dans  la  suite,  elles  furent 
étendues  de  façon  à  pouvoir  servir  à  la  protection  ptus  active 
accordée  aux  particuliers,  trop  souvent  et  trop  violemment  atta- 
qués dans  leur  vie  privée.  Actuellement,  les  principales  obliga- 
tions imposées,  dans  ce  double  dessein,  aux  propriétaires,  éditeurs 
et  imprimeurs  de  journaux,  sont  :  le  cautionnement,  la  déclara- 
tion, le  dépôt,  rindication  sur  chaque  exemplaire  du  nom  d'im- 
primeur et  d'éditeur.  » 

§  2. 

«  La  responsabilité  des  propriétaires  et  des  éditeurs  de  jour- 
naux, relativement  aux  excès  commis  par  les  feuilles  qu'ils  pu- 
blient, fut,  jusqu'en  1844,  bien  plus  lourde  et  plus  étendue  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui,  A  cette  époque,  en  effet,  l'acte  de  lord  Camp- 
bell (6  et  7,  ch.  LXLv)  est  venu  améliorer  la  situation  dîflicile  que 
la  loi  leur  créait.  Cet  acte  leur  donne  la  faculté,  lorsqu'ils  sont 
poursuivis  devant  la  juridiction  civile  par  un  individu  qui  se  pré- 
tend diffamé  dans  leur  journal,  de  se  justifier  en  démontrant  : 

a  l»  Que  l'insertion  de  l'article  ne  peut  être  attribuée  ni  à  une 
intention  de  nuire,  ni  à  une  faute  lourde  <  grosse  négligence  >  ; 

(i)  Les  fragments  de  la  législation  anglaise,  qae  noas  reproduisons  ici,  sont 
emprantés  à  Texcellente  monographie  :  Le  régime  légal  de  la  presse  en 
Angleterre,  par  M.  Edmond  Bertrand,  a?ocat  à  la  Ck>ur  de  Paris.  Edit  de 
1868.  Mais  une  loi  da  27  août  1881,  rapportée  ci-après,  a  modifié  certadnes 
parties. 
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«  2<>  Que,  avant  que  rinstance  fût  engagée,  ou  au  moins  dès 
qu'ils  en  ont  eu  la  possibilité,  ils  ont  inséré  des  excuses  satisfai- 
santes dans  une  livraison  de  leur  publication,  ou  qu'ils  ont  offert 
au  demandeur  de  publier  des  excuses  dans  un  journal  (ou  une 
publication  périodique  choisie  par  lui).  L'effet  de  cette  justifica- 
tion est  de  permettre  au  défendeur  de  payer  en  Cour,  Elle  Tauto- 
rise  à  apporter  devant  la  Cour  une  certaine  somme  d'argent,  suf- 
fisante, à  ce  qu'il  croit,  pour  satisfaire  le  demandeur,  et  à  se 
déclarer  prêt  à  la  lui  payer.  Si  le  demandeur  n'accepte  pas  cette 
offre  et  passe  outre,  il  s'expose  à  ce  que,  après  les  débats,  le  jury» 
trouvant  qu'elle  était  suffisante,  lui  fasse  perdre  son  procès.  » 
{Bêgl  gén.  4853.) 

§   3. 

...  «  Une  autre  disposition  de  l'acte  de  1844  a  encore  amélioré 
la  situation  des  éditeurs  et  des  propriétaires  de  journaux  pour- 
suivis devant  la  juridiction  criminelle. 

a  Les  actes  6  et  7  Yict.,  ch.  lxlvi,  leur  donnent  la  faculté  de 
démontrer,  en  cas  de  poursuite,  que  la  publication  de  l'article  a 
été  faite  sans  leur  autorisation  ni  leur  consentement,  à  leur  insu, 
et  sans  faute  de  leur  part.  Autrement,  ils  eussent  été  quotidien- 
nement exposés  à  être  condamnés  sans  être  coupables.  En  effet,  le 
fait  de  la  publication  par  un  des  nombreux  employés  qui  leur 
sont  nécessaires  est  tout  d'abord,  et  sans  plus  ample  informé, 
mis  à  leur  charge.  » 

§4. 

...  «La  loi  permet  de  discuter  et  de  critiquer  les  mesures 
adoptées  parle  souverain  et  par  ses  ministres,  concernant  la  di- 
rection des  affaires  du  pays,  pourvu  que  la  discussion  soit  loyale 
et  la  critique  tempérée,  décente,  respectueuse.  Mais  les  intentions 
ne  doivent  jamais  être  mises  en  suspicion.  C'est  se  rendre  cou- 
pable, que  d'imputer  les  actes  du  gouvernement  à  des  calculs 
perfides  ou  à  des  desseins  pervers  (Rex  C.  Lambert  et  Perry  — 
2  Gampb.,  398.) 

«  Tout  écrit,  toute  parole  qui  dépasse  cette  limite,  sont  consi- 
dérés comme  séditietix;  mais  tout  écrit  qui  n'est  outrageant,  ni 
par  l'expression,  ni  par  les  intentions  qu'il  prête,  obtient  la  pleine 
franchise  de  discussion.  Ainsi  l'imputation  d'une  a  erreur  de  ju- 
9  gement  »  adressée,  même  à  la  personne  du  souverain,  ne  cons- 
titue pas  une  critique  punissable  (2  Gampb.,  402). 


444  LÉGISLATION    ÉTRANGÈRE 

«  ^imputation  contenue  dans  l'écrit  séditieux  est  poursuivie 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente  :  directe  (1  Vent.,  276); 
détournée  (iôid.,  B.  i);  interrogative  {E.  2);  conjecturale (B.  3); 
exclamative (E.  G);  ironique  (1  Hawkins,  chap.  lxxii,  §  4).  > 


§  s. 

<  Mais  récria  séditieux  n'est  pas  la  plus  coupable  des  attaques 
que  la  presse  peut  diriger  contre  le  gouvernement.  Il  est  des 
écrits  qui  sont  considérés  comme  actes  déclarés  de  trahison,  car 
scribere  est  agere.  A  proprement  parler,  cependant,  ce  ne  sont  pas 
les  mots  eux-mêmes  qui  constituent  la  trahison,  c'est  le  fait  de  les 
avoir  écrits.  Peuvent  constituer  des  actes  de  trahison  :  les  écrits 
qui  conspirent  la  mort  du  souverain  ;  ceux  qui  conspirent  avec 
les  ennemis  du  Roi,  qui  leur  prêtent, aide  et  assistance,  etc.  • 

§  6. 

«  A  l'écrivain  coupable  de  trahison,  on  peut  joindre  l'écrivain 
coupable  d'excitation  à  la  révolte.  Ce  dernier,  cependant,  est  puni 
de  peines  particulières  qu'il  convient  d'indiquer  dès  à  présent, 
parce  qu'elles  sont  spéciales  à  ce  délit.  Au  termes  des  statuts  37, 
Geo.  111,  ch.  Lxx,  §  1,  et  1  Vict.,  ch.  xic,  g§  1,2,  ils  sont  con- 
damnés à  la  transportation  pour  la  vie,  ou  quinze  ans  au  moins, 
ou  à  la  prison  avec  travail  forcé  pour  trois  ans  au  plus ,  sans  que 
le  coupable  puisse  se  prévaloir  du  bénéfice  de  clergio.  » 


§    7. 

La  loi  anglaise  punit  trois  autres  sortes  d'écrits  : 
«  1<>  Les  écrits  tendant  à  diffamer  ou  à  injurier  des  personnages 
qui  occupent  une  grande  situation  par  leur  noblesse  ou  par  leurs 
fonctions' dans  un  pays  étranger,  sont  punissables,  lorsqu'ils  sont 
de  nature  à  amener  la  rupture  des  relations  pacifiques  existant 
entre  les  deux  gouvernements  (Lord  Ellenborough  dans  le  procès 
de  Peltier,  Holton  libeL)  ; 

a  2^  Les  écrits  répandant  de  fausses  nouvelles,  de  nature  à  se- 
mer la  discorde  entre  le  Roi  et  la  noblesse,  ou  sur  le  compte 
d'un  grand  personnage  du  royaume,  sont  punissables  d'après  la 
loi  commune  ; 
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ce  3°  Enfin,  l'écrit  dirigé  contre  les  lois  existantes (4  state  trials, 
672  —  003).  » 

§  8. 

«  Aux  termes  du  statut  39  Geo.,  Ul,  ch.  lxxix,  toute  personne 
qui  possède  une  presse  à  imprimer  ou  des  caractères  d'impres- 
sion doit  en  adresser  un  avis,  certifié  par  un  témoin,  au  clerc  de 
paix  du  comité. 

«  Cet  avis  doit  être  rédigé  selon  la  forme  indiquée  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  l'acte.  Semblable  notification  doit  être  faite  par 
toute  personne  qui  a  l'intention  de  prendre  la  profession  de  fon- 
deur en  caractères  ou  de  fabricant  de  pressesà  imprimer  (§  25).» 

«  Toute  personne  qui  détient  des  presses  à  imprimer  et  des 
caractères,  ou  qui  en  fait  usage,  ou  qui  en  vend,  sans  avoir  donné 
cet  avis  et  obtenu  le  certificat  exigé  par  l'acte ,  encourt  une 
amende  de  20  liv.  st.  Sous  la  môme  peine,  tout  individu  qui 
vend  des  presses,  etc.,  doit  tenir,  par  écrit,  la  liste  de  ceux  aux- 
quels il  a  vendu,  et  produire  cette  liste  à  la  première  réquisition 
de  tout  juge  de  paix  (§  26).  » 

f  Quiconque  imprime  pour  la  vente  et  le  commerce  doit  gar- 
der un  exemplaire  au  moins  de  chaque  publication,  écrire  sur  cet 
exemplaire  le  nom  et  le  domicile  des  personnes  qu'il  a  employées 
pour  l'imprimer,  et  le  produire  à  la  première  réquisition  de  tout 
juge  de  paix  (g  29).  » 

§9. 

«  L'écrit  injurieux   qui,    avec  intention  mauvaise,  attaque  le 

gouvernement,  qui  outrage  la  religion  et  les  bonnes  mœurs,  et 

môme  qui  diffame  un  particulier,  constitue   un  délit  contre  la 
paix  publique.  Sa  qualification  légale  est  lihel.  » 


§  10. 

«  La  justice  anglaise  procède  à  la  répression  de  ces  délits  par 
voie  ûHnformaHon  ou  dHndictement  (accusation). 

«  Ces  deux  modes  de  poursuite  donnent  lieu  à  Tarrestation  et 
à  la  détention  préventive,  à  moins  que  caution  ne  soit  donnée. 

•  Les  pairs  et  les  membres  du  Parlement  peuvent  être  arrêtés 
quand  il  y  a  charge  de  trahison,  et  par  conséquent,  quand  ils  sont 
accusés  de  îibel  constituant  un  acte  de  trahison;  môme  ils  ne  sont 
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pas  inviolables  quand  ils  sont  accusés  de  séditions  lUtel  (Chiity, 
ibid,).  » 

§  11. 

...  c  Le  séditions  libel  est  puni  de  l'amende  ou  de  la  prison,  ou 
des  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  Cour,  et  sans  qu*au- 
cune  limite  lui  soit  imposée. 

u  Les  mômes  peines  frappent  le  <t6e/ dirigé  contre  Tadministra- 
tion  publique  de  la  justice  et  môme  le /iôeldiffamatoire  qui  attaque 
la  vie  privée  d'un  particulier.  Quant  aux  écrits  excitant  à  la  rébel- 
lion, et  qui  étaient  punis  de  mort  par  l'article  35  Geo.  III ,  ch.  lxx, 
S.  1 ,  on  a  déjà  vu  qu'ils  sont  aujourd'hui  punis  de  la  servitude  pé- 
nale ou  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus.  » 

§  12. 

Blasphème. 

«  Blasphémer  »,  en  niant  l'existence  ou  la  providence  du  Tout- 
Puissant,  en  injuriant  Notre-Seigneur  et  Sauveur  le  Christ  ;  en 
se  raillant  des  saintes  Ecritures,  en  les  exposant  au  mépris  on  au 
ridicule,  constitue  un  délit  punissable,  aux  termes  de  la  loi  com- 
mune, de  l'amende  et  de  Temprisonnement  ou  d'un  autre  châ- 
timent corporel  inf&mant  (Hawkins,  P.  G.,  ch.  v,  S.  5),  parce  que 
le  christianisme  fait  partie  des  lois  d'Angleterre  (Stephen,  t  ÏV, 
p.  287). 

LOI  DU  27  AOUT  1881 

Pour  amender  la  loi  snr  les  délits  de  Presse  et  pourroir 
&  Tenreglstrement  des  déclarations  des  propriétaires 
de  Journaux. 

Interprétation.  . 

Article  i«'.  —  Les  déclarations  des  propriétaires  de  journaux 
seront  reçues  par  le  môme  fonctionnaire  que  les  déclarations  des 
joint 'Stock  companies. 

Les  journaux  (news-papers)  Auxquels  s'appliquent  les  dispositions 
de  la  loi  comprennent  tout  écrit  contenant  des  nouvelles  ou  infor- 
mations publiques  ou  des  remarques  et  observations  sur  ces  ma- 
tières, imprimé  pour  être  vendu  et  publié  en  Angleterre  ou  en 


ANGLETERRE  447 

Irlande,  périodiquement  ou  par  fractions  et  par  numéros,  à  des  in- 
tervalles n'excédant  pas  vingt-six  jours  entre  la  publication  de 
deux  fractions  ou  numéros.  On  comprend  également  sous  cette 
dénomination  tout  écrit  imprimé  pour  être  répandu  et  rendu 
public  dans  les  mômes  conditions  de  publicité  et  contenant  exclu- 
sivement des  annonces. 

La  loi  considère  comme  propriétaire  de  journaux  non  seulement 
toute  personne  ayant  la  propriété  exclusive  d'un  journal,  mais 
tout  actionnaire  ou  toute  personne  ayant  une  part  d'intérêt  dans 
la  propriété  d'un  journal. 

Immunité  accordée  au  compte  rendu  de  certaines  réunions. 

Art.  2.  —  Tout  compte  rendu  d'une  réunion  publique,  publié 
dans  un  journal,  jouira  d'une  immunité  {shall  be  privUeged)y  si  la- 
dite réunion  a  été  légalement  formée  pour  un  objet  légal  et  ou- 
verte au  public,  et  si  ledit  compte  rendu  a  été  exact  et  de  bonne 
foi,  publié  sans  malice,  et  si  la  publication  en  a  été  faite  dans 
l'intérêt  public  ;  sous  cette  réserve  toutefois  que  cette  immunité 
ne  pourra  être  invoquée,  si  le  plaignant  peut  établir  que  le  dé- 
fendeur a  refusé  d'insérer  dans  le  journal  où  a  paru  le  compte 
rendu  une  lettre  raisonnable  ou  un  document  contenant  des  ex- 
plications ou  rectiQcations  de  la  part  du  plaignant  ou  en  son  nom. 

Nécessité  de  l'autorisation  du  directeur  des  poursuites  publiques. 

Art.  3.  —  Aucune  poursuite  criminelle  pour  délit  de  presse 
libel  ne  pourra  être  exercée  contre  un  propriétaire,  publioateur 
ou  éditeur  de  journaux,  ou  contre  une  personne  quelconque  res- 
ponsable delà  publication  d'un  journal,  sans  le  fiât  ou  autorisa- 
tion écrite  préalable  du  directeur  des  poursuites  publiques  en 
Angleterre  ou  de  Vattomey  général  de  Sa  Magesté  pour  l'Irlande. 

Instruction  par  une  Cour  de  juridiction  sommaire. 

Art.  4.  —  Une  Cour  de  juridiction  sommaire,  sur  l'exposé  de  la 
plainte  formée  contre  un  propriétaire  publicateur  ou  éditeur  de 
journaux,  ou  contre  toute  personne  responsable  de  la  publication 
d'un  journal  à  raison  d'un  délit  de  presse  {libel)j  pourra  recevoir 
tout  témoignage  tendant  à  établir  que  la  publication  a  été  faite 
dans  l'intérêt  public,  que  les  faits  allégués  sont  vrais,  que  le 
compte  rendu  est  fidèle  et  de  bonne  foi  et  publié  sans  malice,  et 
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tout  témoignage  que  le  défendeur  pourra  faire  valoir  pour  sa  de 
fense  soit  en  vertu  de  cette  loi  soit  autrement  ;  si,  après  avoir 
reçu  ces  témoignages,  la  Cour  estime  qu'il  y  a  de  fortes  présomp- 
tions que  le  défendeur  serait  acquitté  par  un  jury,  elle  pourra  dé- 
cider qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

Jugement  suivant  les  formes  prévues  par  la  loi  sur  la  juridietion 

sommaire, 

ArU  5,  —  Si  la  Cour  estime  que  la  plainte  est  fondée,  mais  que 
les  faits  ont  peu  de  gravité  et  n'encourraient  pas  une  pénalité  su- 
périeure à  celle  qu'elle  pourrait  elle-même  prononcer,  elle  pourra 
faire  donner  lecture  de  la  plainte  à  la  personne  assignée  et  lui  de- 
mander si  elle  tient  à  paraître  devant  un  jury  ou  si  elle  consent  à 
être  sommairement  jugée,  et  sur  le  consentement  de  cette  dernière 
on  pourra  prononcer  contre  elle  une  amende  qui  n'excédera  pas 
50  livres. 

Les  règles  tracées  par  la  section  7  de  la  loi  de  1879  sur  la  juri- 
diction sommaire  (42  et  43  Vict. ,  ch.  XLix)]seront  suivies  môme  en 
Irlande. 

Art.  6.  —  Seront  applicables  aux  délits  punis  par  la  présente 
loi  les  dispositions  de  la  loi  de  1859  «  to  prevent  vexations  indict- 
ments  for  certain  misdemeanors  (22  et  23  Vict.,  ch.  xvii). 

Enregistrement  des  noms  des  propriétaires  de  journaux. 

Art.  7.  —  Le  Board  of  trade  pourra,  dans  certains  cas,  autoriser 
à  n'enregistrer  que  les  noms  d'un  certain  nombre  de  propriétaires 
qui  seront  considérés  comme  «  propriétaires  représentatifs  res- 
ponsables du  journal.  » 

Art.  8.  —  Usera  établi,  sous  la  surveillance  du  registrar,  un  re- 
gistre des  propriétaires  de  journaux,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Les  déclarations  devront  être  faites  chaque  année  au 
mois  de  juillet  conformément  au  modèle  annexé  ;  elles  contien- 
dront le  titre  du  journal,  les  noms  de  tous  les  propriétaires  avec 
l'indication  de  leurs  occupations  respectives,  de  leur  domicile 
d'affaires  [place  of  business)  et  de  leur  résidence  personnelle. 

Art,  10. —  Le  défaut  d'envoi  annuel  des  déclarations  prescrites 
sera  puni  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  25  livres. 

Art.  11.  —  Toute  partie  intéressée  pourra,  à  toute  époque,  faire 
connaître  les  mutations  opérées  dans  la  propriété  du  journal. 


ANGLETERRE  449 

Art.  12.—  Les  déclarations  volontairement  inexactes  ou  incom- 
plètes seront  punies  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  100  livres. 

Art.  i3.  —  Le  registre  des  déclarations  devra  être  tenu  à  la  dis* 
position  du  public,  et  toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  un 
extrait  oertiQé  par  le  registrar. 

Art  14.  *  Les  droits  à  payer  pour  Tinspection  du  registre  et 
la  délivrance  d'extraits  certifiés  seront  fixés  par  le  Board  of  trade. 

Art.  1 5.  —  Toute  copie  ou  extrait  du  registre  certifié  par  le  re- 
gislrar  ou  son  délégué,  ou  portant  le  sceau  du  registrar^  fera  foi 
dans  tout  procès  civil  ou  criminel  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  16.  —  Le  recouvrement  des  amendes  se  fera  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  juridiction  sommaire. 

Art.  17.  —  On  doit  considérer  comme  Cours  de  juridiction  som- 
maire pour  l'Angleterre,  les  Cours  instituées  parla  loi  de  1879,  et 
pour  l'Irlande,  les  magistrats  désignés  par  les  lois  sur  la  juridic- 
tion sommaire. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sur  l'enregistrement 
des  propriétaires  de  journaux  ne  s'appliquent  pas  aux  journaux 
qui  appartiennent  à  une  u  joint-stock  company  »  créée  en  confor- 
mité des  lois  de  1862  et  1879. 

Art.  19.  —  Cette  loi  ne  s'applique  pas  à  l'Ecosse. 

Art.  20.  —  Le  titre  sommaire  de  cette  loi  sera  :  a  News-paper 
libel  and  registration  act.  1881.  » 


u.  i9 


2196.  AUTRICHE 


1862—1875 

Les  Chambres  ont  eu  à  s*occuper  de  différentes  propositions  et 
projets  de  loi  concernant  la  législation  sur  la  presse,  dont  les  uns 
ont  été  repoussés,  les  autres  renvoyés  à  une  Ck)mmission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  toutes  les  questions  concernant  la  révi- 
sion de  la  législation  de  la  presse. 

Une  proposition  d'initiative  parlementaire  ,  présentée  k  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  la  suppression  de  Timpôt  du 
timbre  sur  les  journaux,  a  été  écartée  par  129  voix  contre  H4, 
après  avoir  été  combattue,  surtout  au  point  de  vue  financier,  par 
le  ministre  des  finances,  le  baron  Pretis. 

Une  proposition,  émanant  aussi  de  Tinitiative  parlementaire  et 
ayant  un  caractère  beaucoup  plus  général  que  la  précédente,  a 
été  admise,  au  contraire  ,  par  la  Chambre  des  députés.  Les  au- 
teurs de  la  proposition  demandent  que  les  cas  où  la  saisie  préa- 
lable est  possible ,  et  les  personnes  responsables  du  dommage 
que  cette  saisie  peut  causer,  soient  exactement  déterminés.  Ils 
réclament,  en  outre,  l'abolition  de  la  procédure  connue  en  Au- 
triche sous  le  nom  de  procédure  objective  (objectives  Verfahren), 
laquelle  consiste  dans  des  poursuites  exercées  par  le  ministère 
public  pour  faire  interdire  la  distribution  d'un  écrit,  sans  que  l'au- 
teur soit  mis  en  cause.  Cette  procédure  est  considérée  comme 
contraire  aux  lois  constitutionnelles,  car  elle  est  exclusive  de  la 
compétence  du  jury  que  ces  lois  admettent  pour  les  délits  de 
presse .  La  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commission  spéciale 
de  la  presse  dans  la  séance  du  24  février  1874. 

La  môme  Commission  a  déjà  été  saisie  d'une  proposition  ten- 
dant à  la  suppression  du  cautionnement  et  de  la  prohibition  du 
colportage.  Voici  quelles  sont ,  à  cet  égard ,  les  dispositions  de  la 
loi  sur  la  presse  du  il  décembre  1862,  dispositions  qui,  d'après 
les  autours  de  la  proposition,  anéantissent  (yernichten)  la  liberté 
de  la  presse  : 
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Tout  éditeur  est  tenu  de  fouruir  un  cautionnement,  quand  il 
édite  un  écrit  périodique  qui  paraît  plus  de  deux  fois  par  mois, 
et  qui,  môme  accessoirement,  traite  de  questions  politiques,  reli- 
gieuses ou  sociales.  Toutefois  ,  les  feuilles  scientifiques  et  tech- 
niques sont  dispensées  de  donner  un  cautionnement  quand  elles 
traitent  de  questions  du  jour  se  liant  à  leur  spécialité.  La 
même  dispense  s*applique  aux  feuilles  publiées  par  le  gouverne- 
ment. 

Le  montant  du  cautionnement  est ,  pour  les  écrits  publiés  à 
Vienne,  ou  dans  les  environs  jusqu'à  une  distance  de  deux  lieues, 
de  8,000  florins,  de  6,000  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  plus  de 
soixante  mille  âmes  et  dans  les  environs  de  ces  lieux  ;  de  4,000  flo- 
rins dans  les  endroits  où  il  y  a  plus  de  trente  mille  habitants  ; 
de  2,000  florins  dans  tous  les  autres  endroits.  Le  montant  du  cau- 
tionnement est  cependant  réduit  à  moitié  pour  les  écrits  périodi* 
ques  ne  paraissant  pas  plus  de  trois  fois  par  semaine. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  i862  (art.  23)  sur  le  colportage  des 
imprimés  sont  particulièrement  rigoureuses.  Le  colportage  dos 
imprimés,  leur  distribution,  leur  vente,  en  dehors  des  lieux  dési- 
gnés à  cet  efl'et ,  les  démarches  pour  réunir  des  souscripteurs  et 
des  abonnés,  ne  sont  permis  qu'aux  personnes  munies  d'une  au- 
torisation spéciale  des  autorités  de  police.  Ces  mômes  autorités 
doivent  aussi  consentir  à  l'affichage  des  imprimés.  Ces  prohibi- 
tions ne  s'appliquent  pas  aux  publications  ayant  un  caractère 
purement  local  ou  professionnel ,  telles  qu'afûches  de  théâtre , 
annonces  relatives  à  des  ventes ,  à  des  locations ,  etc.  Mais  ces 
publications  elles-mêmes  ne  peuvent  être  afîîchées  que  dans  les 
lieux  désignés  à  cet  effet  par  les  autorités  de  police.  Les  viola- 
tions de  ces  dispositions  sont  punies  d'une  amende  de  5  à  200  flo- 
rins ;  les  imprimés  sont  confisqués. 


18  83 

La  législation  sur  la  presse  du  17  mai  4862  soulève,  en  Autriche, 
de  vives  critiques.  Aussi  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  de 
nombreuses  propositions  ou  motions  ayant  pour  but,  sinon  de  la 
reviser  complètement,  au  moins  d'y  apporter  des  modifications 
spéciales  d'une  certaine  importance. 

Ainsi,  le  20  janvier  1882,  un  député  a  présenté  une  motion  ten- 
dant à  prier  le  gouvernement  de  déposer  au  plus  tôt  dans  le  cours 
de  la  session  un  projet  de  la  loi  conférant  «  à  l'imitation  de  la  loi 
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française  du  29  juillet  188i,  le  droit  de  réponse  à  tout  citoyen 
autrichien  dénommé  dans  un  imprimé  périodique. 

D*autres  propositions  de  loi  ont  pour  but  de  supprimer  ou  de 
restreindre  considérablement,  en  matière  de  délits  de  presse,  la 
procédure  dite  «  objective  »  qui  permet  au  ministère  public  de  faire 
ordonner  par  les  tribunaux  la  suppression  d*im  écrit  sans  pour- 
suivre son  auteur  et  de  soustraire  ainsi  au  jury  la  connaissance 
de  ces  délits.  La  Commission  de  la  Chambre,  saisie  de  ces  pro- 
positions ,  a  admis  une  résolution  d'après  laquelle  la  procédure 
objective  réglée  par  Tarticle  493  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  i873  ne  peut  être  suivie  qu'autant  qu'il  n'y  a  personne  qu'on 
puisse  poursuivre  comme  responsable  du  contenu  de  l'écrit,  et 
elle  a  prié  le  gouvernement  de  présenter  un  projet  de  loi  répon- 
dant à  cette  pensée. 

Enfin  une  dernière  proposition  de  loi  a  pour  but  de  remplacer 
l'article  28  de  la  loi  sur  la  presse  du  i7  décembre  1882  par  une 
disposition  déclarant  que  les  comptes  rendus  fidèles  des  délibé- 
rations publiques  du  Beichsrath  ou  des  diètes  (Landage),  ou  les 
reproductions  de  discours  prononcés  dans  une  de  ces  assemblées, 
ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles. 


2197.  HONGRIE 

CODE  PÉNAL  DU  29  MAI  1878. 

CHAPITRE  VI. 

Excitation  contre  la  Gonstitation,  les  lois  et  les  antorités 
(§g  171-174). 

Sont  punissables  :  la  provocation  directe  par  un  moyen  quel- 
conque de  publicité  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  à  désobéir 
aux  lois  ou  aux  ordonnances  légalement  rendues  ;  l'excitation  par 
les  mômes  moyens  à  la  haine  des  différentes  classes,  nationalités 
ou  religions  les  unes  contre  les  autres,  contre  les  institutions  fonda- 
mentales de  l'État,  de  la  propriété  et  de  la  famille  ;  l'attaque  contre 
l'inviolabilité  de  la  personne  royale ,  Tordre  de  succession  au 
trône,  la  constitution  de  l'État,  l'autorité  des  lois  et  de  la  consli- 
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tution,  Tunion  ou  la  communauté  politique  existant  entre  les  dif- 
férents pays  composant  l'État  hongrois,  contre  les  droits  que  le 
Roi,  le  Reischtag ,  ses  commissions  et  les  délégations  ti^nent 
de  la  loi  ;  l'apologie  par  les  mômes  moyens  d'un  acte  que  la  loi 
qualiûe  crime  ou  délit,  ou  de  ses  auteurs. 

Ces  crimes  et  délits  doivent  être  déférés  aux  tribunaux  dans  le 
délai  de  trois  mois . 


2198.  BELGIQUE 


CODE  PÉNAL  DE  1867. 

Art.  66.  —  Seront  punis  comme  auteurs  d*un  crime  ou  d'an 

délit  : 

Ceux  qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  réunions  ou  dans 
des  lieux  publics,  soit  par  des  placards  affichés ,  soit  par  des 
écrits  imprimés  ou  non  vendus  ou  distribués,  auront  provoqua 
directement  à  le  commettre,  sans  préjudice  des  peines  portées 
par  la  loi  contre  les  auteurs  de  provocations  à  des  crimes  ou  à 
des  délits,  môme  dans  le  cas  où  ces  provocations  n'ont  pas  été 
suivies  d'effet. 

Art.  449.  —  Lorsqu'il  existe,  au  moment  du  délit,  une  preuve 
légale  des  faits  imputés,  s'il  est  établi  que  le  prévenu  a  fait 
l'imputation  sans  aucun  motif  d'intérêt  public  ou  privé,  et  dans 
l'unique  but  de  nuire,  il  sera  puni,  comme  coupable  de  divulga- 
tion méchante,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois 
et  d'une  amende  de  26  francs  à  400  francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

PROJET  DE  REVISION  DU  GODE  PniNAL  DE  4867. 

Article  4«'.  —  Seront  punis  comme  auteurs  d'une  infraction 
ceux  qui  ont  provoqué  directement  à  la  commettre,  soit  par  des 
paroles  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
écrits  ou  des  imprimés,  soit  par  des  images  ou  des  emblèmes 
distribués,  exposés  en  vente  ou  aux  regards  du  public. 

Art.  2.  —  Quiconque,  par  un  des  moyens  énoncés  en  l'article 
précédent,  aura  provoqué  directement  à  la  désobéissance  à  une 
loi  d'ordre  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k 
trois  ans. 

Attaques  contre  le  Roi  et  contre  les  Chambres, 

Art.  3.  —  Quiconque ,  par  un  des  mômes  moyens,  aura  mé- 
chamment attaqué  les  droits  constitutionnels  du  Roi,  ceux  de  sa 
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dynastie  ou  ceux  des  Chambres,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  trois  ans. 

Art.  4.  —  Tout  outrage  commis  par  un  des  moyens  énoncés  en 
Tarticle  1^  envers  la  personne  du  Roi  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans. 

Art.  5.  —  L'outrage  envers  la  personne  du  régent  ou  des  mi- 
nistres exerçant  les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  sera  puni 
des  mômes  peines. 

Attaques  contre  les  chefs  des  gouvernements  étrangers  et  les  agents 
diplomatiques. 

Art.  6.  —  Quiconque,  par  un  des  moyens  énoncés  en  l'article  !•% 
aura  commis  un  outrage  envers  la  personne  du  chef  d'un  gou- 
vernement étranger  reconnu,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  iOO  francs  à  2,000 
francs. 

Art.  7.  —  Quiconque,  par  un  des  mêmes  moyens,  aura  outragé, 
à  raison  de  ses  fonctions,  un  agent  diplomatique  accrédité  près 
le  gouvernement  belge,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  dix-huit  mois  et  d'une  amende  de  500  francs  h  1,000 
francs. 

Art.  8.  —  La  poursuite  des  délits  prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  n'aura  lieu  en  Belgique  que  si  les  législations  étran- 
gères renferment  des  dispositions  analogues. 

Outrages  publics  aux  mœurs. 

Art.  9. —  Tout  outrage  aux  mœurs,  commis  par  un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  !•',  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  26  francs  à  500  francs. 

Atteintes  portées  à  l'honneur. 

Art.  H.  —  Seront  punies  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de  26  francs  à  500  francs  les  diffamations 
commises  soit  par  des  paroles  proférées  devant  plusieurs  indi- 
vidus dans  des  lieux  ou  réunions  quelconques,  soit  par  des  écrits, 
des  imprimés,  des  images  ou  des  emblèmes  distribués,  exposés 
en  vente  ou  aux  regards  du  public  ou  communiqués  à  plusieurs 
personnes. 

Art.  12.  —  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  dif- 
famatoires ou  injurieux. 
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Néanmoins,  les  imputations  dirigées  à  raison  de  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un 
caractère  public  ou  contre  tout  corps  constitué  pourront  être 
prouvées  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  peuve  contraire 
par  les  mômes  voies. 

Art.  13.  — Quiconque  aura  injurié  une  personne  ou  un  corps 
constitué,  dans  une  des  circonstances  indiquées  à  Tarticle  44, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois  et 
d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs,  ou  d'une  de  ces  peines. 

Dispositions  générales. 

Art.  17.  —  Tout  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins,  pour  un  délit  prévu  par  la  présente  loi,  qui  en  aura  commis 
un  nouveau  avant  l'expiration  de  cinq  ans,  depuis  qu'il  a  subi  ou 
prescrit  sa  peine,  pourra  être  condamné  à  une  peine  double  du 
maximum  porté  contre  le  délit. 

Contraventions  de  presse. 

Art.  22.  —  Quiconque  aura  imprimé  ou  sciemment  distribué 
un  imprimé  quelconque,  qui  ne  porte  pas  l'indication  vraie  du 
nom  et  du  domicile  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende 
de  26  francs  à  200  francs,  ou  d'une  de  ces  peines. 

L'amende  seule  sera  prononcée,  si  l'imprimé  fait  partie  d'une 
publication  dont  l'origiue  est  connue  par  son  apparition  anté- 
rieure. 

Art.  23.  —  Quiconque  fera  connaître  l'imprimeur  ou  la  per- 
sonne dont  il  tient  l'écrit  imprimé  sera  exempté  de  la  peine 
portée  par  l'article  précédent. 


2199.  BULGARIE 


CONSTITUTION  PROMULGUEE  A  TIRNOVA 

LE   16   AVRIL    1879. 

CHAPITRE  XII.  Section  viii.  —Delà  liberté  de  la  presse. 

Art.  79.  —  La  presse  est  libre.  Les  auteurs,  imprimeurs  et 
éditeurs  ne  sont  assujettis  à  aucune  censure  et  à  aucun  impôt. 
—  Si  Fauteur  d'un  écrit  est  connu  et  habite  la  Bulgarie,  l'édi- 
teur, l'imprimeur,  et  le  colporteur  sont  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. 

Art.  80.  —  (Les  livres  religieux  doivent  être  revêtus  de  l'ap- 
probation du  Saint-Synode.) 

Art  81 .  —  Les  délits  de  presse  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires. 

Section  ix.  —  Du  droit  de  réunion  el  d'association. 

Art  82.  —  Les  habitants  de  la  Bulgarie  ont  le  droit  de  se  réu* 
nir  pacifiquement  et  sans  armes  pour  délibérer  sur  toutes  sor- 
tes de  questions.  Aucune  autorisation  préalable  n'est  nécessaire 
— Les  réunions  en  plein  airethorsdcs  édifices  sont  soumises  aux 
règlements  de  police. 

Art.  83.  —  Les  citoyens  bulgares  ont  le  droit  de  former  des 
associations  sans  autorisation  préalable,  sous  la  seule  condition 
que  ces  associations,  par  leurs  buts  et  moyens,  ne  portent  pas 
atteinte  à  l'ordre  gouvernemental  et  social,  à  la  religion  et  aux 
bonnes  mœurs. 


2200.  DANEMARCK 

CONSTITUTION  DU  5  JANVIER  1874 

(concernant    L*ISL4NDE) 

Art.  54.  —  Chacun  a  le  droit  de  faire  connaître  ses  idées  par 
la  voie  de  la  presse  ;  mais  il  en  est  responsable  devant  les  tri- 
bunaux. Lu  censure  et  autres  mesures  préventives  ne  peuvent  en 
aucune  manière  être  mises  en  vigueur. 


GRAND-DUCHÉ  DE  FINLANDE 

Une  loi  sur  la  presse  votée  par  la  Diète  et  promulguée  le 
18  juin  1865  a  eu  peu  de  durée.  En  abolissant  la  censure  préven- 
tive, on  s'était  proposé  par  cette  loi  d'établir  des  limites  légales  à 
la  liberté  de  s'exprimer  par  la  voie  de  la  presse  ;  elle  n'avait  été 
adoptée  qu'à  titre  d'essai  et  seulement  pour  la  période  qui  allait 
s'écouler  avant  la  prochaine  réunion  de  la  Diète. 

Un  nouveau  projet  de  loi  fat  alors  déposé,  qui  devait  durer 
aussi  rintcrvalle  entre  deux  sessions.  Mais  on  y  avait  introduit 
des  mesures  restrictives  qui  le  firent  rejeter  par  la  Diète.  Et 
comme  celle-ci  exigeait  que  la  loi,  telle  qu'elle  l'avait  modifiée 
et  votée,  fût  promulguée  pour  une  période  de  temps  indéfinie, 
comme  toute  autre  loi  générale,  et  qu'elle  restât  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'elle  vînt  à  être  modifiée  parles  deux  pouvoirs  publics, 
l'Empereur  Alexandre  II  refusa  sa  sanction  et  édictA,le3i  mail867, 
une  ordonnance  administrative  sur  la  presse,  d'après  laquelle 
tout  écrit  est  soumis  à  l'examen  d'un  censeur  avant  de  pouvoir 
paraître.  Le  censeur  refuse-t-il  la  permission  d'imprimer,  il  doit 
en  informer  la  direction  de  la  presse,  qui  décide  en  dernier  res- 
sort. 


2201.  EGYPTE 

DÉCRET  DU  25  NOVEMBRE  1881 

(5  Mokarrem   4298) 
Sur  la  presse. 

Article  !•'.  —  Nul  ne  sera  imprimeur  8*il  n*en  a  obtenu  Tauto- 
risation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  versé  un  cautionnement 
de  <  0,000  P.  T. 

L'autorisation  pourra  toujours  ôtre  retirée,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2.  —  Les  imprimeries  clandestines  seront  fermées,  et  les 
propriétaires,  possesseurs  ou  dépositaires,  punis  d'une  amende 
de  5,000  P.  T.  à  15,000  P.  T.  et  de  la  confiscation  du  matériel. 

Art.  3.  —  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant 
d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier  de  quelque  manière  que  ce  soit  avant  d*en 
avoir  déposé  cinq  exemplaires  au  bureau  de  la  Presse  au  minis- 
tère de  rintôrieur. 

Art.  4.  —  11  y  a  lieu  à  saisie  et  confiscation  de  tout  ouvrage  : 

1*  Si  l'imprimeur  ne  représente  pas  les  récépissés  de  la  décla- 
ration et  du  dépôt  ordonnés  à  l'article  précédent; 

2^  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie 
demeure  de  l'imprimeur; 

3"  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son  contenu. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  saisie  et  la  confiscation  ne  sont  mainte- 
nues qu'en  cas  de  condamnation. 

Art.  8.  —  Les  impressions  lithographiques  et  en  taille-douce 
sont  soumises  à  la  présente  loi  comme  tous  les  autres  ouvrages 
d'imprimerie . 

Art.  10.  —  L'autorité  administrative  pourra  toujours  saisir  et 
confisquer  tous  dessins,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  publiés, 
exposés  ou  mis  en  vente,  lorsqu'elle  les  jugera  contraires  à  l'ordre 
public,  à  la  morale  ou  à  la  religion. 

Art.  11.  — Aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant  des  ma- 
tières politiques,  administralivcs  ou  religieuses,  paraissant,  soit 
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régulièrement  etàjourfixe,  soitpar  livraisons  et  irrégulièrement, 
ne  pourra  être  créé  ou  publié  sans  Tautorisation  préalable  da 
gouvernement. 

L'autorisation  préalable  est  personnelle  ;  elle  sera  nécessaire 
à  raison  de  tout  changement  opéré  dans  le  personnel  des  gé- 
rants, rédacteurs  en  chef,  propriétaires  ou  administrateurs. 

Art.  13.  —  Dans  rintérôt  de  l'ordre  public,  de  la  religion  ou 
des  mœurs,  tout  journal  ou  écrit  périodique  pourra  être  suspendu 
ou  supprimé  par  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  après 
deux  avertissements  préalables,  ou  sans  avertissement  préalable, 
en  vertu  d'une  décision  de  notre  conseil  des  ministres. 

Tout  avertissement  pourra  être  accompagné  d'une  amende  de 
5à20L.  E. 

Art.  \  4.  —  Les  communications  adressées  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  devront  être  insérées  dans  le  plus  prochain  numéro  et 
en  tête  du  journal.  L'insertion  sera  gratuite. 

Art.  45.  —  Les  propriétaires  et  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception, ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  pu- 
blié  avant  l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse  de  toute  per- 
sonne nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique, 
sous  peine  d'une  amende  de  2  à  10  L.  E.,  sans  préjudice  des  autres 
peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  incriminé  pourrait 
donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra 
avoir  cinq  fois  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite. 

Art.  47.  — Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  interdire  l'intro- 
duction, la  circulation,  la  mise  en  vente  de  tous  les  journaux  ou 
écrits  publics  hors  l'Egypte. 

Les  introducteurs,  distributeurs,  vendeurs  et  dépositaires  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  publié  hors  l'Egypte,  dont  la  circula- 
tion aura  été  interdite,  seront  punis  d'une  amende  de  1  à  23  L.  E. 

Art.  19.  —  Tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  livres,  écrits, 
brochures,  gravures  et  lithographies  devront  être  pourvus  d'une 
autorisation,,qui  leur  sera  délivrée  sans  frais,  au  Caire  et  à  Alexan- 
drie, par  le  Préfet  de  police,  et  dans  les  autres  gouvernorats  et 
moudirichs,  par  le  gouverneur  ou  moudir. 

Les  autorisations  pourront  toujours  être  retirées  par  les  jiuto- 
rites  qui  les  auront  délivrées. 


2202.  ESPAGNE 


LOI  DU  8  JANVIER  1879 

Sur  Texercice  de  la  liberté  de  la  presse. 

Titre  l*"".  —  Des  différentes  sortes  d'Imprimés, 

Arliclo  !•'. —  Est  considéré  comme  un  imprimé,  pourTapplication 
de  la  présente  loi,  la  manifestation  de  la  pensée  au  moyen  de 
mots  fixés  sur  le  papier,  la  toile  ou  toute  autre  matière,  à  l'aide 
des  lettres  d'imprimerie,  de  la  lithographie,  de  la  photographie, 
ou  par  tout  autre  procédé  employé  jusqu'à  ce  jour  ou  qui  pour- 
rait Tôtre  à  l'avenir. 

Art.  2.  —  Les  imprimés  se  divisent  en  livres,  brochures,  feuilles 
détachées,  afQches  et  journaux. 

{Suivent  les  classifications.) 

Art.  3.  —  Tout  imprimé  qui  ne  portera  pas  le  nom  de  l'impri- 
merie ,  ou  qui  portera  un  nom  supposé  ,  sera  considéré  comme 
clandestin,  et  ses  auteurs,  directeurs ,  éditeurs  ou  imprimeurs 
seront  soumis  à  la  responsabilité  indiquée  par  l'article  203  du 
Code  pénal. 

Titre  11.  —  Des  Journaux. 

Art.  4.  —  Il  ne  pourra  être  publié  aucun  journal  sans  que  son 
fondateur  se  soit  adressé  préalablement  au  gouverneur  de  la 
province  ,  si  le  journal  doit  paraître  dans  la  capitale ,  ou  à  l'al- 
cade, s'il  doit  paraître  dans  tout  autre  lieu  ,  en  faisant  connaître 
le  titre  que  le  journal  doit  porter,  l'imprimerie  dans  laquelle  il 
doit  s'imprimer,  et  le  nom  du  fondateur  propriétaire  ou  de  la 
société  légalement  constituée  qui  doit  le  fonder,  et  en  ce  cas  le 
nom  du  gérant. 

Le  fondateur  propriétaire,  ou  le  gérant  à  sa  place,  qui  se  pro- 
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pose  de  publier  un  journal,  doit  être  citoyen  espagnol,  majeur, 
avoir  au  moins  deux  années  de  domicile  dans  l'endroit  où  se 
publie  le  journal,  payer  250  piécettes  d'impôt  foncier,  ou,  depuis 
deux  années,  500  piécettes  d'impôt  industriel,  et  avoir  le  libre 
exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Personne  ne  pourra  publier  plus  d'un  journal  quotidien. 

Art.  5,  —  Pour  justifier  des  conditions  exigées  par  Farticle 
précédent,  en  fournissant  les  pièces  à  lappui,  il  est  fixé  un  délai 
de  quarante  jours  à  partir  de  la  demande  de  publication  da 
journal. 

L'autorité ,  après  avoir  examiné  les  pièces  produites,  décidera, 
dans  un  délai  de  vingt  autres  jours ,  si  les  conditions  sont  rem- 
plies ou  non.  Dans  le  premier  cas,  le  journal  pourra  se  publier 
immédiatement  ;  dans  le  second  ,  la  publication  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  qu'on  ait  réparé  les  omissions  relevées  dans  la  pro- 
duction. 

Art.  6.  —  On  pourra  appeler  du  refus  de  l'autorité  dans  un  délai 
de  cinq  jours  devant  le  tribunal  du  lieu,  lequel  prononcera  dans 
les  vingt  jours  ;  cette  sentence  sera  exécutoire. 

Art.  7.  —  Si,  passé  les  quarante  jours  fixés  par  l'article  5,  le 
propriétaire  ne  fournit  par  les  justifications  exigées  par  l'article  4, 
il  sera  considéré  comme  renonçant  à  la  publication  du  journal. 

Si ,  après  qu'il  s'est  écoulé  soixante  jours  depuis  l'introduction 
de  la  demande,  l'autorité  n'a  pris  aucune  décision,  les  conditions 
exigées  du  propriétaire  fondateur  du  journal  seront  réputées  ac- 
complies, et  le  journal  pourra  être  publié. 

Art.  8.  —  Deux  heures  avant  la  distribution  du  journal ,  le 
propriétaire  fondateur,  ou  celui  qui  a  été  dûment  autorisé  en  son 
lieu  et  place ,  devra  remettre  deux  exemplaires  au  tribunal  de 
presse,  et  un  autre  à  la  présidence  du  conseil  des  ministres ,  au 
ministère  de  l'intérieur  et  au  gouverneur  de  la  province ,  si  le 
journal  se  publie  dans  la  résidence  royale. 

Si  la  publication  a  lieu  dans  une  ville  où  il  y  a  un  tribunal ,  on 
remettra  deux  exemplaires  au  parquet  et  deux  au  gouverneur  de 
la  province.  Dans  tous  les  autres  endroits,  les  quatre  exemplaires 
seront  remis  à  l'alcade. 

Lesdits  exemplaires  seront  signés  par  le  fondateur  proprié- 
taire, le  directeur-gérant,  ou  l'éditeur  du  journal. 

Art.  9.  —  (Cet  article  exige  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  ci-dessus,  au  cas  de  cession  du  journal  ou 
de  décès  du  fondateur.) 
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Art  iO.  —  Le  droit  de  publier  un  journal  se  perd  : 

i^  Lorsque  le  fondateur  laisse  passer  huit  jours  sans  effectuer 
la  publication  depuis  l'époque  où  il  a  pu  le  faire  légalement  ; 

2^  Lorsque  celui-ci  cesse  volontairement  la  publication  pendant 
plus  de  dix  jours  dans  l'espace  d'un  mois ,  pour  un  journal  quo- 
tidien, et,  pour  les  autres,  lorsqu'il  omet  de  publier  cinq  numé- 
ros depuis  le  dernier  paru  ; 

3*  S'il  ne  reprend  pas  la  publication  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l'exécution  de  la  peine  de  suspension  que  les  tribunaux 
lui  ont  infligée. 

Art.  li.  —  Tout  journal  est  obligé  d'insérer  dans  un  des  trois 
premiers  numéros  qui  suivent  toute  communication  à  lui  adres- 
sée par  un  particulier,  un  tribunal,  une  corporation  ou  une  asso- 
ciation autorisée  par  la  loi,  qui  se  croient  offensés,  ou  à  qui  on  a 
attribué  dans  le  journal  des  faits  faux  ou  défigurés,  à  l'effet  de 
défendre,  de  dénier,  rectifier,  redresser  ou  expliquer  lesdits 
faits.    . 

Cette  communication  devra  être  insérée  à  la  première  page  du 
journal  ou  au  moins  à  la  même  page  et  à  la  même  colonne  que 
celles  où  a  été  publié  l'article  qui  donne  lieu  à  réclamation  ou  à 
protestation  :  l'insertion  sera  gratuite  toutes  les  fois  qu'elle  n'ex- 
cédera pas  le  double  de  l'article  ;  dans  le  cas  contraire,  le  récla- 
mant devra  payer  pour  le  surplus  le  prix  ordinaire  du  journal  ; 
la  communication  sera  insérée  intégralement  et  sans  qu'il  soit 
permis  de  rien  intercaler  dans  le  texte. 

La  personne  qui  aura  signé  la  communication  sera  responsable 
de  son  contenu.  En  cas  d'absence  ou  de  mort  de  la  personne 
ofTenséc,  auront  le  môme  droit  et  pourront  en  user  son  conjoint, 
ses  enfants,  père  et  mère,  frèes  et  héritiers. 

Art.  m.  —  (Cet  article  indique  la  procédure  à  suivre  en  cas  de 
refus  d'insertion.) 

Art.  n.  —  Pour  les  publications  de  journaux  non  politiques,  il 
suffira  d'en  donner  avis  au  gouverneur,  dans  la  capitale  de  la 
province,  et  k  l'alcade  dans  les  autres  lieux. 

Titre  111.  —  Des  Délits. 

Art.  ^4.  —  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  presse  le  fait  de  la  publica- 
tion est  nécessaire. 

Art.  io. —  Le  fait  de  la  publication  d'un  imprimé  doit  être  con- 
sidéré comme  réalisé  : 

{^  Lorsqu'on  a  commencé  aie  distribuer; 


464  LÉGISLATION   ÉTRANGÈRE 

2«  Lorsqu'on  Ta  mis  en  vente  ; 

3^  Lorsqu'on  Ta  apposé  dans  un  endroit  public  ou  produit 
dans  un  établissement  du  même  genre  ; 

4^  Lorsqu'on  a  mis  les  imprimés  à  la  poste. 

Art.  16.  —  Constitue  un  délit  de  presse  : 

i<»  Le  fait  d'attaquer  directement  ou  de  tourner  en  ridicule  les 
dogmes  de  la  religion  de  l'État,  son  culte  ou  ses  ministres,  ou  la 
morale  chrétienne  ; 

2*»  Le  fait  de  railler  ou  de  bafouer  toute  autre  religion  qui 
compte  des  adeptes  en  Espagne  ; 

3**  L'offense,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code  pénal,  à  la 
personne  inviolable  du  Roi,  au  moyen  d'allusions  irrespectueuses, 
soit  directes  soit  indirectes,  à  ses  actes  et  à  ses  opinions  ;  le  fait 
de  propager  des  doctrines  et  des  maximes  qui  tendentà  le  suppo- 
ser responsable,  ou  qui  contiennent  en  quelque  manière  la  néga- 
tion ou  la  méconnaissance  de  ses  droits,  dignités  et  prérogatives; 
le  fait  de  publier  des  nouvelles  relatives  à  sa  personne,  ou  de 
rendre  compte  des  faits  et  actes  qui  le  concernent,  ou  un  membre 
quelconque  de  la  famille  royale,  si  cette  publication  a  été  faite 
avec  l'intention  de  porter  atteinte  à  son  prestige  ; 

4*  L'attaque  directe  ou  indirecte  contre  la  forme  de  gouverne- 
ment ou  les  institutions  fondamentales;  la  proclamation  de 
maximes  ou  de  doctrines  contraires  au  régime  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ;  la  conspiration  directe  ou  indirecte  contre 
l'ordre  légal,  en  supposant  impossible  sa  continuation  ou  son 
exercice,  ou  en  encourageant  en  quelque  manière  les  espérances 
des  ennemis  de  la  paix  publique  ; 

5^  Le  fait  d'injurier  ou  de  tourner  en  ridicule  les  assemblées 
législatives  ou  quelqu'une  de  leurs  Commissions,  ou  de  nier  et  de 
mettre  en  doute  la  légitimité  des  élections  générales  pour  les  dé- 
putés aux  Certes  ou  pour  les  sénateurs  ; 

Les  délits  prévus  aux  trois  paragraphes  précédents  seront  pour- 
suivis et  punis,  encore  que  pour  les  commettre  on  ait  eu  recours 
à  des  allégories  de  personnes  ou  de  pays  supposés,  ou  qu'on  se 
soit  servi  de  souvenirs  historiques,  de  fictions,  ou  qu'on  ait  em- 
ployé quelque  autre  moyen  ; 

6^  Le  fait  d'altérer  méchamment  les  délibérations  ou  les  dis- 
cours des  députés  ou  des  sénateurs  dans  les  cas  non  prévus  par 
le  Code  pénal,  en  les  attaquant  ou  en  les  dénigrant  pour  les  opi- 
nions ou  les  doctrines  qu'ils  soutiennent,  ou  les  votes  qu'ils 
émettent  dans  l'exercice  de  leur  mandat; 
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1^  Le  fait  d* attribuer  à  un  sénateur  ou .  à  un  député^  après  la 
publication  du  journal  des  sessions,  des  paroles  ou  des  opinions 
qui  ne  se  trouvent  par  rapportées  dans  ce  compte  rendu  ; 

%^  La  publication  de  nouvelles  qui  peuvent  favoriser  les  opéra* 
tiens  de  Fennemi  en  temps  de  guerre  civile  ou  étrangère,  ou  dé- 
couvrir celles  que  doivent  exécuter  les  troupes  de  terre  ou  de 
mer,  ou  encore  qui  sont  de  nature  h  provoquer  la  discorde  et  la 
rivalité  entre  les  différents  corps,  ou  qui  peuvent  ébranler  d'une 
manière  ou  de  Tautre  la  discipline  militaire  ; 

9^  Le  fait  de  soutenir  et  d'exposer  des  doctrines  contraires  h 
Torganisation  de  la  famille  et  de  la  propriété,  ou  qui  tendent  à 
exciter  certaines  classes  contre  d'autres,  ou  à  provoquer  des  coa- 
litions dans  le  même  but; 

iO^  La  publication  de  fausses  nouvelles  de  nature  à  alarmer  les 
familles,  ou  à  causer  un  dommage  grave  et  évident  aux  intérêts  ou 
au  crédit  de  TÉtat,  au  moyen,  par  exemple,  de  l'insertion  de  docu- 
ments ofQciels  dont  le  sens  est  défiguré  ; 

H®  La  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  autorités 
constituées,  ou  l'apologie  de  faits  qualifiés  par  les  lois  crimes  ou 
délits  ; 

12*»  L'injure  ou  l'offense  aux  monarques  ou  chefs  des  États  amis, 
ou  aux  pouvoirs  constitués  de  ces  États  ainsi  qu'à  leurs  représen- 
tants diplomatiques  accrédités  près  la  Cour  d'Espagne,  toutes  les 
fois  que  cette  offense  ou  injure  est  punie  dans  le  pays  dont 
il  s'agit; 

\  3.  —  L'attaque  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  le  fait  de 
chercher  à  entraver  par  des  menaces  ou  des  insultes  la  liberté  des 
juges,  magistrats  et  fonctionnaires  publics  chargés  de  poursuivre 
et  de  punir  les  délits  ; 

Art.  il,  —  Les  journaux  qui,  au  moyen  de  la  gravure  ou  de  la 
lithographie,  se  rendent  coupables  des  faits  prévus  par  l'article 
précédent,  commettent  le  délit  de  presse,  et  sont  soumis  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Art.  i8.  —  Commet  un  délit  de  presse  le  journal  qui,  sachant 
qu'un  autre  journal  est  poursuivi,  reproduit  l'article  ou  Tattaque 
objet  de  la  poursuite. 

Art.  19.  —  Les  délits  prévus  au  livre  II,  titre  i  et  titre  ii,  sec- 
tions i,  2  et  3  du  Code  pénal,  ne  sont  pas  compris  dans  la  pré- 
sente loi  ;  si  un  de  ces  délits  est  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
il  sera  jugé  par  la  juridiction  ordinaire  et  puni  suivant  les  règles 
dudit  Code.  En  ce  cas,  la  peine  prononcée  par  le  tribunal  ordi- 
D.  30 
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naire  entraînera  nécessairement»  comme  accessoire,  la  suspension 
du  journal  pour  le  temps  que  le  tribunal  jugera  convenable,  dans 
les  limites  ûxées  par  la  présente  loi  au  titre  suivant  relatif  aux 
peines. 

Art.  20.  —  Les  délits  d'injures  et  de  diffamation  commis  contre 
les  ministres  et  les  autres  autorités,  à  l'occasion  de  Texamen  ou 
de  la  critique  des  actes  relatifs  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  oa 
.  de  Texécution  des  instructions  qui  leur  sont  adressées,  seront 
soumis  à  la  juridiction  et  à  la  procédure  ordinaires  et  tomberont 
sous  le  coup  des  dispositions  contenues  au  titre  x  du  livre  II  da 
Gode  pénal. 

Les  poursuites  auront  lieu  soit  à  la  requête  des  parties,  soit 
d'ofiice.  Les  outrages  dirigés  contre  les  ministres  et  les  autorités, 
à  Toccasion  de  leurs  fonctions,  seront  réputés  délits  de  presse  et 
soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  21.  ~  Ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  dispositions  de  la 
présente  loi  les  imprimés  officiels  qui  émanent  des  autorités  coqs- 
tituées  ou  des  administrations  de  TÉtat. 

Pour  les  délits  qui  se  commettraient  dans  les  imprimés  men- 
tionnés à  cet  article,  il  sera  procédé  suivant  les  régies  établies 
par  les  lois  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  et 
autres  en  vigueur  dans  le  royaume,  sans  préjudice  de  l'action  pé- 
nale qui  pourrait  être  exercée  contre  les  particuliers  reconnus 
coupables  de  ces  délits,  et  de  la  faculté  pour  le  gouvernement  de 
suspendre  et  de  supprimer  les  imprimés  dont  il  est  question  dans 
ces  articles. 

Titre  IV.  ^^  Des  Peines, 

Art.  22.  —  Les  délits  compris  aux  numéros  1,2,  3,  4,  5,  6  et  7 
de  l'article  16  de  la  présente  loi  seront  punis  de  la  suspension  de 
la  publication  du  journal  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt  jours,  ni  supérieur  à  soixante  pour  les  journaux 
quotidiens,  ou,  pour  ceux  qui  paraissent  à  intervalles  plus  éloi- 
gnés, pendant  le  temps  nécessaire  à  la  publication  de  vingt  à 
soixante  numéros. 

Art.  23.  —  Los  délits  prévus  aux  numéros  8,  9,  10,  II,  12  et  43 
de  l'article  16,  aux  articles  17  et  18,  et  au  §  2  de  l'article  20,  seront 
punis  de  la  suspension  du  journal  pendant  un  délai  de  quinze  à 
trente  jours,  ou  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  publication  de 
quinze  à  trente  numéros,  selon  que  le  journal  est  quotidien  ou 
non. 
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Art,  24.  —  Pour  les  revues  qui  ne  sont  pas  exclusivement  po- 
litiques ou  qui  ne  publient  pas  plus  de  deux  numéros  par  mois,  la 
suspension  durera  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  publication 
de  quatre  à  huit  numéros,  si  le  délit  est  de  ceux  mentionnés  à, 
Tarlicle  22,  et  de  deux  à  quatre  numéros  pour  les  délits  prévus  à 
l'article  23. 

Art.  25.  —  Le  journal  qui  aura  subi,  dans  l'espace  de  deux  an- 
nées, trois  condamnations  aux  peines  portées  à  Tarticle  22  sera 
supprimé,  et  on  ne  pourra  en  reprendre  la  publication. 

Celui  qui  aura  été  frappé  six  fois  dans  le  môme  espace  de  temps 
des  condamnations  portées  par  l'article  23  sera  pareillement  sup- 
primé ;  et  s'il  encourt  à  la  fois  les  deux  sortes  de  condamnations, 
deux  condamnations  de  la  seconde  classe  équivaudront,  au  point 
de  vue  de  la  suppression,  à  une  de  la  première. 

Art.  26.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  48,  le  journal  qui  pu- 
blie ou  reproduit  l'article  ou  le  passage  poursuivi  sera  puni  de 
la  même  peine  que  l'auteur  de  l'article  ;  mais  il  ne  sera  supprimé 
qu'après  trois  condamnations  aux  peines  portées  à  l'article  22  ou 
six  condamnations  aux  peines  fixées  par  l'article  23. 


Titre  V.  —  De  rinexécution  de  la  condamnation  et  dis  -peines 
encourues  dans  ce  cas. 

Art.  27.  —  Il  y  a  inexécution  de  la  condamnation  prononcée 
contre  un  journal  : 

i^  Lorsque  la  publication  a  lieu  avant  que  la  condamnation  ait 
été  accomplie  ; 

2^  Lorsqu'elle  a  lieu  malgré  la  suppression  prononcée  ; 

2^  Lorsqu'un  autre  journal  sert  l'abonnement  du  journal  sus- 
pendu ; 

4°  Lorsque  deux  journaux  sont  publiés  en  tout  ou  en  partie 
avec  la  môme  composition,  et  qu'en  cas  de  condamnation  de  l'un, 
les  abonnements  sont  servis  par  l'autre. 

Art.  28  à  30.  —  (Ces  articles  indiquent  les  peines  encourues  en 
cas  d'inexécution  delà  condamnation,  saisie,  suspension,  amende 
suppression.) 

Titre  VI.  —  Des  Tribunaux  de  presse. 

Art.  3L  —  Tous  les  délits  de  presse  seront  portés  devant  un 
tribunal  composé  d'un  président  de  chambre  et  de  deux  magistrats 
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du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  publie  le  journal.  La  nomi- 
nation sera  faite  par  le  gouvernement. 

Art  32.  —  (Cet  article  fixe  un  traitement  exceptionnel  pour  les 
magistrats  énoncés  à  l'article  précédent) 

Art  33,  34  et  35.  —  (Ces  articles  prévoient  le  cas  de  récusation 
des  magistrats,  et  indiquent  la  procédure  à  suivre.) 

Titre  VII.  —  Des  Procureurs  près  les  Tribunatue  de  presse. 

Art  36.  ~  A  Madrid,  à  Barcelone,  et  dans  tous  les  autres  lieux 
où  Texigera  le  nombre  des  journaux,  il  y  aura  des  procureurs  de 
presse  nommés  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  37,  38,  39.—  (Ces  articles  sont  relatifs  aux  conditions  d'ap- 
titude, au  remplacement  des  procureurs  de  presse  et  aux  frais  des 
parquets  de  presse,  qui  sont  supportés  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur.) 

Art.  40.  ^  Dans  les  capitales  de  provinces  non  comprises  dans 
l'article  36,  où  il  y  a  un  tribunal,  la  charge  de  procureur  de  presse 
sera  remplie  par  le  substitut  ou  par  un  avocat  du  gouvernement 
désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec  le  ministre  de 
gr&ce  et  justice. 

Art.  41.  —  Dans  les  arrondissements  judiciaires,  cette  fonction 
sera  remplie  par  le  juge  d'instruction,  et  dans  les  villes  où  il  y  en 
a  plusieurs,  ceux-ci  l'exerceront  à  tour  de  réle. 

Art.  42.  —  Toutes  les  actions  pour  délits  de  presse  seront  exer- 
cées par  le  procureur  spécial. 

Art.  43.  —  Les  procureurs  de  presse  seront  tenus  de  donner 
avis  aux  procureurs  de  leurs  tribunaux  respectifs  des  délits  qui, 
à  leur  avis,  se  commettent  par  la  voie  de  la  presse  et  qui  ne  sont 
pas  prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 

Ils  devront  joindre  à  la  communication  faite  aux  procureurs  des 
tribunaux  un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  le  délit  a  été 
commis. 

Titre  VIII.  --Delà  Procédure. 

Art.  44.  —L'action  pénale  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux 
les  délits  de  presse  doit  être  intentée  dans  les  huit  jours  de  la 
publication  de  l'imprimé. 

Art  45.  —  Dans  le  délai  fixé  à  l'article  précédent,  le  procureur 
de  presse  procédera  à  la  poursuite  du  journal  qui  a  enfreint  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  en  ordonnant,  s'il  le  juge  à  propos, 
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la  saisie  des  exemplaires  du  numéro  poursuivi,  et  en  donnant 
avis  au  gouverneur  de  la  province  pour  que  celui-ci  prenne  les 
mesures  nécessaires. 

Le  procureur  de  presse  à  Madrid  s'adressera  à  cet  effet  au  mi- 
nistre de  rintérieur  et  au  directeur  général  des  postes  et  télégra- 
phes, qui  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  saisie 
du  journal  soit  opérée. 

Art  46.  —  Aussitôt  que  la  poursuite  aura  été  intentée  devant  le 
tribunal  de  presse,  on  devra  en  aviser  les  directeurs  des  autres 
journaux  qui  se  publient  dans  la  localité,  afin  que  ceux-ci  s'abs- 
tiennent de  reproduire  l'article  poursuivi. 

Art  47.  —  L*acte  de  poursuite  contiendra  les  énonciations  sui- 
vantes : 

1®  Le  titre  du  journal  ; 

2*  Le  nom  et  le  domicile  du  fondateur  propriétaire  ou  du  gé- 
rant; 

3o  La  nature  du  délit,  avec  la  citation  de  l'article  ou  du  passage 
qui  le  constitue,  et  de  l'article  de  la  loi  où  il  se  trouve  prévu. 

Art  48.  —  Une  fois  la  poursuite  intentée  dans  le  délai  légal,  le 
tribunal»  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront,  fixera  le  jour 
de  l'audience,  qui  ne  pourra  être  avant  le  cinquième  jour  ni  après 
le  huitième. 

Le  même  jugement  ordonnera  la  citation  et  l'egournement.. 

Art.  49.  — La  personne  assignée  pourra  comparaître  elle-même 
ou  par  un  procureur  muni  d'un  pouvoir  régulier,  et  se  faire  as- 
sister ou  non  d'un  gradué,  suivant  sa  volonté. 

Art.  50.  —  Le  tribunal  de  presse  se  réunira  au  jour  fixé  pour 
connaître  de  la  cause.  L'audience  sera  publique,  à  moins  que  le 
tribunal  ne  décide  le  contraire,  pour  des  motifs  particuliers. 

Art  51.  —  A  l'audience,  le  secrétaire  du  tribunal  ou  le  rappor- 
teur fera  l'exposé  de  l'affaire;  le  procureur  soutiendra  l'accusation 
et  la  défense  sera  présentée  par  un  avocat  du  ressort  ou  du  dehors 
en  suivant  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  en  vigueur. 
Au  cas  ou  le  défenseur  du  journal  ne  se  présenterait  pas,  il  sera 
passé  outre. 

Art.  52.  —  La  cause  étant  entendue,  le  tribunal  rendra  sa  sen- 
tence, qui  devra  être  prononcée  sur-le-champ  à  l'audience  ;  si  le 
journal  est  condamné,  il  supportera  les  frais  ;  s'il  est  absous,  les 
frais  resteront  à  la  charge  du  Trésor. 

Art.  53.  —  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majorité  des  voix  ;  si 
la  majorité  ne  peut  se  former  sur  l'application  de  la  peine  ou  sur 
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quelque  autre  point,  le  bénéfice  de  Topinionla  plus  favorable  sera 
acquis  au  journal  poursuivi. 

Art.  54.  —  Lorsque  plusieurs  journaux  seront  poursuivis  pour 
la  publication  d*un  môme  écrit,  la  connaissance  et  le  jugement  de 
Taffaire  appartiendront  au  tribunal  de  presse  devant  lequel  aura 
été  portée  la  première  poursuite . 

Les  elTets  du  jugement  seront  communs  à  tous  les  journani 
poursuivis. 

Art.  55.  —  Lorsqu'il  résultera  du  procès  que  le  délit  commis 
n*est  pas  de  ceux  prévus  par  la  présente  loi«  mais  qu'il  tombe 
sous  l'application  du  Gode  pénal  en  vigueur,  le  tribunal  de  presse 
renverra  les  pièces  au  juge  de  première  instance  pour  la  continua- 
tion de  TalTaire  et  pour  Tapplication  de  la  peine  conformément 
aux  lois  ordinaires. 

Art.  56.  —  En  cas  de  condamnation  du  journal,  le  numéro  saisi 
sera  détruit  ;  en  cas  d'acquittement,  il  sera  rendu  au  fondateur 
propriétaire. 

Art.  57.  —  Les  décisions  du  tribunal  de  presse  ne  donneront 
lieu  à  aucun  recours. 

Toutefois,  le  tribunal  de  cassation  sera  compétent  dans  les  cas 
suivants  : 

1«  Si  l'on  s'appuie  sur  la  violation  des  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 790  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

2^  Si  l'on  se  fonde  sur  la  violation  des  règles  de  procédure 
établies  dans  la  présente  loi  pour  les  délits  de  presse  ; 

3^  Dans  les  cas  prévus  aux  n<>«  2,  3,  4  et  5  de  l'article  804  du 
Code  d'instruction  criminelle  précité. 

Pour  permettre  de  résoudre  en  connaissance  de  cause  les 
questions  auxquelles  donne  lieu  l'application  du  n°  2  de  cet  ar- 
ticle, l'accusation,  aussi  bien  que  la  défense,  devront  préciser  au 
moment  de  l'audience  les  points  qui  seront  l'objet  de  leurs  cri- 
tiques, et  le  secrétaire  du  tribunal  les  consignera  fidèlement  sur 
le  procès-verbal  de  l'audience  ; 

4®  Lorsqu'on  s'appuie  sur  ce  que  la  sentence  n'applique  pas  à 
l'accusé  la  peine  correspondante  au  délit,  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  58.  —  Le  recours  en  cassation  sera  formé  dans  un  délai  de 
trois  jours... 

Art.  59  à  65.  —  (Ces  articles  sont  relatifs  au  jugement  de  re- 
cours en  cassation  et  à  la  procédure.) 

Art.  66.  —  La  publication  des  débats  pour  les  jugements  de 
presse  est  soumise  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
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Art.  67.  —  Dans  les  localités  où  il  n*y  a  'pas  de  tribunal  ni  de 
juge,  Talcade  enverra  par  le  premier  courrier  au  procureur  de 
presse  du  territoire  un  exemplaire  de  tout  journal  qui  lui  paraîtra 
avoir  violé  les  dispositions  de  la  présente  loi... 


Titre  IX.  —  Des  Livres  et  Brochures, 

Art.  68.  —  La  publication  d'un  livre  n'est  soumise  à  d'autres 
conditions  que  l'indication  de  l'imprimerie ,  ainsi  qu'il  est  dit  h 
l'article  3. 

Art.  69.  —  Les  délits  qui  se  commettent  dans  un  livre  sont 
soumis  à  la  procédure  ordinaire  et  punis  des  peines  portées 
contre  eux  au  Code  pénal. 

Art.  70.  —  Pour  publier  une  brochure  non  politique,  il  suffira 
d'avertir  le  gouverneur  de  la  province,  dans  la  capitale,  et  l'alcade, 
dans  les  autres  lieux. 

Art.  7i.  — Pour  les  brochures  politiques,  il  faudra  de  plus 
justifier  devant  les  mômes  autorités  qu'on  est  citoyen  espagnol  et 
majeur. 

Art.  72.  —  Cette  justification  devra  être  faite  dans  le  délai  de 
dix  jours^  et  l'autorité  décidera  dans  le  délai  de  cinq  jours  si  la 
justification  est  ou  non  suffisante. 

Art.  73.  —  Dans  le  dernier  cas,  celui  qui  se  propose  de  publier 
la  brochure  politique  pourra,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  appeler 
de  la  décision  de  l'alcade  devant  le  gouverneur,  et  celui-ci  sta- 
tuera dans  le  délai  de  huit  jours. 

On  pourra,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  déférer  cette  décision  au 
ministre  do  l'intérieur ,  qui  prononcera  définitivement  dans  un 
autre  délai  de  huit  jours. 

Art.  74.  —  Si  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans  une 
brochure  politique  sont  de  ceux  compris  au  titre  III  de  la  présente 
loi,  ils  seront  jugés  par  le  tribunal  de  presse,  sur  la  poursuite  du 
procureur,  mais  la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  suppression 
établie  au  titre  IV  sera  remplacée  par  une  amende  de  250  à 
4,000  piécettes  pour  les  délits  compris  dans  l'article  46,  et  de  100 
à  500  piécettes  pour  ceux  prévus  par  l'article  18  et  le  §  2  de 
l'article  20. 

Art.  75.  —  Au  cas  d'insolvabilité,  il  y  aura  lieu  à  la  prison 
subsidiaire  prévue  à  l'article  50  du  Code  pénal. 

Art.  76.  —  Seront  punis  conformément  aux  règles  du  môme 
Code,  et  par  la  juridiction  ordinaire,  les  délits  commis  au  moyen 
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de  brochures  politiques,  et  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  la  pré- 
sente loi. 


Titre  X.  —  i>ei  Feuilles  détachées  et  des  Affiches. 

Art.  77.  —  La  publication  des  feuilles  détachées  et  affiches  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  la  permission  préalable  de  Tautorité. 

Au  cas  do  refus,  on  pourra  faire  appel  dans  les  délais  fixés  par 
Tarticle  73. 

Art.  78.  —  Le  supplément  d'un  journal  quelconque  qui  se  pu- 
blie séparément  sera  considéré  comme  feuille  détachée. 

TrrRB  XI.  —  Des  ConiraCentions  de  police. 

Art.  79.  —  Constituent  des  contraventions  de  police  : 

i^  La  publication  de  tout  imprimé,  à  quelque  classe  qu*il  ap- 
partienne ,  avant  que  les  justiQcations  exigées  par  la  présente 
loi  pour  chacune  de  ces  catégories  aient  été  fournies  ; 

2^  La  publication  d'un  journal  politique  quelconque,  après 
qu'on  a  cessé  de  le  publier  pendant  huit  jours,  si  c'est  un  journal 
quotidien,  et,  pour  les  autres,  lorsqu'on  laisse  passer  cinq 
numéros  ; 

3^  L'insertion  d'articles  ou  de  nouvelles  politiques  dans  des 
journaux  ou  brochures  qui  n'ont  pas  ce  caractère. 

Art.  80.  —  La  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  par 
le  gouverneur  ou  par  l'alcade,  selon  l'endroit  où  l'imprimé  est 
publié,  de  la  saisie  du  numéro,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000 
piécettes  contre  le  maître  de  l'imprimerie  ou  de  l'établissement 
typographique  où  l'impression  a  été  faite. 

En  cas  d'insolvabilité  de  la  personne  condamnée  à  Tamende, 
il  y  aura  lieu  h  la  prison  subsidiaire ,  établie  par  l'article  50  do 
Gode  pénal,  avec  cette  modification  seulement  que  l'insolvable 
subira  un  jour  de  prison  par  10  piécettes  d'amende. 

Art.  8t.  —  Commettent  pareillement  une  contravention  de 
police  les  fondateurs  propriétaires  ou  gérants  d'un  journal  qui 
négligent  de  remettre,  doux  heures  avant  la  publication,  les 
exemplaires  exigés  par  l'article  8. 

Art.  82.  —  Commettent  la  môme  contravention  les  fondateurs 
propriétaî1:'es  ou  gérants  qui,  ayant  été  condamnés  par  jugement  à 
insérer  la  sentence  ou  la  communication  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 12,  négligent  de  le  faire. 
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Dans  oe  cas,  et  dans  celui  de  Tarticle  précédent ,  le  fondateur 
propriétaire  ou  le  gérant  encourra  Tamende  de  25  à  500  piécettes 
qui  sera  prononcée  par  les  mômes  autorités  que  celles  dont  parle 
Tarticle  80,  avec  la  prison  subsidiaire,  au  cas  d'insolvabilité. 

Art  83.  —  Nul  ne  pourra  vendre  dans  les  rues  et  les  places, 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer  ni  dans  les  établissements  pu- 
blics, aucune  espèce  dlmprimés  sans  la  permission  des  autorités. 
Ceux  qui  contreviendront  en  quelque  manière  à  cette  prescription 
seront  punis  de  la  peine  de  la  prison  pendant  un  à  dix  jours,  et 
de  Tamende  de  5  à  50  piécettes  ûxée  par  Farticle  585,  §  2,  du 
Code  pénal. 

Art.  84.  —  Les  distributeurs  de  journaux  qui  servent  les 
abonnés  à  domicile  devront  toigours  être  porteurs  d'un  certificat 
des  directeurs  établissant  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  la  distribu- 
tion. Ces  certificats  seront  délivrés  chaque  mois,  et  ne  pourront 
servir  pour  le  mois  suivant.  Ceux  qui  contreviendront  d*une  ma« 
nière  quelconque  à  cette  disposition  seront  punis  d'une  amende 
de  5  à  25  piécettes  et  de  la  réprimande,  conformément  à  l'article 
589  du  Code  pénal. 

Art.  85.  —  Seront  également  punis  de  l'amende  établie  par  le 
§  4  de  l'article  589  du  Code  pénal  ceux  qui  crieront  dans  les  lieux 
publics  ou  sur  la  voie  publique  des  imprimés  dont  la  vente  n'a  pas 
été  spécialement  permise,  ainsi  que  ceux  qui  changent  d'une  ma- 
nière quelconque  le  titre  sous  lequel  la  vente  de  l'imprimé  a  été 
autorisée. 

.\rt,  86.  —  (Cet  article  est  relatif  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  insolvables.) 

Art.  87.  —  11  y  aura  dans  les  gouvernements  de  province  ou 
chez  les  alcades  un  registre  où  seront  inscrites  exactement  les 
autorisations  accordées  pour  distribuer  les  imprimés,  ainsi  que  le 
nom,  la  profession,  le  domicile,  T&ge  et  le  sexe  des  personnes  au- 
torisées. Quant  aux  mineurs  irresponsables,  selon  le  Code  pénal, 
ils  ne  pourront  obtenir  une  semblable  autorisation  sans  la  recom- 
mandation d*une  personne  majeure,  qui  sera,  en  ce  cas,  respon- 
sable des  contraventions  qui  pourront  être  commises  par  les  mi- 
neurs. 

Toute  contravention  donnera  le  droit  de  retirer  l'autorisation, 
soit  temporairement,  soit  définitivement. 

Art.  88.  —  L'action  de  l'autorité  contre  les  contraventions  de  po- 
lice prévues  par  la  présente  loi  doit  être  intentée,  sous  peine  de 
déchéance,  dans  les  huit  jours  de  Tinfraction. 
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Art.  89,  —  La  contravention  à  l'amende  a  lieu  sans  préjudice 
de  la  poursuite  qui  peut  être  intentée  à  raison  des  délits  commis 
dans  les  imprimés  qui  ont  donné  lieu  à  la  contravention. 

Titre  XII.  —  Des  DessinSf  Gravures,  Lithographies, 
AutographieSy  etc. 

Art.  90.  —  Aucun  dessin,  aucune  lithographie,  gravure,  es- 
tampe, médaille,  vignette,  image  et  autre  production  quelconque 
du  môme  genre,  soit  détachés,  soit  faisant  partie  d*un  imprimé, 
ne  pourront  ôtre  annoncés,  produits,  vendus  ou  publiés,  sans  la 
permission  préalable  du  gouverneur  ou  de  Talcade,  dans  les 
lieux  où  ne  réside  pas  le  gouverneur. 

Cette  autorisation  décharge  de  toute  responsabilité  ceux  qui 
l'ont  obtenue,  pour  le  contenu  desdits  objets  ;  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  gravures  et  les  lithographies  qu'elles  fassent 
partie  de  publications  littéraires,  scientifiques  ou  critiques  non 
quotidiennes. 

Art.  9i.  —  L'annonce,  la  vente,  l'exhibition  ou  la  publication 
sans  l'autorisation  exigée  de  quelqu'une  des  publications  indi- 
quées dans  l'article  précédent  constitue  le  délit  de  publication 
clandestine,  et  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  sont  soumis  à  la 
juridiction  ordinaire  et  aux  peines  portées  à  Tarticlo  203  du  Code 
pénal. 

Art.  92.  —  S'il  apparaît,  à  un  moment  quelconque,  que  dans 
les  productions  susmentionnées,  publiées  avec  la  permission  de 
l'autorité,  il  a  été  commis  un  des  délits  prévus  dans  la  présente  loi, 
la  circulation  de  l'ouvrage  sera  interdite,  et  tous  les  exemplaires 
qui  pourront  ôtre  retrouvés  seront  confisqués,  sans  préjudice  du 
droit  pour  les  intéressés  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts  à 
l'autorité  qui  a  donné  la  permission. 

Art.  93.  —  Les  décisions  de  l'alcade  pourront  être  déférées 
au  gouverneur,  et  celles  du  gouverneur  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Titre  Xlll.  —  Des  Imprimés  qui  se  publient  à  Vétranger, 

Art.  94.  —  Le  gouvernement  pourra  prohiber  l'introduction  et 
la  circulation  sur  le  territoire  espagnol  de  tout  imprimé  prévu  par 
la  présente  loi. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  livres  imprimés  en  langue 
étrangère,  dont  l'introduction  et  la  circulation  ne  pourront  être 
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prohibées  par  le  gouvernement,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  contre 
eux  une  plainte  ou  une  poursuite  criminelle  ;  ces  livres  restent 
d'ailleurs  soumis,  comme  les  livres  imprimés  et  publiés  en 
Espagne,  à  la  législation  ordinaire  et  à  la  sanction  établie  par  le 
Code  pénal  pour  les  délits  commis  par  ces  derniers.  En  ce  qui 
concerne  les  livres  imprimés  à  l'étranger,  seront  considérés 
comme  éditeurs,  pour  les  effets  de  l'article  14  du  Code,  ceux  qui 
les  expédient  ou  Jes  font  circuler  sur  le  territoire  espagnol. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  95.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  les  règlements  rela- 
tifs à  la  police  de  l'imprimerie,  de  l'annonce,  de  la  vente  et  de  la 
distribution  des  imprimés,  et  enverra  les  instructions  nécessaires 
à  l'exécution  de  la  présente  loi . 

Art.  96.  —  Les  journaux  politiques  qui  se  publient  actuellement 
devront  fournir  les  justifications  exigées  par  l'article  4,  dans  le 
délai  de  soixante  jours. 

Art.  97.  —  Tant  que  les  Provinces  basques  et  la  Navarre  ne 
payeront  pas  par  cotes  individuelles  les  contributions  foncières  et 
industrielles,  le  fondateur  propriétaire,  ou  le  gérant,  qui  se  pro- 
posera de  publier  un  journal,  devra  être  citoyen  espagnol,  ma- 
jeur, avoir  deux  ans  de  domicile  au  moins  dans  le  lieu  où  se 
publie  le  journal,  et  justifier  qu'il  possède  un  capital  de 
24,000  piécettes  en  immeubles,  biens-fonds  ou  troupeaux,  ou 
48,000  en  établissement  industriel  ou  de  commerce,  profession 
ou  office. 

Art.  98.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  sur  la 
presse  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 
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LOI  DU  26  MARS  1848. 

CHAPITRE  PREMIER 
Dispositions  générales. 

Article  l^**.  —  La  maniiestation  de  la  pensée  soit  par  la  voie  de 
la  presse,  soit  au  moyen  do  tout  autre  mécanisme  apte  à  reproduire 
des  signes  figuratifs,  sera  libre.  Il  sera  en  conséquence  permis 
de  publier  des  imprimés,  gravures,  lithographies ,  produits  de 
Tart  plastique  et  autres  objets  de  ce  genre,  en  observant  toutefois 
les  règles  ci-après. 

Art.  2.  —  Tout  imprimé  par  Tart  typographique  ou  par  la  litho- 
graphie ou  autre  moyen  de  ce  genre  devra  indiquer  rimprimerie 
ou  Tatelier  d*où  il  sort,  le  lieu  et  Tannée  de  sa  publication,  et  le 
nom  de  Timprimeur. 

La  signature  de  l'éditeur  ou  de  Fauteur  n*est  pas  obligatoire. 

Art.  3.  —  Tout  imprimé  qui  ne  contiendra  pas  les  indications 
mentionnées  en  Tartlcle  précédent  sera  considéré  comme  prove- 
nant d'une  imprimerie  clandestine,  et  Timprimeur  encourra,  pour 
ce  fait  seul,  une  amende  de  100  &  300  livres. 

Art.  4.  —  Les  actions  pénales  dérivant  du  présent  Édit  seront 
exercées,  en  premier  lieu,  contre  Fauteur,  et,  en  second  lien, 
contre  Téditeur,  si  Tun  ou  Tautre  ont  signé  l'écrit  ou  sont  autre- 
ment connus,  et  enfin  contre  l'imprimeur,  sauf  toutefois  ce  qui 
sera  statué  en  ce  qui  concerne  les  écrits  périodiques. 

Chacune  des  personnes  ci-dessus  désignées  sera  tenue  subsi- 
diai rement  à  raison  des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  Tune  d'elles. 

Art.  5.  —  L'action  intentée  contre  l'auteur  ou  l'éditeur  ne  pourra 
être  étendue  à  l'imprimeur  pour  le  simple  fait  d'impression,  à 
moins  qu'il  n'ait  agi  sciemment,  de  manière  à  devoir  être  regardé 
comme  complice  de  l'infraction. 
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Art  6.  —  Rien  n'est  innové  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
touchant  rétablissement  et  Texercice  de  tout  genre  d'imprimerie. 

Art  7.  —  Tout  imprimeur  ou  lithographe  sera  tenu  de  pré- 
senter le  premier  exemplaire  de  tout  écrit  par  lui  imprimé  ou 
lithographie,  savoir  :  au  bureau  de  Tavocat-fiscal-général,  si  la 
province  où  il  réside  est  le  siège  d'une  Cour  d'appel,  et  à  défaut, 
à  ravocat-fiscal  près  le  tribunal  de  préfecture,  sauf  toutefois  ce 
qui  est  établi  pour  les  publications  périodiques. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  de  51  &  300  livres. 

Art.  8.  —  Les  imprimeurs  et  reproducteurs  des  objets  énoncés 
en  l'article  1^  devront,  dans  le  terme  de  dix  jours,  à  compter  de 
la  publication  des  ouvrages  ou  œuvres  par  eux  publiés,  en  dé- 
poser un  exemplaire  aux  archives  de  Cour,  et  un  autre  à  la  biblio- 
thèque de  VUnivcrsité  dans  le  district  de  laquelle  la  publication 
a  eu  lieu. 

L'imprimeur  ou  reproducteur  qui  tardera  à  faire  le  dépôt  ci- 
dessus  sera  puni  d'une  amende  de  50  livres.  Le  tout  sans  préju- 
dice de  ce  qui  est  établi  par  les  lois  concernant  le  mode  d'acquérir 
et  de  conserver  la  propriété  littéraire. 

ArU  9.  —  Les  imprimeurs  qui  reproduiront  un  écrit  quelconque 
qui  aurait  été  déjà  l'objet  d'une  condamnation,  conformément  au 
présent  édit,  encourront  une  peine  qui  ne  sera  pas  au-dessous 
du  double  de  celle  prononcée  par  l'arrôt  de  condamnation. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit,  en  rendant  compte  des  affaires  con- 
cernant des  délits  de  presse  terminés  ou  en  voie  d'expédition,  de 
publier  les  noms  des  juges  du  fait,  et  de  faire  connaître  les  dis- 
cussions et  les  votes  individuels  des  juges,  soit  du  fait,  soit  du 
droit. 

Il  est  pareillement  interdit  de  publier  les  discussions  et  les  déli- 
bérations secrètes  de  chacune  des  deux  Chambres  représentatives, 
à  moins  qu'elles  n'en  aient  accordé  l'autorisation. 

Il  est  de  môme  fait  défense  de  rendre  compte  des  débats  qui 
auront  eu  lieu  par  devant  les  Cours  ou  les  tribunaux,  et  pour  les- 
quels il  aura  été  prescrit  le  huis  clos. 

L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera  punie  d'une 
amende  de  i 00  à  500  livres,  outre  la  suppression  de  l'imprimé. 

Art.  1 1.  —  Encourront  la  môme  peine  ceux  qui  rendront  compte 
des  procès  criminels  et  des  débats  publics  pour  outrages  ou  in- 
jures, lorsque  la  preuve  des  faits  diffamatoires  ou  injurieux  ne 
sera  pas  admise  par  la  loi. 
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Art.  12.  —  Toute  action  pénale  dérivant  d'infraction  aux  lois 
sur  la  presse  se  prescrira  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où 
Texemplaire  aura  été  déposé  au  bureau  du  ministère  public,  et 
quant  aux  écrits  périodiques,  à  dater  du  jour  de  leur  publication, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  52. 

CHAPITRE  II 

De  la  provocation  publique  aux  crimes,  délits 
et  contraventions. 

Art.  i3.  —  Quiconque,  parla  vente,  distribution,  mise  en  vente, 
exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  des  objets  énoncés 
en  l'article  1^',  soit  séparés,  soit  unis  à  d'autres  objets  de  diverses 
nature,  ou  par  une  distribution  propre  à  leur  donner  de  la  publi- 
cité, aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  d'un  crime,  délit  ou 
contravention,  sera  puni,  s'il  s'agit  de  crime,  d'un  emprisonne- 
ment qui  pourra  s'étendre  à  un  an,  et  d'une  amende  qui  pourra 
être  portée  à  2,000  livres;  s'il  s'agit  de  délit,  d'un  emprisonne- 
ment qui  pourra  s'étendre  à  trois  mois,  et  d'une  amende  qui  pourra 
s'élever  à  500  livres  ;  et  enfin,  s'il  s'agit  de  simple  contravention, 
des  arrêts  auxquels,  suivant  les  cas,  enjoindra  la  réprimande,  et 
d'une  amende  qui  pourra  s'étendre  à  100  livres. 

Art.  14.  —  Toutefois,  la  provocation  à  commettre  un  des  crimes 
dont  il  est  parlé  aux  articles  183  et  184  du  Code  pénal,  sera  punie 
de  deux  années  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  4,000  li- 
vres. 

Art.  { 5.  —  Sera  puni  avec  les  mômes  peines  l'emploi  d'un  des 
moyens  énoncés  dans  l'article  i  *',  à  Teffet  d'attaquer  formellement 
l'inviolabilité  do  la  personne  du  Roi,  l'ordre  de  la  succession  au 
trône,  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres  repré- 
sentatives. 

CHAPITRE  III 

Des  infk^actions  contre  la  religion  de  PÉtat  on  les  antres 
cultes,  et  contre  la  morale  publique. 

Art.  16.  —  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'ar- 
ticle l*'  du  présent  édit,  se  rendra  coupable  d'un  des  crimes 
prévus  par  les  articles  164  et  165  du  Code  pénal,  sera  puni,  selon 
les  cas,  des  arrêts  ou  d'un  emprisonnement  qui  pourra  s'étendre 
à  un  an,  et  d'une  amende  qui  pourra  être  portée  à  2,000  livres. 
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Art.  17.  —  Quiconque  aura,  par  l'un  des  mômes  moyens,  porté 
atteinte  aux  bonnes  mœurs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  s*étendre  au  delà  d'un  an,  ou  de  peines  de  police,  selon 
les  circonstances. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'application  des  peines  correctionnelles, 
il  y  sera  joint  une  amende  qui  pourra  être  portée  à  i^OOO  livres. 

Art.  18.  —  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art  l•^ 
aura  tourné  en  dérision  ou  outragé  l'une  des  religions  ou  l'un  des 
cultes  permis  dans  les  États,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
pourra  s'étendre  à  six  mois ,  et  d'une  amende  qui  pourra  être 
portée  à  500  livres. 

CHAPITRE  IV. 

Des  offenses  publiques  envers  la  personne  du  Roi. 

Art.  i9.  —  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'ar- 
ticle i*',  se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers  la  personne  du 
Roi  ou  envers  quelques  membres  de  la  famille  royale,  ou  envers 
les  princes  du  sang,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  pourra 
s'étendre  à  deux  ans  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  i^OOO  livres,  ni  excéder  3,000  livres. 

On  aura  donc  égard  à  la  personne  offensée,  aux  circonstances 
de  temps  et  de  lieu,  et  à  la  nature  et  gravité  de  l'infraction. 

Art.  20.  —  Quiconque  fera  remonter  au  Roi  le  blâme  ou  la  res- 
ponsabilité des  actes  de  son  gouvernement,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à 
i  ,000  livres. 

CHAPITRE  V. 

Des  offenses  publiques  envers  les  Chambres  représenta- 
tives, rËtat,  les  souverains  ou  les  chefs  des  gouverne- 
ments étrangers  et  les  membres  du  corps  diploma- 
tique. 

Art.  21.  —  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle !•'  du  présent  édit,  se  rendra  coupable  d'outrages  envers  le 
Sénat  ou  la  Chambre  des  députés,  sera  punie  des  peines  portées 
par  l'article  19. 

Art  22.  —  Seront  punis  des  mômes  peines  ceux  qui  auront,  par 
l'un  des  mômes  moyens,  fait  publiquement  acte  d'adhésion  à 
toute  autre  forme  de  gouvernement,  ou  qui  auront  exprimé  le 
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vœu  OU  la  menace  de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique  cons- 
titutionnel. 

Art.  23 .  ^  Seront  pareillement  punis  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus ceux  qui  dévoileront  des  secrets  qui  pourraient  compromettre 
la  sûreté  extérieure  de  l'État,  ou  servir  d'une  manière  directe 
à  ses  ennemis. 

Art  24.  —  Toute  attaque  contre  l'inviolabilité  du  droit  de  pro- 
priétéy  la  sainteté  du  serment,  le  respect  dû  aux  lois,  toute  apo- 
logie de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale,  toute 
provocation  à  la  haine  entre  les  diverses  conditions  sociales,  ou 
dirigée  contre  la  constitution  de  la  famille,  sera  punie  des  peines 
énoncées  à  l'article  17. 

Art.  25.  —  Les  offenses  envers  les  souverains  et  les  chefs  des 
gouvernements  étrangers  seront  punies  d'un  emprisonnement  qui 
pourra  s'étendre  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  à 
i  ,000  livres. 

Art.  26.  —  Les  outrages  envers  les  ambassadeurs,  ministres, 
ou  autres  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  du  Roi  ou  du 
gouvernement,  seront  punis  des  peines  prononcées  pour  les 
mêmes  outrages  envers  les  particuliers^  en  portant  toutefois  l'a- 
mende au  double. 

CHAPITRE  VI. 

Des  difliamations,  ii^ures  publiques  et  pamphlets. 

Art.  27.  —  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'ar- 
ticle \^^  du  présent  êdit,  se  rendra  coupable  des  infractions  pré- 
vues par  l'article  617  du  Gode  pénal,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  200  à  2,000  livres. 

Art.  28.  —  Quiconque^  par  l'un  des  mêmes  moyens,  se  rendra 
coupable  des  infractions  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  616, 
618  et  620  du  Gode  pénal,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
pourra  s'étendre  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  à  1,000  livres  ; 
s'il  s'agit  de  diffamation  et  s'il  s'agit  d'injure^  des  arrêts  ou 
d'un  emprisonnement  qui  pourra  s'étendre  à  trois  mois  et  d'une 
amende  qui  pourra  être  portée  à  500  livres. 

Art  29.  —  En  cas  d'offense  contre  les  dépositaires  ou  les  agents 
de  l'autorité  publique,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
l'auteur  de  l'écrit  incriminé  sera  admis  à  prouver  les  faits  par 
lui  imputés. 

La  preuve  de  ces  faits  met  l'auteur  de  l'imputation  à  labri  de 
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toute  peine,  sans  préjudice  de  celles  encourues  pour  les  injures 
qui  ne  seraient  pas  nécessairement  dépendantes  des  mêmes  faits. 

CHAPITRE  VII 
'  Dispositions  partionlières. 

Art.  30.  —  Ne  donnera  ouverture  à  aucune  action  la  publica- 
tion des  discours  tenus  dans  le  sein  du  Sénat  ou  de  la  Chambre 
des  députés,  ainsi  que  les  rapports  et  toutes  autres  pièces  impri- 
mées par  Tordre  de  Tune  des  deux  Chambres. 

Art.  31 .  —  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte  des  dis- 
cussions des  Chambres  rendu  fidèlement  et  de  bonne  foi. 

Art.  32.  —  Ne  donnera  pareillement  lieu  à  aucune  action  la 
publication  des  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ;  pourra, 
néanmoins,  la  Cour  ou  le  tribunal,  en  statuant  sur  le  fond,  pro- 
noncer la  suppression  des  écrits  injurieux  et  condamner  qui  il 
appartiendra  à  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  33.  —  En  cas  de  récidive  des  délits  ou  des  contraventions 
prévus  par  le  présent  édit,  les  amendes  seront  augmentées  de  la 
moitié. 

Art.  34.  —  L'ompridonnement  prononcé  pour  des  délits  de  la 
presse  aura  toujours  lieu  dans  une  prison  distincte  de  celle  qui 
est  destinée  à  recevoir  les  criminels  ordinaires. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  écrits  périodiques. 

Art.  3o—  Tout  sujet  du  Roi,  majeur,  jouissant  du  libre  exercice 
de  ses  droits  civils,  toute  société  anonyme  ou  en  commandite, 
tout  corps  moral  légalement  constitué  dans  les  États,  pourra  pu- 
blier un  journal  ou  autre  écrit  périodique,  en  se  conformant  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  suivants  : 

Art.  34.  —  La  personne  qui  entend  publier  un  journal  ou  autre 
écrit  périodique  devra  préalablement  présenter  à  la  secrétairerie 
d'État  pour  les  affaires  de  l'intérieur  une  déclaration  par  écrit, 
accompagnée  de  pièces  justificatives  desquelles  il  résulte  : 

i^  Du  concours,  soit  dans  la  personne  qui  veut  publier  le  jour- 
nal, soit  dans  le  gérant,  des  conditions  de  capacité  prescrites  par 
Tarticle  précédent  ; 

2®  De  la  nature  de  la  publication,  du  nom  de  l'imprimerie  léga- 
n.  31 
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lemcnt  autorisée  où  elle  doit  ôtre  imprimée,  du  nom  et  de  la  de- 
meure de  rimprimeur  ; 

3<>  Du  nom  et  de  la  demeure  du  gérant  responsable. 

Art.  37.  —  Tout  journal  doit  avoir  un  gérant  responsable. 

Art.  38.  —  Lorsqu^il  surviendra  quelque  mutation  dans  Tune 
des  conditions  énoncées  dans  la  déclaration,  il  devra,  à  la  dili- 
gence du  gérant  ou  de  ses  héritiers  et  successeurs,  en  être  fait  no- 
tification à  la  secrétairerie  d'État  pour  les  affaires  de  Tintérieurf 
dans  le  terme  de  huit  jours,  sauf  les  cas  pour  lesquels  il  est  au- 
trement pourvu  par  le  présent  édît. 

A  défaut,  le  contrevenant  sera  puni  d*une  amende  qui  pourra 
être  portée  jusqu'à  300  livres,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  établi 
par  Tarticle  suivant,  en  ce  qui  concerne  la  veuve  ou  les  succes- 
seurs du  gérant  ou  du  propriétaire. 

Art.  39.  —  Lorsque  le  gérant  vient  à  décéder  ou  qu'il  devient 
subitement  incapable  de  remplir  ses  fonctions,  s'il  n*est  pas  le 
seul  propriétaire  du  journal,  les  personnes  qui  ont  un  intérêt 
pourront  présenter  à  l'avocat  fiscal  général,  dans  les  villes  où  ré- 
sident les  Cours  d'appel,  à  l'avocat-ûscal,  dans  les  chefs-lieux  de 
province,  et  dans  les  autres  lieux,  aux  juges  de  mandement,  un 
rédacteur  qui  remplace  le  gérant. 

Cette  charge  provisoire  ne  pourra  durer  plus  de  deux  mois. 

Semblable  faculté  est  accordée  à  la  veuve  ou  aux  successeurs 
du  gérant,  au  cas  où  il  serait  le  seul  propriétaire  du  journal. 

Art.  40.  — Quiconque,  sans  avoir  rempli  les  conditions .  pres- 
crites par  l'article  36,  ou  après  que  la  suspension  du  journal  aura 
été  prononcée  ou  qu'il  aura  été  supprimé,  le  fera  publier,  encourra 
la  peine  de  l'emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  500  livres. 

Art.  41.  —  Le  gérant  d'un  journal  sera  tenu  de  signer  la  mi- 
nute du  premier  exemplaire  de  chaque  numéro  qui  sera  imprimé  : 
la  signature  sera  imprimée  au  bas  de  tous  les  autres  exem- 
plaires. 

L'infraction,  à  cet  égard,  sera  punie  d'une  amende  qui  pourra 
être  portée  à  300  livres. 

Art.  42.  — Au  moment  de  la  publication,  le  gérant  fera  remettre 
l'exemplaire  de  lui  signé  au  bureau  de  l'avocat  fiscal  général,  de 
l'avocat  fiscal  ou  du  juge  de  mandement,  selon  la  distinction 
établie  à  l'article  39, 1"  partie. 

Cette  formalité  ne  pourra  ni  retarder  ni  suspendre  le  départ  ou 
la  distribution  du  journal  ou  écrit  prériodique. 
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Le  contrevenant  sera  puni  d'une  amende  qui  pourra  être  portée 
à  600  livres. 

Art.  43.  —  Les  gérants  seront  tenus  d*insérer,  au  plus  tard 
dans  la  seconde  publication  qui  suivra  le  jour  de  la  réceptionnes 
réponses  ou  déclarations  de  toute  personne  nommée  ou  désignée 
dans  leur  journal  ou  écrit  périodique.  L'insertion  de  la  réponse 
aura  lieu  intégralement  et  sera  gratuite. 

Toutefois,  si  la  réponse  dépassait  le  double  de  la  longueur  de 
l'article  auquel  elle  sera  faite,  le  surplus  de  l'insertion  sera  payé 
suivant  le  tarif  des  annonces  insérées  dans  ce  journal  ou  autre 
écrit  périodique. 

S*il  s'agit  de  journaux  qui  ne  reçoivent  pas  d'annonces,  il  sera 
payé,  pour  le  surplus,  un  prix  égal  à  celui  qui  est  fixé  pour  les  an- 
nonces dans  les  gazettes  destinées  aux  annonces  judiciaires. 

Le  refus  d'accepter  lesdites  réponses  ou  le  retard  dans  leur  pu- 
blication sera  puni  d'une  amende  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de 
iOO  livres  et  qui  n'excédera  pas  1 ,000  livres. 

Art.  44.  —  L'amende  ci-dessus  sera  prononcée  sans  préjudice 
de  toute  action  que  le  ministère  public  ou  un  tiers  pourrait  avoir 
le  droit  d'exercer,  &  raison  de  l'article  auquel  il  aura  été  répondu. 

Art.  45.  —  Tout  gérant  est  tenu  d'insérer,  en  tète  de  son  journal 
ou  écrit  périodique,  les  documents  ofiiciels,  relations  authentiques, 
renseignements,  adresses  et  rectifications,  ou  tout  autre  écrit  pré- 
sentant quelque  intérêt  pour  le  gouvernement,  qui  lui  seront 
adressés  par  une  autorité  légalement  constituée. 

L'insertion  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  la  seconde  publica- 
tion qui  suivra  le  jour  où  la  demande  en  aura  été  faite,  à  la  con- 
dition du  paiement  au  taux  indiqué  à  l'article  43. 

Le  refus  d'imprimer  ou  le  retard  dans  la  publication  sera  puni 
d'une  amende  qui  pourra  être  portée  à  500  livres. 

Art.  46.  —  En  cas  de  condamnation  du  gérant  à  une  peine  af- 
flictive  pour  délit  de  presse,  la  publication  du  journal  sera  sus- 
pendue pendant  toute  la  durée  de  la  peine,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait 
été  subrogé  un  autre  gérant  remplissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi. 

Art.  47.  —  Toutes  les  dispositions  pénales  renfermées  dans  le 
présent  chapitre  sont  applicables  aux  gérants  des  journaux  et  aux 
auteurs  qui  auront  signé  les  articles  insérés  dans  ces  mêmes 
journaux. 

Les  condamnations  prononcées  contre  les  auteurs  s'étendront  à 
la  personne  du  gérant,  qui  sera  toujours  considéré  comme  com- 
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plice  des  délits  ou  contraventions  commises  au  moyen  de  publi- 
cations faites  dans  son  journal. 

Art.  48.  —  En  cas  de  récidive  de  la  part  du  même  gérant  dans 
le  même  journal,  les  amendes  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  portées  jusqu'au  double  de  Tamende  ordinaire. 

Art.  49.  —Les  gérants  seront  tenus  d*insérer  dans  leur  journal, 
deux  jours  au  plus  tard  après  la  signification  qui  leur  en  aura  été 
faite,  les  arrêts  de  condamnation  prononcés  contre  eux  pour  U 
fait  d'infractions  prévues  par  le  présent  édit. 

A  défaut,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  i  00  à  500  livres. 

Art.  50.  —  L'action  publique  pour  les  amendes  encourues  par 
suite  du  refus  ou  du  retard  dont  il  est  parlé  aux  articles  43  et  45 
se  prescrira  par  deux  mois,  à  courir  de  la  contravention,  ou  du 
jour  de  l'interruption  des  actes  judiciaires,  s'il  y  a  eu  poursuite. 

CHAPITRE  IX. 

Des  dessins,  gravures,  lithographies,  et  autres  emblèmes 
de  tout  genre. 

Art.  5i.  —  Tout  objet  contemplé  par  l'article  1",  qui  ne  sera 
pas  un  écrit,  devra  être  consigné  aux  bureaux  indiqués  dans  l'ar- 
ticle 7,  vingt-quatre  heures  avant  d'être  exposé  ou  mis  en  circu- 
lation . 

Art.  52.  —  L'avocat  liscal  général,  l'avocat  ûscal  ou  le  juge  de 
mandement  pourront,  dans  l'intervalle  ci-dessus,  faire  procéder 
respectivement  à  la  saisie  de  tous  les  exemplaires  des  objets 
qulls  reconnaîtraient  être  contraires  aux  dispositions  du  présent 
édit,  auquel  cas  ils  devront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  exercer 
les  poursuites  qu'il  écherra. 

Art.  53.  —  Lorsque  les  susdits  objets  n'auront  pas  été  exposés 
ou  mis  en  circulation,  s'ils  sont  trouvés  dans  des  lieux  accessibles 
au  public,  et  que  la  Cour  ou  le  tribunal  reconnaissent  qu'ils  cons- 
tituent une  contravention  aux  dispositions  du  présent  édit,  il  ne 
sera  prononcé  d'autre  peine  que  la  destruction  de  ces  objets. 

CHAPITRE  X. 

De  la  compétence,  de  la  composition  de  la  Cour,  et  de  la 
procédure. 

Art  5  k  —  La  connaissance  des  infractions  prévues  par  les  ar- 
ticles 14,  <5,  17,  iO,  20,  21,  22,  23,  24  et  25.  ainsi  que  du  fait  de 
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provocation  à  l'une  de  ces  mômes  infractions,  est  exclusivement 
attribuée  à  la  Cour  d*appel,  à  laquelle  se  joindront  les  juges  du 
fait. 

Art.  55.  —  On  observera,  en  ce  qui  concerne  la  connaissance 
de  toutes  les  autres  infractions,  les  règles  de  compétence  et  les 
formes  pres(»rites  par  les  lois  ordinaires. 

Art.  56.  —  La  poursuite  des  infractions  prévues  par  le  présent 
édit  aura  lieu  d'oflice,  sous  les  modifications  suivantes  : 

Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  représentatives,  la 
poursuite  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  Chambre  qui  se  croira 
offensée  l'aura  autorisée; 

Dans  le  cas  d'offense  contre  la  personne  des  souverains  et  celle 
des  chefs  des  gouvernements  étrangers,  la  poursuite  n'aura  lieu 
qu*à  la  requête  du  Souverain  ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se 
croira  offensé  ; 

Dans  le  cas  du  môme  délit  contre  les  Cours,  tribunaux  et  autres 
corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  délibé- 
ration de  ces  corps,  prise  en  assemblée  générale  ; 

Dans  le  cas  d'offense  envers  les  personnes  revêtues  en  quelque 
sorte  de  l'autorité  publique,  ou  envers  les  envoyés  et  agents  di- 
plomatiques étrangers  accrédités  auprès  du  Roi^ou  auprès  du  gou~ 
vernement,  ou  envers  les  particuliers,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  personne  qui  se  croit  offensée. 

Art.  57.  Le  ministère  public,  dans  son  réquisitoire,  s'il  poursuit 
d'office,  ou  le  plaignant,  dans  sa  plainte,  sera  tenu  d'articuler  et 
de  qualifier  les  provocations,  attaques,  insultes,  offenses ,  ou- 
trages, faits  diffamatoires  ou  injures,  à  raison  desquels  la  pour- 
suite est  intentée,  et  ce  à  peine  de  nullité. 

Art.  58.  —  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  réquisitoire  sur 
la  plainte,  le  juge  d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie  des 
écrits  on  imprimés  qui  y  auront  donné  lieu. 

Art.  59 .  —  L'ordre  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront  notifiés, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  la  saisie  aura  été  faite. 

Art.  60.  —  On  observera,  pour  la  procédure,  les  formes  établies 
par  le  Code  de  procédure  criminelle  avec  les  modifications  ci- 
après,  et  suivant  l'ordre  des  compétences  fixé  par  les  articles  54 
et  55. 

Art.  61.  —  Lorsque  l'infraction  aux  lois  de  la  presse  ne  se  pré- 
sente pas  comme  complicité  d'un  crime,  la  Cour  ou  le  tribunal 
devra,  sur  la  demande  de  l'inculpé,  lui  accorder  la  liberté  provi- 
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Boiro»  moyennant  caution  valable,  de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour  Texêcution  du  jugement,  conformé- 
ment aux  articles  190  et  192  du  Gode  de  procédure  criminelle  jus- 
qu'à Tarticle  204  inclusivement.  Le  ministère  public  sera  entendu. 

Art.  62.  —  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire  citer  di- 
rectement à  trois  jours  le  prévenu  devant  la  Cour  ou  le  tribunal, 
même  lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des  écrits,  dessins, 
gravures,  lithograpbles,  médailles  ou  emblèmes.  Néanmoins,  la 
citation  ne  pourra  être  donnée,  dans  ce  dernier  cas,  qu'après  la 
signification  au  prévenu  du  procès- verbal  de  saisie. 

Art.  63.  —  Les  procès  pour  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  de  la  compétence  de  la  Cour  d'appel,  seront  portés  devant 
la  Cbambre  chargée  de  connaître  des  appels  des  jugements  en 
matière  correctionnelle. 

Il  y  sera  adjoint  douze  juges  du  fait. 

Art.  64.  —  Aussitôt  après  l'ouverture  de  la  séance,  le  président 
donnera  lecture  aux  juges  du  fait  de  la  formule  du  serment  ci- 
après  : 

«  Vous  jurez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  d'examiner 

>  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront 
»  portées  contre  N.  N...  ;  de  ne  trahir  ni  les  droits  de  l'accusé,  ni 
»  ceux  de  la  société  et  de  l'État  qui  l'accuse  ;  de  ne  communiquer 
»  avec  personne  jusqu'après  votre  déclaration  ;  de  n'écouter  ni 
»  la  haine,  ni  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous 
»  décider  d'après  les  charges  et  les  moyens  de  défense,  suivant 
»  votre  conscience  et  votre  intime  conviction,  avec  l'impartialité 

>  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre.  » 
Chacun  desdits  juges,  appelé  suivant  l'ordre  d'extraction  par 

le  président,  dira  en  touchant  de  la  main  droite  la  formule  du 
serment  :  «  Je  le  jure.  » 

Art.  65.  —  Les  débats  terminés,  le  président  résumera  l'af- 
faire, et  il  fera  remarquer  aux  juges  du  fait  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé.  11  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  ont 
à  remplir. 

Art.  66.  —  U  posera  par  écrit  les  questions  auxquelles  ils  sont 
appelés  à  répondre,  dans  les  termes  suivants  : 

Les  expressions  (elles  seront  indiquées),  ou  bien  :  l'écrit  ou  autre 
objet  présenté  constitue-t'il  l'infraction  articulée  dans  le  réquisitoire? 
(on  la  spécifiera). 

Art.  67.  —  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  egou- 
Icra  la  question  suivante  : 
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«  L*accu86  a-t-il  agi  avec  discernement?  i 

S'il  s'agit  d'infractions  commises  dans  un  écrit  périodique, 
la  réponse  négative  des  juges  du  fait  sur  la  question  ci-dessus 
ne  pourra  jamais  diminuer  Timputabilité  de  ces  mômes  infrac- 
tions en  ce  qui  concerne  le  gérant  pour  les  effets  prévus  par  Tar- 
ticle  47. 

Art.  68.  —  Le  président  fera  retirer  Faccusé,  et  lira  aux  juges 
du  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  La  loi  ne  demande  aux  juges  du  fait  aucune  discussion  ou 
»  examen  de  la  valeur  des  termes  isolés,  du  sens  plus  ou  moins 
»  étendu  que  Ton  pourrait  attribuer  à  chacun  d*eux  en  particulier  ; 
»  elle  leur  prescrit  do  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence 
»  et  le  recueillement, et  de  chercher  dans  la  sincérité  de  leur  cons- 
»  cience  quelle  impression  a  faite  sur  leur  raison  l'écrit  incriminé 
•  dans  son  entier. 

«  Les  juges  du  fait  ne  doivent  pas  porter  leur  attention  sur  Tap- 
»  plication  de  la  peine  et  sur  ses  suites  ;  ce  n'est  pas  là  la  mission 
»  que  la  loi  leur  conûe. 

«  Ils  ne  doivent  avoir  en  vue  que  de  décider  dans  leur  cons- 
i  cience  s'ils  croient  on  non  l'accusé  coupable  de  l'infraction 
»  qu'on  lui  impute.» 

Copie  de  cette  déclaration  sera  afîichée  en  gros  caractères  dans 
la  salle  des  délibérations  des  juges  du  fait. 

Art  69.  —  Les  juges  du  fait  se  rendront  aussitôt  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer. 

L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibération,  si 
ce  n*est  en  vertu  d'un  ordre  par  écrit  du  président  de  la  chambre 
appelée  à  juger. 

Cet  ordre  sera  remis  à  l'huissier  chargé  de  garder  l'entrée  de 
la  chambre. 

Art.  70.  —  Les  juges  du  fait  ne  pourront  sortir  de  la  chambre 
qu'après  avoir  formé  leur  délibération. 

Art*  71.  —  Le  chef  des  juges  du  fait  les  interrogera  l'un  après 
Fautre,  et  chacun  d'eux  répondra  : 

Oui^  l'accusé  esiy  ou  bien  :  Non,  V accusé  n* est  pas  coupable. 

Et  lorsqu'on  ajoutera  l'interrogation  prescrite  par  l'article  67, 
chacun  des  juges  répondra  :  Ouif  l'accusé  a  agi  avec  discemementf 
ou  bien  :  Non,  l'accusé  n'a  pas  agi  avec  discernement. 

Art.  72.  —  La  décision  des  juges  du  fait  soit  contre  l'accusé, 
soit  en  sa  faveur,  se  formera  à  la  majorité.  S'ily  a  parité  de  voix, 
l'opinion  favorable  à  l'accusé  prévaudra. 
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Art.  73.  —  Toutefois,  lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable 
à  la  simple  majorité  d'une  seule  voix,  les  juges  du  droit  délibé- 
reront entre  eux  sur  le  point  soumis  aux  juges  du  fait.  Si  l'opi- 
nion de  la  minorité  des  juges  du  fait  est  adoptée  par  la  majorité 
des  juges  du  droit,  de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  des 
voix,  il  excède  celui  de  la  majorité  des  juges  du  fait,  l'opinion 
favorable  à  l'accusé  prévaudra. 

La  majorité  des  juges  du  droit  sera  acquise  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, alors  môme  qu'il  y  aura  partage  dans  leurs  votes,  confor- 
mément à  l'article  433  du  Code  de  procédure  criminelle. 

Ce  fait,  les  juges  du  fait  rentreront  dans  l'auditoire  et  repren- 
dront leur  place. 

Art.  74.  —  Le  président  de  la  chambre  leur  demandera  quel 
est  le  résultat  de  leur  délibération. 

Le  chef  des  juges  du  fait  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur  le 
cœur,  il  dira  :  c  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes,  la  déclaration  des  juges  du  fait  est  :  Ouif 
l'accusé  est,  ou  bien  :  Non»  Vaccusé  n*est  pas,  etc. 

Il  déclarera  pareillement,  au  cas  où  l'accusé  aurait  été  déclaré 
coupable,  si  la  délibération  a  été  prise  à  la  simple  majorité. 

Art.  75.  —  La  déclaration  des  juges  du  fait  sera  signée  parle 
chef  et  remise  au  président. 

Le  président  la  signera  et  la  fera  signer  par  le  greffier. 

Art.  76.  —  Dans  les  affaires  qui  auront  rapport  au  présent  édit, 
on  observera,  en  ce  qui  concerne  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation, 
les  règles  établies  pour  toutes  les  autres  affaires  par  les  lois  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Art.  77.  —  La  Cour  ou  le  tribunal  pourront,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  convenable,  prescrire  le  huis  clos  et  défendre  l'impres- 
sion des  plaidoiries  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  l'accusé. 

CHAPITRE  XI. 
Des  Juges  dn  fait. 

Art.  78.  —Les  juges  du  fait,  au  nombre  de  200  pour  le  ressort 
de  chaque  Cour  d'appel,  seront  tirés  au,  sort  parmi  les  personnes 
qui  figurent  sur  les  listes  des  électeurs  politiques. 

ArL  79.  —  L'extraction  se  fera  tous  les  six  mois  par  Tinten- 
dant  de  la  province  où  siège  la  Cour,  en  présence  du  [conseil  de 
créance. 
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Il  sera  dressé  procès-verbal  do  roxbraciîon. 

Art.  80.  —  L'intendant  transij^ettra  la  liste  des  juges  du  fait  dé- 
signés par  le  sort  au  premier  président  de  la  Cour  d'appel.  Cette 
liste  demeurera  afQchée  dans  lauditoire. 

Art.  81.  —  Le  premier  président,  à  la  première  audience  publi- 
que de  chaque  mois,  extraira  cinquante  noms  parmi  ceux  compris 
dans  la  liste  ci-dessus.  Les  personnes  ainsi  désignées  rempliront 
durant  tout  le  mois  les  fonctions  de  juges  du  fait. 

Art.  82.  —  L'avis  pour  les  séances  auxquelles  chaque  juge  du 
fait  devra  intervenir  lui  sera  porté  individuellement  cinq  jours 
avant  la  séance,  à  la  diligence  du  premier  président. 

Art.  83.  —  Le  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  vingt-quatre 
heures  avant  l'audience,  fera  notifier  au  ministère  public  et  à 
l'accusé  la  liste  entière  des  cinquante  juges  du  fait  chargés  du 
semce  pendant  le  mois. 

Art.  8i.  —  Les  personn  es  que  le  sort  aura  désignées  comme 
devant  siéger  en  qualité  de  juges  du  fait,  et  qui  s'y  refuseront, 
ou  qui  n'interviendront  pas  à  l'audience,  seront  punies  d'une 
amende  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  300  livres,  et  qui  pourra 
être  portée  à  1,000  livres.  Cette  amende  sera  infligée  par  la  Cour 
dans  la  môme  audience,  avant  l'ouverture  des  débats. 

Art.  85.  —  Les  causes  de  dispense  de  service  pour  les  jugea  du 
fait  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  admises  pour  le  service 
de  la  milice  communale,  sauf  celles  dérivant  de  l'âge  ou  de  quel- 
que infirmité. 

Art.  86.  —  Avant  l'ouverture  de  l'audience,  le  premier  président 
fera  l'appel  nominal  de  tous  les  juges  du  fait  ;  le  nom  de  chaque 
juge  répondant  sera  placé  dans  une  urne. 

Les  juges  se  retireront  ensuite  dans  un  lieu  séparé.  Le  minis- 
tère public  et  l'accusé  seront  introduits,  ce  dernier  assisté  de  son 
conseil,  et  l'on  procédera  à  l'extraction  des  quatorze  juges  du  fait 
requis  pour  le  jugement. 

Art.  87.  —  Le  ministère  public  et  l'accusé  pourront  récuser 
jusqu'à  six  juges  chacun. 

l^a  récusation  se  fera  au  moment  de  l'extraction. 

Art.  88.  —  Le  premier  des  juges  du  fait  dans  l'ordre  d'extrac- 
tion en  sera  le  chef,  s'il  n'est  récusé  ;  les  deux  derniers  seront 
supplémentaires  et  assisteront  aux  débats  pour  remplacer  dans  la 
délibération  celui  ou  ceux  qui,  pour  une  cause  imprévue,  seraient 
empochés  de  poursuivre  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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LOI  DU  26  FÉVRIER  1852. 


Article  unique.  —  Pour  exercer  Taxation  pénale  à  raison  des 
infractions  prévues  par  I*artîcle  25  de  Tédit  du  26  mars  i848,  de 
môme  que  pour  toute  poursuite  relative  à  ces  infractions,  il  suf- 
fira que  le  ministère  public  déclare  Texistence  de  la  requête  men- 
tionnée dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  56  de  Tédil  précité, 
sans  être  tenu  de  Téxhiber. 

Est  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  susdites  infractions  ce  qoî 
est  établi  par  l'article  54  du  même  ôdit,  et  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 55  leur  sera  applicable. 

LOI  DU  20  JUIN  1858. 

Article  !•'.  —  Le  complot  contre  la  vie  du  chef  d'un  gouverne- 
ment étranger,  manifesté  par  des  faits  préparatoires  de  l'exécu- 
tion du  crime,  est  puni  de  la  réclusion. 

Les  coupables  peuvent,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  pendant  cinq  ans. 

Art.  2.  —  L'apologie  de  l'assassinat  politique,  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  un  des  autres  moyens  énoncés  dans  l'article  1^'  de 
la  loi  du  26  mars  1 848 ,  est  punie  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  24  de  la  même  loi,  sans  qu'on  puisse  jamais 
appliquer  les  peines  de  police,  soit  que  l'on  approuve  expressé- 
ment l'assassinat,  soit  qu'on  cherche  seulement  à  le  justifier. 

LOI  SPÉCIALE  DU  6  MAI  1877. 
(Gazette  officielle  du  ii  mai  1877,  n^  HO. J 

Article  unique.  —  Sont  abrogés  l'article  49  de  la  loi  du  8  jmn 
1874  et  la  première  partie  de  l'article  iO  de  la  loi  du  26  mars 
1848  sur  la  presse,  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

I  Est  interdite  la  publication,  par  le  moyen  de  la  presse,  des 
actes  de  la  procédure  écrite  dans  les  affaires  criminelles,  des  or- 
donnances de  renvoi  et  des  actes  d'accusation,  jusqu'à  ce  que  le 
procès  soit  terminé,  ou  par  un  débat  public  ou  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu. 
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•  Est  également  interdite,  en  quelque  temps  que  ee  soit,  la 
publication,  par  le  moyen  de  la  presse,  des  noms  des  jurés  ou 
des  juges,  quand  même  elle  serait  accompagnée  de  Tindication 
de  leurs  votes  dans  les  verdicts  ou  dans  la  sentence. 

I  L'infraction  aux  dispositions  précédentes  sera  punie  d*une 
amende  de  iOO  à  500  livres,  outre  la  suppression  de  Técrit.  • 


PRINCIPAUTE    DE    MONACO 


2204.      TRAITÉ  DU  9  NOVEMBRE  1865 
AVEC  LA    FRANCE. 

Article  8.  ^  Les  lois  et  règlements  qui  régissent  en  France  les 
importations  de  la  librairie  sont  applicables  dans  la  Principauté. 
Le  prince,  tout  en  ayant  le  droit  d*avoir  sa  législation  particu- 
lière sur  la  presse  et  la  librairie,  est  tenu  d'empêcher  la  publica- 
tion, la  vente  et  la  circulation  des  livres,  journaux  et  gravures 
dont  la  prohibition  est  portée  h  la  connaissance  de  son  gouver- 
nement par  l'administration  française. 


2205.  PORTUGAL 


La  presse,  la  parole,  la  caricature,  le  thé&tre  ,  tout  est  libre 
dans  ce  beau  pays,  et  libre  à  un  point  inconcevable  en  France. 

J'ai  vu,  j'ai  rapporté  des  caricatures  du  roi ,  de  la  reine,  des 
princes,  qui  faisaient  rire  tout  le  monde  sans  scandaliser  per- 
sonne. Je  crois  que  dans  les  albums  royaux  on  trouverait  quel- 
ques-uns de  ces  meilleurs  dessins  ;  en  tous  cas ,  j'afGlrme  que  je 
les  ai  vus  sur  des  tables  où  les  personnages  officiels  les  feuille- 
taient et  les  laissaient  feuilleter  en  les  critiquant  seulement  au 
point  de  vue  de  la  rectitude  de  la  ligne  et  de  réussite  de  Tépi- 
gramme. 

A  la  cérémonie  du  centenaire  de  Gamoêns  ,  quelques  étour- 
neaux,  qui  se  prétendent  républicains,  se  mirent  à  crier':  Vive  la 
République!  en  face  du  roi.  Le  roi  n'eut  pas  peur,  et,  comme  il 
n*y  avait  dans  le  cortège  ni  agent  de  police  ni  gendarme  pour 
faire  du  zèle  mal  à  propos,  on  n'arrêta,  on  ne  bouscula  per- 
sonne. 

Les  procès  de  presse  sont  inconnus;  j'ajoute  que  les  scandales 
de  la  presse  sont  très  rares.  J'ai  vu  beaucoup  de  caricatures  poli- 
tiques; je  n'ai  pas  vu  de  dessins  obscènes,  et  il  a  fallu  Texpor- 
tationde  nos  romans  naturalistes  pour  compromettre  un  peu  les 
vitrines  des  libraires. 

Cette  liberté  absolue  de  parler  et  d'écrire  ne  multiplie  pas  les 
partis;  elle  lesémiette,  au  contraire,  et  si  les  journaux  n'avaient 
pas  développé  extraordinairement  la  mode  des  correspondances, 
des  rendez-vous  acceptés  ou  donnés  par  les  annonces,  ils  servi- 
raient à  peu  de  cbose.  Ils  donnent  des  nouvelles  ;  ils  discutent  la 
plupart  du  temps  les  questions  avec  une  grande  modération  ;  il 
n'y  a  guère  qu'aux  époques  d'agitation  électorale  que  le  ton  se 
hausse,  que  la  polémique  s'aiguise  et  prend  une  allure  d'animo- 
sité  personnelle.  Des  duels  signalent  cette  période  ;  on  vide  entre 
soi  le  compte  des  diffamations  et  des  calomnies  ;  on  ne  le  porte 
pas  devant  les  tribunaux. 

L'opposition  arrive  fréquemment  au  pouvoir,  le  roi  suivant 
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avec  fidélité  les  moavements  de  Topinion  ;  mais  l'opposition  est 
rarement  radicale,  et,  comme  Ton  discute  surtout  sur  des 
nuances ,  les  journalistes  de  la  Teille ,  devenus  ministres  ,  se 
trouvent  souvent  &  la  même  table  q«e  les  ministres  qu'ils  ont 
renvoyés  à  leurs  Journaux  La  presse  est  la  pépinière  des  minis- 
tres :  ni  le  parlement,  ni  le  roi,  ni  les  journaux,  ni  le  pays  ne 
s'en  plaignent. 
(Article  de  M.  Louis  Uibach,  Revue  politique  et  littéraire^  17  mai 

4884,  p.  637.) 


2206.  SERBIE 


L0[  DES  12  ET  24  MARS  1881  SUR  LA  PRESSE 

(TradactioD  par  M.  G.  PawloTitch,  Président  de  la  Cour  d*appel 
de  Belgrade.) 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  rimprimerie  et  de  la  librairie. 

Artiele  {^»  —  L'imprimerie  et  la  librairie  8ont  libres,  conlor- 
mêment  aux  prescriptions  du  Gode  de  commerce  sur  Texercice 
des  actes  de  commerce  en  général. 

Tout  individu  exerçant  la  profession  d'imprimeur  ou  de  li- 
braire devra  être  majeur  et  citoyen  serbe.  Les  preuves  à  ce  sujet 
seront  soumises,  à  Belgrade,  [au  tribunal  de  commerce,  et  dans 
l'intérieur  du  pays,  au  tribunal  de  première  instance. 

Art.  2.  —  Tout  imprimé  rendu  public  portera  l'indication  du 
nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur,  à  peine  contre  celui-ci  d'une 
amende  de  20  à  iOO  francs,  ou  d'un  emprisonnement  de  un  à  dix 
jours. 

Art.  3.  —  Au  moment  de  la  publication  ou  de  l'expédition  d'un 
imprimé  (sont  exceptées  les  publications  périodiques,  voir  art.  8), 
l'imprimeur  en  remettra  un  exemplaire  à  l'agent  de  police  de 
service,  ainsi  qu'un  dépôt  de  deux  exemplaires  destinés  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  100 
francs. 

Mais  il  ne  sera  remis,  ni  à  la  bibliothèque,  ni  à  la  police,  au- 
cun exemplaire  des  imprimés  destinés  aux  besoins  du  commerce, 
du  trafic  et  des  particuliers,  tels  que  :  formulaires,  circulaires 
commerciales ,  bulletins  de  vote  ,  lettres  de  faire  part,  invita- 
tions, etc. 
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CHAPITRE  II 
De  la  presse  périodique. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Du  droit  de  pnblioation,  de  la  déclaration  et  dn  dépôt  don 
exemplaire. 

Art.  4.  —  Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un  gérant  res- 
ponsable ,  qui  devra  être  citoyen  serbe,  majeur  et  jouissant  de 
tous  ses  droits  civiques. 

Art.  5.  Avant  la  publication  de  tout  journal  ou  écrit ,  il  sera 
fait  à  la  police  locale  une  déclaration  contenant: 

1*  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique,  et  son  mode  de  pu- 
blication ; 

2®  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant  ; 

3«  Le  nom  et  la  demeure  du  propriétaire  (du  journal)  ; 

4®  L'indication  de  Timprimerie  où  il  doit  être  imprimé. 

Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énumérées  sera 
déclarée  le  jour  môme  où  elle  aura  été  faite. 

Art.  6.  —  La  déclaration  sera  faite  par  écrit  et  portera  les  si- 
gnatures du  propriétaire  et  du  gérant.  L'autorité  délivrera  immé- 
diatement récépissé  sur  la  déclaration  et  sur  les  certificats  du 
gérant. 

Art.  7.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites 
par  les  articles  4  et  5,  le  propriétaire  et  le  gérant,  ou,  à  défaut, 
l'imprimeur,  seront  punis  d'une  amende  de  50  à  SOO  francs. 

Les  journaux  ou  écrits  périodiques  ne  pourront  continuer  leur 
publication  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, sous  peine ,  en  cas  de  contravention  ,  d'une  amende  de 
100  francs,  ou  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours,  pour  chaque 
numéro  publié  à  partir  du  jour  de  la  pronociation  du  jugement 
de  condamnation.  L'amende  sera  solidairement  suppportée  par 
le  propriétaire  et  par  le  gérant  ou,  à  leur  défaut,  par  l'imprimeur. 

Art.  8.  — Au  moment  de  la  distribution  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, il  sera  remis  par  le  gérant  un  numéro  contre  récépissé 
à  Tagent  de  police  de  service ,  sous  peine  d'une  amende  de  50 
francs. 

Art.  9.  —  Le  nom  du  gérant  sera  imprimé  au  bas  de  tous  les 
exemplaires,  à  peine  contre  l'imprimeur  de  50  francs  d'amende 
par  chaque  numéro  publié. 
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DEUXIÈME   PARTIE 

De  la  conflgeation. 

Art.  iO.  —  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  ne  pouront  être 
saisis  que  : 

Dans  le  cas  d'offense  contre  la  personne  du  roi,  de  la  reine,  du 
prince  royal,  ou  des  membres  de  la  famille  royale  ; 

Dans  le  cas  d'excitation  des  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  les  autorités  ou  contre  Tordre  public. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  police  déférera  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  confiscation,  le  délit  au  tribunal,  qui  déci- 
dera, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  s'il  y  a  lieu  de 
saisir  ou  non. 

Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'espace  do  vingt- 
quatre  heures ,  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  rendra  une  déci- 
sion définitive,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
réception  du  dossier. 

TROISIÈME  PARTIE 

Des  rectiflcationt. 

Art.  41. —  Le  gérant  sera  tenu  d'insérer  dans  son  journal 
toutes  les  rectifications  qui  lui  seront  adressées ,  soit  par  les  au- 
torités au  sujet  des  actes  de  leurs  fonctions  qui  auront  été 
inexactement  rapportées  par  ledit  journal,  soit  par  les  particu- 
liers par  suite  de  faits  personnels  ou  de  calomnies  dirigées  contre 
eux  par  ledit  journal. 

Les  rectifications  ne  pourront  s'appliquer  qu'au  sujet  qu'elles 
ont  pour  but  de  rectifier  ;  de  plus ,  elles  devront  être  écrites  en 
termes  convenables  et  ne  rien  contenir  qui  soit  défendu  par  la 
loi  ;  dans  le  cas  contraire ,  le  gérant  ne  sera  pas  tenu  d'y  faire 
droit. 

La  rectification  sera  insérée  dans  le  second  numéro  qui  pa- 
raîtra après  qu'elle  aura  été  remise,  et  ce,  à  la  môme  place  et 
avec  les  mômes  caractères  que  l'article  qui  lui  a  donné  lieu. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites, 
le  gérant  sera  puni  d'une  amende  de  50  ù.  200  francs. 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  plaignant  est  dans  son  droit, 
mais  que  le  gérant  était  de  bonne  foi  et  ne  pouvait  douter  de  la 
n.  32 
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véracité  du  fait  incriminé,  il  ne  prononcera  pas  d'autre  peine 
contre  le  gérant,  que  celle  d'insérer  sans  faute  la  rectification. 

Si  le  gérant  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  du  présent 
article,  il  sera  condamné  à  une  amende  douûle,  et  devra  de  plus 
insérer  la  rectification,  à  ses  frais,  dans  le  prochain  numéro  de 
son  journal. 

Art.  12.  —  La  rectification  sera  insérée  gratuitement  lorsqu'elle 
ne  dépassera  pas  le  double  de  l'article  qui  lui  a  donné  lieu.  Si 
elle  le  dépasse,  le  prix  d'insertioa  sera  dû  par  le  plaignant  pour 
le  surplus  seulement,  et  ce,  tant  par  ligne,  ainsi  quMl  est  fixé  pour 
les  annonces  du  même  journal. 


QUATRIÈME    PARTIE. 

Des  joarnanz  on  éoriti  piriodiqnes  étrangers. 

Art.  13.  —  L'entrée  en  Serbie  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  à  l'étranger  est  libre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  toutefois  en  interdire  l'entrée, 
dans  le  cas  d'attaque  dirigée  contre  la  personne  du  roi,  de  la  reine, 
du  prince  royal  ou  des  membres  de  la  famille  royale,  ou  bien 
contre  le  système  du  gouvernement  de  la  Serbie,  les  institutions 
et  les  autorités  de  l'État,  ainsi  que  dans  le  cas  de  provocation  aux 
désordres  et  à  la  désobéissance  aux  lois. 

En  cas  d'interdiction  permanente ,  le  ministre  de  l'intérieur 
publiera  sa  décision  dans  le  Journal  officiel. 

La  mise  en  vente  ou  la  distribution  de  journaux  ou  écrits  pério- 
diques étrangers,  faite  après  la  publication  de  l'interdiction  ci- 
dessus,  sera  punie  d'une  amende  de  100  à  500  francs. 

CHAPITRE   m. 
De  la  distribution  et  de  l'afachage  en  lieu  public. 

Art.  14.  —  Quiconque  désire  exercer  la  profession  de  colpor- 
teur ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique  de  livres,  écrits,  bro- 
chures, journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et  photogra- 
phies, sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à  l'auto- 
rité préfectorale  de  l'endroit  où  il  a  son  domicile,  et  de  fournir 
les  preuves  établissant  qu'il  est  citoyen  serbe  et  qu'il  possède  la 
jouissance  de  ses  droits  civils. 
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La  déclaration  contiendra  les  nom ,  prénoms ,  profession , 
domicile»  &ge  et  lieu  de  naissance  da  déclarant. 

L'autorité  délivrera  immédiatement  au  déclarant  un  récépissé 
de  sa  déclaration. 

Art.  45.  —  La  distribution  et  le  colportage  exercés  accidentel- 
lement par  des  personnes  n'en  faisant  pas  profession,  de  môme 
que  par  les  collecteurs  d'abonnés,  ne  sont  assigettis  à  aucune 
déclaration. 

Art.  16.  —L'exercice  de  laprofession  de  colporteur  ou  distributeur 
sans  déclaration  préalable,  ainsi  que  la  présentation  d'une  décla- 
ration fausse,  sera  puni  d'une  amende  de  10  à  15  francs  ou  d'un 
emprisonnement  de  trois  à  dix  jours. 

Art.  17.  —  En  lieu  public,  il  n'est  permis  de  placarder  que  les 
affiches  des  actes  émanés  des  autorités,  les  avis  et  annonces  or- 
dinaires, les  circulaires  électorales,  les  invitations  aux  réunions, 
cercles,  fêtes,  représentations,  etc.  Il  est  défendu  de  placarder 
toute  autre  pièce  en  lieu  public. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
punie  d'une  amende  de  10  à  15  francs  ou  d'un  emprisonnement 
de  trois  à  dix  jours. 

CHAPITRE  IV 

Des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication. 

PREMIÈRE  PARTIE 

ProYOcation  aux  crimes. 

Art.  1 8.  —  Ceux  qui,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  imprimés, 
provoquent  aux  actes  qui  sont  punis  par  l'article  87  du  Code  pénal 
comme  crimes  de  haute  trahison,  sans  que  ladite  provocation  ait 
été  suivie  d'aucun  effet,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  travaux 
forcés  au  plus,  ou,  s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  à  un 
emprisonnement  de  deux  à  dix  ans. 

Art.  19.  —  Quiconque,  soit  par  des  écrits,  imprimés,  dessins, 
gravures,  portraits,  etc.,  mis  en  vente,  distribués  ou  exposés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par  des  placards  et 
afQches  exposés  au  regard  du  public,  aura  provoqué  à  la  déso- 
béissance aux  lois  ou  aux  ordres  de  l'autorité,  ou  bien  à  com- 
mettre un  crime  quelconque,  et  lorsque  ce  crime  aura  été  commis, 
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OU  bien  justifie  et  approuve  des  actions  qualiAées  crimes  par  la 
loi,  sera  puni  d*un  emprisonnement  d*un  mois  à  deux  ans  ou 
d'une  amende  de  i  00  à  1,000  francs. 

Cette  disposition  demeurera  en  vigueur,  lors  môme  que  la  pro- 
vocation n'aura  entraîné  qu'une  tentative  de  crime. 

Mais  si  la  provocation  au  crime  demeure  sans  effet^la  proYOcatton 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  sept  mois  ou  d'une  amende 
de  100  à  300  francs. 

Art.  20.  —  Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés 
dans  l'article  19,  adressée  à  des  militaires,  à  l'effet  de  les  détour- 
ner de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  à  leurs  chefs, 
sera  punie  d'un  an  d'emprisonnement  au  maximum. 

DEUXIÈME  PARTIE 

Délits  contre  l'État,  offenses  envers  les  antorités,  fausses  nonvalles, 
outrages  à  la  morale. 

Art  21.  —  L'offense  au  roi,  à  la  reine,  au  prince  héritier,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'article  19,  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  cinq  ans. 

Sera  puni  de  môme  quiconque ,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  19,  s'attaque  au  système  de  gouvernement  de  la 
Serbie. 

Art.  22.  —  La  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses 
ou  de  faits  inventés,  falsifiés  et  mensongèrement  présentés,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  ou  d'une  amende 
de  50  à  300  francs,  lorsque  la  publication  aura  troublé  la  paix 
publique  et  qu'elle  aura  été  faite  de  mauvaise  foi. 

Art.  23.  —  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  19  sera  puni  de  quinze  jours  à  trois 
mois  de  prison  ou  d'une  amende  de  20  à  300  francs. 

Si  ce  délit  est  commis  au  moyen  de  dessins,  emblèmes  ou 
images  obscènes,  tous  les  exemplaires  exposés  aux  regards  du 
public  seront  saisis  et  détruits. 

TROISIÈME  PARTIE 

Délits  contre  les  personnes. 

Art.  24.  —  Toute  allégation  d'un  fait,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  l'article  10,  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  im- 
puté (au  tribunal,  à  l'armée,  à  la  Chambre,  aux  administrations 
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publiques),  est  une  difTamation  qui  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  six  mois  ou  d'une  amende  de  50  à  300  francs. 

Art.  25.  —  La  diffamation  commise  par  l'un  des  moyen  ônoncês 
dans  l'article  19,  soit  envers  une  personne  privée,  soit  envers  un 
fonctionnaire  public,  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  quatre  mois  ou 
d'une  amende  de  50  à  200  francs. 

Art.  26.  —  L'injure  commise  par  les  mômes  moyens  contre 
l'un  des  corps  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  24  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  ou  d'une  amende 
de  30  à  250  francs. 

L'injure  commise  de  la  même  manière  envers  les  personnes 
privées  ou  envers  les  fonctionnaires  publics,  à  raison  de  leurs 
fonctions ,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  précédée  de  provocation, 
sera  punie  de  cinq  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  oud'une 
amende  de  20  à  150  francs. 

Art.  27.  —  La  vérité  du  fait  diffamatoire  pourra  être  établie  par 
les  voies  ordinaires.  Si  le  prévenu  prouve  la  vérité  du  fait  imputé 
ou  s'il  rapporte  des  circonstances  qui  permettent  de  conclure 
qu'il  avait  pu  croire  à  la  véracité  de  ses  allégations,  il  n'y  aura  pas 
cas  de  diffamation ,  mais  le  prévenu  sera  puni  pour  offense,  si 
toutefois  il  est  démontré  que  le  prévenu  a  agi  de  parti  pris. 

La  preuve  tendant  à  établir  la  vérité  des  faits  énoncés  ne  sera 
pas  admise,  si  la  personne  à  laquelle  le  fait  imputé  se  rapporte  a 
été  antérieurement  acquittée,  pour  le  môme  fait,  par  arrêt  exé- 
cutoire du  tribunal. 

Mais  jamais,  et  dans  aucun  cas,  la  vérité  du  fait  diffamatoire  ne 
pourra  être  établie,  lorsque  ce  fait  se  rapportera  à  la  vie  privée 
des  personnes. 

Art.  28.  —  Si  le  prévenu,  accusé  de  diffamation  ou  d'offense, 
est  condamné,  le  tribunal,  sur  la  requête  du  plaignant,  ordon- 
nera l'impression  de  l'arrêt  aux  frais  du  condamné,  et  ce,  dans 
le  journal  qui  a  publié  la  diffamation  ou  l'offense,  ou  dans  tout 
autre  journal,  si  la  diffamation  ou  offense  a  été  rendue  publique 
au  moyen  d'une  brochure  ou  par  n'importe  quel  autre  moyen  de 
publication. 

QUATRIÈME  PARTIE 

Délits  contre  les  chefs  d'fitat  ou  agents  diplomatiques  étrangers. 

Art.  29.  —  LIoffense  commise  envers  un  chef  d'État  étranger, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'article  19,  sera  punie  d'un 
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emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  ou  d'une  amende  de  30  à 
500  francs. 

L'offense  commise  envers  un  agent  diplomatique  accrédité  près 
S.  M.  le  roi  de  Serbie  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois  ou  d'une  amende  de  60  à  300  francs. 

CINQUIÈME   PARTIE 

Publications  interdites. 

Art.  30.  —  Il  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et 
autres  actes  de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle,  avant 
qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique. 

Il  est  interdit,  de  la  même  façon,  de  rendre  compte  des  procès 
en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  au- 
torisée. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
punie  d*une  amende  de  50  k  bOO  francs. 


CHAPITRE  V 
]>es  poursuites  et  de  la  répression. 

PREMIÈRE   PARTIE 

Des  personnes  responsables  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse. 

Art.  31.  —  Seront  responsables  des  crimes  et  délits  par  la  voie 
do  la  presse  : 

1)  L'auteur; 

2)  Le  gérant,  si  l'auteur  est  inconnu,  ou  si  le  gérant  refuse  de 
le  faire  connaître  avant  le  prononcé  du  jugement,  ou  s'il  est  hors 
d'atteinte  de  nos  lois,  ou  s'il  est  exempté  de  toute  responsabilité 
en  général  ; 

3)  A  défaut  de  l'auteur  ou  du  gérant,  l'imprimeur  ; 

4}  A  défaut  de  l'auteur,  du  gérant  ou  de  l'imprimeur ,  les 
revendeurs,  colporteurs  ou  afficheurs. 

Art.  32.  -*  Les  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
sont  responsables  des  condamnations  pécuniaires,  dans  le  cas  où, 
soit  le  gérant,  soit  l'auteur,  ne  serait  pa^  en  ^tat  de  payer 
Tamende. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

Da  la  procédure. 

Art.  33.  —  L^instruction  et  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  autres  moyens  de  publication 
n* auront  lieu  que  par  le  tribunal. 

La  poursuite  et  le  jugement  auront  lieu  : 

1)  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  un  particulier, 
sur  la  plainte  de  ladite  personne; 

2)  Dans  le  cas  où  le  fait  incriminé  a  trait  au  roi,  à  la  reine,  au 
prince  royal,  à  la  famille  royale  ou  au  système  de  gouvernement, 
après  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  la  plainte  du 
procureur  du  tribunal; 

3)  Si  le  cas  concerne  les  fonctionnaires  publics,  h  raison  de 
leurs  fonctions,  soit  sur  leur  plainte,  soit  sur  la  plainte  du  ministre 
dont  ils  relèvent  ; 

4)  Si  le  cas  concerne  les  tribunaux,  Tarmôe,  les  corps  constitués, 
les  administrations  publiques,  etc.,  et  à  la  requête  dudit  tri- 
bunal ou  corps,  ou  sur  la  plainte  de  son  chef  ou  du  ministre 
duquel  ce  corps  relève  ; 

5)  Si  le  cas  concerne  un  jury,  sur  la  plainte  des  membres  qui 
le  composent; 

6)  Dans  le  cas  d'ofTense  envers  les  chefs  d'États  et  agents  di- 
plomatiques étrangers,  sur  leur  plainte,  ou  d'office,  à  la  requête 
du  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

7)  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  18,  19, 20, 22  et  23,  ou  en 
cas  de  délits  contre  les  prescriptions  formelles  de  la  présente  loi, 
la  police  se  chargera  d'office  de  l'instruction,  qu'elle  remettra 
ensuite  au  tribunal. 

Art.  34.  —  Toute  plainte  déposée,  soit  par  une  personne  privée, 
soit  par  les  autorités,  devra  contenir,  mot  pour  mot,  le  texte  de 
la  provocation,  de  la  diffamation  ou  de  l'offense,  etc.,  qui  sera 
l'objet  de  la  poursuite. 

Toutes  ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité  de  la 
poursuite. 

Art.  35.  —  Immédiatement  après  le  dépét  de  la  plainte,  le  juge 
d'instruction  citera  le  prévenu  devant  le  tribunal.  La  citation  con- 
tiendra l'indication  précise  de  l'écrit,  du  journal,  de  l'article,  du 
placard,  du  dessin,  delà  gravure, du  poHrait,  de  la  médaille,  etc.. 
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faisant  Tobjet  de  la  citation,  ainsi  que  Tarticle  de  la  présente  loi 
qui  s*y  applique. 

Si  toutes  ces  formalités  ne  sont  pas  observées  dans  la  citation 
le  prévenu  ne  sera  pas  tenu  de  comparaître. 

Art  36.  —  En  matière  de  diffamation,  lorsque  le  prévenu  vou- 
dra être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  con- 
formément aux  dispositions  do  l'article  27  de  la  présente  loi,  il 
devra,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  comparution  devant 
le  tribunal,  adresser  par  écrit  au  juge  d'instruction  : 

{^  Les  paroles  ou  les  faits  faisant  Tobjet  de  la  poursuite  devant 
le  tribunal,  dont  il  entend  prouver  la  vérité  ; 

2®  La  copie  des  pièces  de  défense  ; 

3®  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels 
il  entend  faire  sa  preuve.  Le  prévenu  observera  strictement  les 
dispositions  du  présent  article,  à  peine  d'être  déchu  du  droit  de 
faire  sa  preuve. 

Art.  37.  —  Lors  du  prononcé  du  jugement,  le  tribunal  devra 
toHJours ,  dans  le  cas  de  condamnation  pécuniaire  (selon  les 
prescriptions  de  la  présente  loi),  indiquer,  dans  le  texte  du  juge- 
ment, en  combien  de  jours  d'emprisonnement  devra  être  convertie 
la  peine  pécuniaire,  si  le  condamné  refuse  ou  ne  peut  payer  l'a- 
mende, et  ce,  à  raison  de  5  à  10  francs  par  jour  d'emprisonne- 
ment. 

Art  38.  —  Le  prévenu  pourra  se  pourvoir  en  appel  ou  en  cas- 
sation contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  dans 
les  huit  jours  après  le  prononcé  du  jugement. 

En  cas  de  pourvoi  et  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront, 
le  dossier  de  l'affaire  sera  remis  à  la  Cour  supérieure  qui  en 
prononcera  d'urgence  et  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  à  partir 
de  la  réception  du  dossier. 

TROISIÈME    PARTUB 

Beoidivei  et  preieriptioBi. 

Art.  39.— L'aggravation  de  peine  résultant  de  la  récidive,  selon 
le  Code  pénal,  ne  sera  pas  applicable  aux  crimes  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  40.  —  Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi  seront 
prescrites  après  trois  mois  révolus,  à  compter  du  jour  où  elles 
auront  été  commises. 

Il  en  sera  de  môme  des  poursuites  intentées  pendant  ce  laps  de 
temps. 
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L'interruption  de  la  proscription  indiquée  au  Gode  pénal  n'est 
pas  applicable. 

Art.  41.  —  Sont  abrogés  les  lois  ordinaires ,  décrets,  règle- 
ments, etc.,  relatifs  à  Tiniprimerie,  à  la  librairie,  à  la  presse  pé- 
riodique ou  non  périodique,  au  colportage,  à  Tafûcbage,  à  la 
vente  sur  la  voie  publique  et  aux  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

Toutes  les  infractions  de  cette  nature  seront  jugées  et  punies 
uniquement  d'après  la  présente  loi. 

Art.  42.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour 
de  l'apposition  de  la  signature  du  roi. 
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CONSTITUTION    FÉDÉRALE  DU29.  xMAI    1874. 

Art.  53.  —  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  Toutefois,  les 
lois  cantonales  statuent  sur  les  mesures  nécessaires  à  la  répres- 
sion des  abus  ;  ces  lois  sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil 
fédéral. 

La  Confédération  peut  aussi  statuer  des  peines  pour  réprimer 
les  abus  dirigés  contre  elle  ou  ses  autorités. 


CODE  PÉNAL  FÉDÉRAL  DE  1853  DD  CANTON  DE 
GENÈVE. 

SECONDE  PARTIE 

TITRE  11 

Des  crimes  et  des  délits  contre  les  États  étrangers. 

Art.  42.  —  L'outrage  public  envers  une  nation  étrangère  ou 
son  souverain,  ou  un  gouvernement  étranger,  sera  puni  d'une 
amende  qui  peut  être  portée  à  2,000  francs  et,  dans  des  cas  graves, 
être  cumulée  avec  six  mois  au  plus  d'emprisonnement  Les  pour- 
suites ne  peuvent  toutefois  être  exercées  que  sur  la  demande  du 
gouvernement  étranger,  pourvu  qu'il  y  ait  réciprocité  envers  la 
Confédération. 

Art.  43.  —  L'outrage  ou  les  mauvais  traitements  exercés  en- 
vers le  représentant  d'une  puissance  étrangère  accrédité  auprès 
de  la  Confédération  sont  punis  de  deux  ans  au  plus  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  2,000  francs. 

Art.  44.  —  La  poursuite  et  le  jugement  des  cas  prévus  aux  ar- 
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ticles  41  y  42  et  43  n*OQt  lieu  que  sur  la  décision  du  Conseil  fédé- 
ral, conformément  à  Tarticle  4  de  la  loi  fédérale  sur  la  procédure 
pénale  du  27  août  i851. 

TITRE  m 

Des  crimes  et  des  délits  contre  I^ordre  constitutionBel  et 
la  sûreté  intérieure. 

Art.  48.  —  Celui  qui ,  publiquement,  provoque  par  paroles,  ou 
par  écrit,  ou  par  des  Qgures  ou  des  images  (dessins,  gravures, 
peintures),  à  Tun  des  actes  prévus  aux  articles  45  et  46  (entre- 
prise ayant  pour  but  de  renverser  de  vive  force  la  Constitution 
fédérale  ou  de  chasser  ou  dissoudre  aveo  violence  les  autorités 
fédérales  ;  attroupement  avec  violences  pour  résister  à  lautorité 
fédérale,  Tobliger  de  prendre  une  décision,  ou  pour  se  venger  d*un 
fonctionnaire,  etc.;,  est  puni  à  teneur  des  dispositions  sur  la  ten- 
tative, lors  môme  que  la  provocation  est  demeurée  sans  effet. 

TITRE    vil 

Des  délits   commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  d^une 
manière  analogue. 

Art.  69.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  Vauteur  de  Timprimé  est  responsable  en  première  ligne. 
Cependant,  si  la  publication  et  la  distribution  ont  eu  lieu  &  son 
insu  ou  contre  sa  volonté,  ou  si  Tauteur  ne  peut  être  facilement 
découvert,  ou  s'il  se  trouve  hors  de  la  juridiction  fédérale ,  la 
responsabilité  pèse  sur  Véditeur;  à  son  défaut,  sur  le  libraire^ 
et  si  celui-ci  ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux,  sur  l'im- 
jïrimeur. 

Art.  70.  —  L'éditeur  ou  le  libraire  répond  subsidîairement  des 
frais  do  procès  et  des  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent  être 
obtenus  de  l'auteur.  Il  peut  exercer  son  recours  contre  ce  der- 
nier. 

Art.  71.  —  Le  juge  peut,  en  cas  de  délit  de  presse,  ordonner 
la  publication  de  la  sentence  aux  frais  du  condamné. 

Art.  72.  —  Les  prescriptions  des  articles  69-71  sont  également 
applicables  aux  délits  commis  à  1  aide  de  la  gravure,  de  la  litho- 
graphie ou  d'autres  moyens  analogues. 
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GODI  PÉHAL  DD  CAHTOH  DK  6KHÈTK  DU  21  OCTIBIB  1S74 

LIVRE  PREMIER 

TITRE  IV. 

SECTION  IL  —  Des  complices . 

Art.  46.  —  Seront  considérés  comme  complices  d'un  crime, 
d*un  délit,  ou  d*une  tentavive  de  crime  ou  de  délit  : 

Ceux  qui  auront  excité  ou  provoqué  expressément  et  direc- 
tement à  commettre  Tinfraction,  lorsque  Tinfraction  a  été  commise 
et  qu'elle  a  été  la  suite  de  la  provocation 

TITRE  V. 

«   SECTION  IX.—  Outrages  à  U  morale  publique . 

Art.  211.  —  Sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois,  ou  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs,  quiconque  aura 
exposé  aux  regards  du  public ,  vendu  ou  distribué  des  écrits, 
chansons,  dessins,  gravures  ou  peintures  obscènes. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura  confiscation  des  exem- 
plaires, des  écrits  imprimés,  dessins,  gravures,  peintures  qui  au- 
ront été  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  Tôtre  ultérieurement  chez 
tout  exposant  ou  vendeur. 

UVRE  II 

Des  crimes  et  délits   et  de  leur  pnnltion. 

TITRE  I. 

D«i  oriiiiei  et  dfliti  eontn  la  streti  de  l'iiai. 

SECTION  I.  —  Sûreté  extérieure. 

Art.  86.  —  Quiconque,  soit  par  des  discours  proférés  dans  les 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non, 
vendus ,  mis  en  vente  ou  distribués ,  soit  par  des  placards  ou 
affiches  exposés  aux  regards  du  public,  aura  directement  pro- 
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voqué  à  commettre  contre  le  gouvernement  d'un  canton  confédéré 
une  action  qui  serait  qualifiée  crime  contre  la  sûreté  de  TÉtat  ou 
contre  Tordre  public,  si  elle  eût  été  commise  contre  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Genève,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de 
un  mois  à  un  an  et  d*une  amende  de  50  francs  à  500  francs. 

sEcnoN  vn.  —  Dénonciation  diffamatoire,  —  Diffamation,  —  Injures, 

Art.  302.  —  Quiconque  aura  fait  sciemment,  par  écrit,  une  dé- 
nonciation diffamatoire  contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux 
ofliciers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  fOO  francs  à  i,000  francs  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement. 

Art.  303.  —  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  précis, 
qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne 
ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé ,  ou  qui  peut  l'exposer,  soit 
à  des  poursuites  criminelles  ou  corretionnelles ,  soit  seulement 
à  la  haine  ou  au  mépris  public,  est  qualifiée  diffamation. 

Art.  304.  —  La  diffamation  commise  soit  par  des  discours, 
des  cris  ou  des  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
bliques, soit  par  des  écrits  imprinés  ou  non,  des  dessins,  gra- 
vures, peintures,  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par  des  placards  ou 
aiBches  exposés  aux  rf^gards  du  public,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  30  francs  k 
500  francs. 

La  présente  disposition  n'est  pas  applicable  aux  faits  dont  la 
loi  autorise  la  publicité,  ni  à  ceux  que  l'auteur  de  l'imputation 
était,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses  devoirs,  obligé  de 
révéler  ou  de  réprimer. 

Art.  305.  —  Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou 
invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  précis,  est 
qualifiée  injure. 

Art.  306.  —  L'injure  commise,  soit  par  des  faits,  soit  par  des 
écrits,  images  ou  emblèmes,  dans  l'une  des  circonstances  indi- 
quées à  l'article  304,  et  renfermant  l'imputation  d'un  vice  déter- 
miné, sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  jour  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  30  à  300  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seu- 
lement. 
Art.  307.  —  La  diffamation  et  l'injure  envers  tout  corps  cons- 
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iitué  seront  punies  de  la  même  manière  que  la  diffamation  et 
l'injure  dirigées  contre  les  individus. 

Art.  308.  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  diffamation  pour  impata- 
lions  dirigées  à  raison  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  soit 
contre  les  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité  publique,  ou  contre 
toute  personne  ayant  un  caractère  public,  soit  contre  tout  corps 
constitué,  sera  admis  à  faire,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  la 
preuve  des  faits  imputés,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies.  S'il  s'agit  d'un  fait  qui  rentre  dans  la  vie  privée,  Fauteur  de 
l'imputation  ne  pourra  faire  valoir  pour  sa  défense  aucune  antre 
preuve  que  celle  qui  résulte  d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte 
authentique. 

Dans  ces  cas,  la  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'im- 
putation à  l'abri  de  toute  peine. 

Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  suivant  la  loi,  et 
que  l'auteur  de  l'imputation  les  aura  dénoncés,  il  sera,  durant 
l'instruction  de  ces  faits,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du 
délit  de  diffamation. 

Art.  309.  —  Lorsqu'il  existe  au  moment  du  délit  une  preuve 
légale  des  faits  imputés,  s'il  est  établi  que  le  prévenu  a  fait  Tim- 
putation  dans  l'unique  but  de  nuire,  et  sans  aucun  motif  d'intérêt 
public  ou  privé,  il  sera  puni  il'un  emprisonnement  de  un  jour  à 
huit  jours  ou  d'une  amende  de  30  à  300  francs. 

Sera  puni  de  la  môme  peine  quiconque  aura  publiquement  re- 
proché une  condamnation,  après  l'exécution  ou  la  prescription  de 
sa  peine,  soit  au  condamné  lui-môme,  soit  à  un  de  ses  parents  de 
sang  ou  d'alliance  au  premier  ou  au  second  degré. 

Art.  310.  —  Dans  tous  les  cas,  les  juges  pourront  ordonner 
l'impression  et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  du  condamné. 

Ils  pourront  également  ordonner  la  confiscation  des  dessins, 
gravures,  peintures,  placards,  affiches  et  écrits  imprimés  déjà 
saisis  ou  de  ceux  qui  pourraient  l'être  ultérieurement  chez  tout 
vendeur  ou  distributeur. 

Art.  3il.—  Si  la  diffamation  ou  l'injure  a  eu  lieu  dans  un  jour- 
nal ou  autre  écrit  imprimé  et  publié  dans  le  canton,  l'éditeur 
pourra  être  condamné  à  y  insérer  l'extrait  du  jugement  contenant 
les  motifs  et  le  dispositif,  et  ce  dans  l'un  des  premiers  numéros 
qui  paraîtront  après  la  condamnation,  sous  peine  d'une  amende 
do  25  francs  par  jour  de  retard. 

Art.  312.  —  Toute  injure  qui  n'aura  pas  été  proférée  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  ou  qui    ne  contiendra  l'imputatioD 
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d'aucun  vice  déterminé,  ne  donnera  lieu  qu*à  des  peines  de  po* 
lice. 

Art.  313.  — Ne  donneront  lieu  à  aucune  poursuite  répressive, 
les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux, lorsque  ces  discours  ou  ces  écrits  sont  relatifs  à  la  cause 
ou  aux  parties. 

Pourront  néanmoins  les  juges  saisis  de  la  cause,  en  statuant 
sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou 
dilTamatoires  et  condamner  qui  appartiendra  à  [des  dommages- 
intérêts.  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des 
injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels. 

Toutefois,  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  ou  aux 
parties  pourront  donner  ouverture  soit  à  l'action  publique,  soit  à 
Taction  civile  des  parties  ou  des  tiers. 

Art.  314.  —  Lorsque  la  diffamation  ou  Tinjure  aura  été  dirigée 
contre  le  gouvernement  du  canton  de  Genève  ou  celui  d*un  des 
cantons  confédérés,  contre  des  gouvernements  étrangers,  des 
corps  constitués  ou  des  administrations  publiques  du  canton, 
contre  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ou 
des  ministres  d'un  culte,  pour  faits  relatifs  à  leurs  attributions,  & 
leurs  fonctions  ou  à  leur  ministère,  le  procureur  général  ne 
poursuivra  ces  délits  que  lorsqu'ils  auront  été  dénoncés  par  le 
Conseil  d'État  ou  sur  la  plainte  des  parties  qui  se  croient  diffa- 
mées ou  injuriées. 

Art.  3 i  5.  —  Si  la  diffamation  ou  rînjure  a  été  dirigée  contre 
des  particuliers,  la  partie  qui  se  croit  diffamée  ou  injuriée  pour- 
suivra directement  les  coupables  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. 


GANTON  DE  VAUD 

LOI  DU  26  DÉCEMBRE  1832 

TITRE  PREMIER 
Mesures  de  police  et  dispositions  générales. 

Article  1®'.  —  Les  préfets  et  les  municipalités  exercent  une  sur- 
veillance immédiate  sur  les  imprimeries,  librairies,  cabinets  de 
lecture,  sur  les  marchands  d'estampes  et  de  chansons,  dans  le  but 
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de  dénoncer  à  l'autorité  judiciaire  les  contraventions  de  la  pré- 
sente loi  qui  parviendraient  k  leur  connaissance. 

Art.  2.  —  Les  loueurs  de  livres  sont  tenus  de  remettre  an  préfet 
et  à  la  municipalité  le  catalogue  des  livres  de  leur  cabinet  de  lec- 
ture, et  de  leur  faire  passer,  au  fur  et  à  mesure,  la  note  de  ceux 
qu'ils  y  ajoutent. 

Le  loueur  de  livres  qui  ne  se  conformera  pas  à  cette  disposition 
sera  puni  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  100  francs. 

Art  3.  —  Tout  écrit  imprimé  dans  le  canton  devra  porter  l'indi- 
cation vraie  du  nom  de  l'imprimeur  et  du  lieu  de  Timpression. 

Art.  4.  —  Au  moment  de  la  publication  d'un  tel  écrit,  l'impri- 
meur devra  en  exposer  un  exemplaire  à  la  cbancellerie  du  Con- 
seil d'État. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  écrits  dont  il  est  fait 
mention  au  cbap.  III  du  second  titre,  non  plus  qu'aux  feuilles 
d'avis  et  aux  affiches  concernant  des  intérêts  privés  ou  qui  sont 
autorisées  par  la  police  (art  49  de  la  loi  du  26  janvier  1832> 

Art.  5.  —  L'imprimeur  qui  contreviendra  aux  articles  3  et  4 
sera  puni  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  200  francs. 


TITRE  II 

Mesures  répresslTes. 

CHAPITRE  PREMIER 
Des  délits  de  la  preste  et  des  peines  répressives  de  ces  délits. 

Art.  6.  —  Les  délits  commis  au  moyen  d'écrits,  figures  ou  em- 
blèmes, multipliés  par  l'impression,  parla  gravure,  par  le  dessin, 
par  l'art  lithographique  ou  par  tout  autre  procédé  analogue,  sont 
réprimés  parla  présente  loi. 

Art.  7.  —  Ces  délits  sont  réputés  consommés  par  le  fait  de  la 
publication.  Ils  sont  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  8.  —  Quiconque  aura,  par  un  des  moyens  énoncés  à  l'ar- 
ticle 6,  outragé  la  religion  chrétienne,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quatre  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs. 

Art.  9.  —  Quiconque  aura,  par  l'un  des  mômes  moyens,  outragé 
les  bonnes  mtours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quatre  jours 
à  un  an  et  d'une  amende  de  20  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances. 

Art.  10.  —  Dans  les  cas  d'atteinte  portée  à   l'honneur  d'autrui 
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par  Tun  des  mômes   moyens,  il  y  a  lieu  à  distinguer  entre  la 
diffamation  et  Vinjure, 

La  diffamation  est  Timputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à 
rhonneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  à  qu^ 
le  fait  est  imputé. 

L'injure  est  une  expression  qui  porte  atteinte  à  Thonneur  ou  à 
la  considération  d'une  personne  ou  d'un  corps,  sans  renfermer 
l'imputation  d'un  fait 

Art.il.  —  La  diffamation  envers  une  autorité  supérieure,  lé- 
gislative, executive  ou  judiciaire  du  canton  ;  envers  la  Diète  fé- 
dérale ou  le  Directoire  fédéral,  ou  envers  une  autorité  fédérale 
supérieure,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
une  année  et  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  suivant  les  circonstances. 

Art.  12.  —  La  diffamation  envers  une  autorité  supérieure,  légis- 
lative, executive  ou  judiciaire,  d'un  État  confédéré,  sera  de  même 
punie  d'un  emprisonnement  de  quinzejoursàune  année  et  d'une 
amende  de  i 00  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
'  lement,  suivant  les  circonstances. 

Art.  13.  —  La  diffamation  envers  un  souverain  ou  un  gouverne- 
ment étranger  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
huit  mois  et  d'une  amende  de  60  à  400  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  suivant  les  circonstances. 

Art.  14.  — La  diffamation  envers  un  agent  diplomatique  accré- 
dité en  Suisse,  ou  envers  un  agent  diplomatique  accrédité  par  la 
Cuisse  ou  par  un  canton,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger,  &  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  50  à  4#0  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  suivant  les  circons- 
tances, -t 
,  Art.  15.  —  La  diffamation  envers  tout  corps  constitué,  exerçant 
dans  le  canton  des  fonctions  publiques  (autres  que  celles  men- 
tionnées à  l'article  H),  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quatre 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  40  à  300  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement  suivant  les  circonstances. 

Art.  ^6.  —  La  diffamation  envers  un  fonctionnaire  public  du 
canton  ou  envers  un  ministre  du  culte,  relative  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quatre  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  30  à  300  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  suivant  les  circonstances. 

Art.  17. — La  diffamation    envers  les  particuliers  sera  punie 
n.  33 
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d'un  emprisonnement  de  deux  jours  à  quatre  mois  et  d'une 
amende  de  20  à  200  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, suivant  les  circonstances . 

Art.  18.  —  L'auteur  d'une  injure  envers  les  autorités  ou  les  per- 
sonnes désignées  dans  les  articles  11,  12,13, 14, 15, 16  et  17,  n'est 
passible  que  de  la  moitié  de  la  peine  dont  est  passible  Fauteur  de 
la  diffamation. 

Art.  19.  —  La  divulgation,  par  l'un  des  moyens  énoncés  à  l'ar- 
ticle 6,  de  faits  relatifs  à  la  vie  intérieure  et  domestique  d'un  ci- 
toyen sera  punie  d'une  amende  de  4  à  100  francs,  si  cette  divul- 
gation a  eu  lieu  dans  une  intention  évidemment  malveillante,  et 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  diffamation  ni  injure. 

Art.  20.  —  Quiconque  aura,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  pro- 
voqué directement  à.  commettre  un  érime  ou  un  délit  sera  puni 
comme  suit  : 

Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  consommé,  le  provocateur  sera 
puni  comme  complice  du  crime  ou  du  délit. 

Si  le  crime  ou  le  délit  n'a  pas  été  consommé,  la  peine  de  la 
provocation  sera  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  une  année 
et  une  amende  de  8  à  400  francs,  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Dans  la  détermination  de  la  peine,  le  juge  aura  essentiellement 
égard  à  la  gravité  du  crime  ou  du  délit  qui  aura  fait  l'objet  de  la 
provocation. 

Art.  2i.  —  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  délit  de  la 
presse,  en  commet  un  nouveau,  est  en  état  de  récidive. 

Art.  22.  —  En  cas  de  récidive,  la  peine  ne  peut  être  moindre 
de  la  moitié  du  maximum  fixé  par  la  loi  pour  le  délit  dont  il  s'agit 
Elle  peut  être  portée  jusqu'au  double  de  ce  maximum. 

Art.  23.  —  Lorsqu'un  écrit,  figure  ou  emblème,  multiplié  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  6,  aura  déjà  été  l'objet  d'une 
condamnation,  et  que  cette  condamnation  aura  été  rendue  publique 
par  l'insertion  dans  la  feuille  oHlcielle  (art.  55),  quiconque  publiera 
de  nouveau  ledit  écrit,  figure  ou  emblème,  le  vendra  ou  le  dis- 
tribuera, sera  puni  d'une  peine  qui  pourra  être  portée  jusqu'au 
double  du  maximum  fixé  par  la  loi  pour  le  délit  dont  il  s'agit. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  publications  officielles  du  Grand  Conseil,  du  Conseil 
d'Etat  et  des  tribunaux. 
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CHAPITRE  11 
Des  perionnes  respomablos. 

Art.  25.  —  L'éditeur  et  Vauteur  de  la  production  publiée  par 
TuD  des  moyens  énoncés  à  Tarticle  6  seront  concurremment  res- 
ponsables des  délits  que  cette  production  pourrait  renfermer.  Ils 
subiront,  l'un  et  l'autre,  les  peines  portées  par  la  loi,  et  ils  seront 
de  plus  solidaires  quant  aux  frais. 

L'éditeur  est  celui  qui  met  au  jour  un  ouvrage  et  qui  fait  trans- 
former, par  son  intervention  et  par  ses  soins,  le  manuscrit  en  im- 
primé. 

L'auteur  est  celui  qui  a  composé  l'ouvrage,  ou  qui  l'a  rédigé  en 
s'appropriant  des  notes  ou  des  matériaux  fournis  par  autrui. 

Art.  26.  —  L'auteur  sera  libéré  de  la  peine,  s'il  prouve  qu'il  n'a 
participé  ni  à  l'impression  ni  à  la  publication  de  l'ouvrage. 

Art.  27.  —  Quand  l'auteur  ou  l'éditeur  sera  connu,  l'imprimeur 
ne  sera  pas  recherchable  pour  le  fait  matériel  de  l'impression. 
Mais  il  sera  responsable,  si  l'auteur  ni  Téditeur  ne  peuvent  être 
découverts  ou  convaincus,  ou  s'ils  ne  sont,  ni  l'un  ni  l'autre,  do- 
miciliés dans  le  canton. 

Art.  28.  —  Celui  qui  met  en  vente  ,  qui  colporte  ou  qui  répand 
des  écrits,  fîgures,  emblèmes  multipliés  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  6  >  est  responsable,  à  défaut  de  l'auteur  ou 
de  l'éditeur,  et  lorsque  l'imprimeur  ne  peut  être  atteint ,  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  connu,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  domicilié 
dans  le  canton.  Il  peut  même  être  poursuivi  concurremment  avec 
l'auteur  ou  l'éditeur,  s'il  est  évident  qu'il  a  agi  dans  l'intention 
de  nuire . 

CHAPITRE  III 

Dispositions  spéciales  relatives  aax  journaux  et  écrits  périodiques 
et  politiques. 

Art.  29.—  Nul  ne  pourra  publier  un  journal  ou  écrit  périodique, 
consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  poli- 
tiques, et  paraissant,  soit  à  jour  fixe,  soit  irrégulièrement  plus 
d'une  fois  par  mois ,  sans  avoir  fait  préalablement  au  Conseil 
d'État  une  déclaration  indiquant  : 

a)  Le  titre  du  journal  ; 

b)  Le  nom  d'un  éditeur  responsable. 


516*  LÉGISLATION   ÉTRANGÈRE 

Cet  éditeur  devra  avoir  son  domicile  légal  dans  le  canton,  et 
fournir  un  cautionnement  pour  la  valeur  de  2,000  francs. 

Ce  cautionnement  s'effectuera ,  soit  par  un  dépôt  en  espèces, 
qui  portera  intérêt  à  trois  pour  cent,  soit  par  Tindication  de  deux 
cautions  solidaires,  domiciliées  dans  le  canton  et  admises  par  le 
Conseil  d*État  comme  étant  solvables,  chacune  pour  la  somme  de 
2,000  fr. 

Il  devra  être  renouvelé  au  cas  que  le  titre  du  journal  vtnt  à  être 
changé. 

Art.  30.  —  Tout  numéro  du  journal  doit  être  signé  par  l'édi- 
teur responsable  ou  par  une  personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet, 
laquelle  sera  réputée  auteur,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire. 

L'omission  de  cette  formalié  est  punie  d'une  amende  de  4  francs 
par  numéro. 

Art.  31 .  —  Le  dépôt  ou  cautionnement  mentionné  à  l'article  29 
sera  applicable  au  paiement  des  amendes  encourues  par  l'éditeur 
responsable  et  des  frais  qui  pourraient  être  la  suite  des  condam- 
nations prononcées  pour  des  délits  de  la  presse  commis  au  moyen 
du  journaL 

Art.  32.  —  Lorsque  le  dépôt  ou  cautionnement  exigé  par  l'ar- 
ticle 29  sera  devenu  insufQsant ,  soit  que  la  valeur  en  ait  été  ab- 
sorbée ou  diminuée  par  le  paiement  d'amendes  et  de  frais  de 
procédure,  soit  que  les  cautions,  ou  l'une  d*elles,  soient  devenues 
insolvables  ou  aient  quitté  le  pays,  ledit  dépôt  devra  être  complété 
ou  le  cautionnement  renouvelé. 

Art.  33.  —  Quiconque  publiera  un  tel  journal  ou  écrit  périodique 
sans  avoir  satisfait  auparavant  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles 29  et  32  sera  puni^pource  fait,  d'une  amende  de200 francs, 
sans  préjudice  des  peines  qu'il  pourrait  avoir  encourues,  d'ailleurs, 
pour  des  délits  résultant  de  cette  publication. 

Cette  amende  ayant  été  dénoncée  par  le  Conseil  d'État,  l'édi- 
teur en  contravention  pourra  l'acquitter,  entre  les  mains  du  préfet, 
en  évitation  des  frais  de  justice.  Si  l'éditeur  n'use  pas  de  cette 
faculté,  l'affaire  sera  déférée  aux  tribunaux.  Pendant  la  litispen- 
dance,  la  suspension  du  journal  pourra  être  ordonnée  par  le  juge 
de  paix,  d'ofiice  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

Art.  34.  —  L'éditeur  responsable  qui  voudra  cesser  de  l'être 
devra  en  prévenir  le  Conseil  d'État,  dix  jours  à  l'avance.  S'il 
change  le  titre  de  son  journal,  il  sera  tenu,  ainsi  que  ses  cautions, 
pendant  dix  jours. 

Art.  35.  —  La  responsabilité  de  l'éditeur  s'étendra  à  tous  les 
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articles  insérés  dans  le  journal  ou  écrit  périodique  ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  qui  seront  dirigées  contre  les  auteurs  desdits 
articles.  Ûéditeur  responsable  du  journal  et  Fauteur  de  Tarticle 
qui  a  donné  lieu  au  procès  seront  tenus  solidairement  des  frais. 

Art.  36.  —  L'éditeur  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  dans 
lequel  auront  été  publiés  des  faits  relatifs  à  une  personne  sera 
tenu  d'y  insérer  gratuitement  la  réponse  de  ladite  personne  dans 
un  des  deux  premiers  numéros  qui  suivront  la  demande  qui  en 
sera  faite,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  iOO  francs,  et  sans 
préjudice  des  autres  peines  et  des  dommages-intérêts  auxquels 
Tartiole  incriminé  pourrait  donner  lieu. 

L'éditeur  ne  sera  tenu  à  cette  insertion  que  jusqu'à  la  concur- 
rence d'un  nombre  de  lignes  double  de  celui  qu'avait  l'article  don- 
nant lieu  à  la  réponse.  Toutefois,  le  réclamant  a  droit,  dans  tous 
les  cas,  à  un  article  de  quinze  lignes  au  moins. 

La  réponse  devra  être  signée  par  son  auteur,  qui ,  dans  ce  cas, 
est  seul  responsable. 

Art.  37.  —  Les  éditeurs  de  journaux  ou  écrits  périodiques  ne 
pourront  rendre  compte  des  séances  secrètes,  soit  du  Grand 
Conseil,  soit  d'un  tribunal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
ces  autorités,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  20  &  200  francs. 

Ces  peines  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  prononcées 
cumulativement  ou  séparément. 

Art.  38.  —  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  désignés  au  §  1 
de  l'article  29  sont  soumis  d'ailleurs  aux  autres  dispositions  de  la 
présente  loi. 

TITRE  ni 

De  la  poursuite  et  du  Jugement  des  délits  de  la  presse. 

Art.  39.  —  La  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  analogue  de  publication  aura  lieu 
d'office  et  à  l'instance  du  ministère  public. 

Toutefois  l'office  du  ministère  public  ne  se  déploiera,  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  8  et  9,  qu'en  suite  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  Conseil  d'État,  et  dans  les  cas  prévus  aux  articles  11,  12, 
13, 14, 15,  16, 17, 18  et  19,  que  sur  la  réquisition  expresse  ou  sur  la 
plainte  des  autorités  ou  des  personnes  qui  auront  été  l'objet  des 
délits  réprimés  par  lesdits  articles. 

Art.  40.  —  Cette  poursuite  aura  lieu  devant  l'autorité  judiciaire 
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dans  le  ressort  de  laquelle  Timpression  aura  été  effectuée.  Si  le 
lieu  de  rimpression  n'est  pas  connu,  ou  s'il  est  situé  hors  do 
canton,  le  for  sera  celui  du  lieu  où  la  production  incriminée  aura 
été  exposée  en  vente  ou  distribuée,  et,  si  ce  lieu  ne  peut  être  dé- 
terminé dans  le  canton,  au  domicile  de  l'une  des  personnes  res- 
ponsables qui  pourront  être  atteintes. 

Art.  41.  —  L'enquête  préliminaire  se  fera  par  le  juge  de  paix 
du  cercle.  L'instruction  et  le  jugement  de  la  cause  appartiendront 
au  tribunal  de  première  instance  du  district. 

Art.  42.  —  La  procédure  sera  instruite  dans  la  forme  ordinaire. 
Il  pourra  être  appelé,  soit  par  le  prévenu,  soit  par  le  ministère 
public,  de  toute  sentence  rendue  en  matière  de  délits  de  la  presse. 

Art.  43.  — Lorsque  le  procès  aura  pour  objet  un  délit  de  la 
presse  commis,  soit  envers  le  juge  ou  la  justice  de  paix,  ou  envers 
le  tribunal  d'appel,  les  fonctions  que  devait  remplir  celle  de  ces 
autorités  qui  se  trouve  ainsi  partie  intéressée  seront  déférées  à 
l'un  des  assesseurs  du  juge  de  paix,  si  le  juge  de  paix  est  inté- 
ressé ;  à  l'un  des  juges  do  paix  des  trois  cercles  les  plus  voisins, 
si  la  justice  de  paix  est  partie  intéressée;  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'un  des  trois  districts  les  plus  voisins,  si  le 
tribunal  de  première  instance  est  partie  intéressée  ;  ou  enfin  à  un 
tribunal  d'appel  neutre,  si  le  tribunal  d'appel  est  partie  intéressée. 
La  désignation  de  ces  autorités  neutres  aura  lieu  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  loi  sur  la  procédure  civile. 

Art.  44.  —  C'est  au  juge  de  paix  que  sera  adressée  la  réquisi- 
tion ou  la  plainte  provoquant  la  poursuite  d'un  délit  de  la  presse. 

Un  double  de  cette  réquisition  ou  de  cette  plainte  devra  être 
adressé  en  mémo  temps  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  du 
district. 

Art.  45.  —  Lorsque  le  Grand  Conseil  fait  une  semblable  réqui- 
sition, en  vertu  des  articles  il  et  18  de  la  présente  loi,  il  l'adresse 
au  Conseil  d'État. 

Les  souverains  ou  gouvernements  étrangers,  les  autorités  de  la 
confédération  ou  des  cantons  confédérés  et  les  agents  diplomatiques 
désignés  à  l'article  14,  pourront  également  transmettre  leurs 
plaintes  par  l'organe  du  Conseil  d'État. 

Art.  46.  —  La  partie  offensée  sera  tenue,  dans  sa  plainte  ou  ré- 
quisition, d'indiquer  avec  précision  les  passages  des  écrits  qu'elle 
répute  renfermer  un  délit  de  la  presse.  Les  réquisitoires  ou  con- 
clusions du  ministère  public,  ainsi  que  le  jugement  de  mise  en 
accusation,  devront  pareillement  préciser  les  passages  incriminés 
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et  spécifier  le  sujet  de  Taction  intentée  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  poursuites. 

Toutefois,  la  plainte  émanant  d*une  des  personnes  et  autorités 
désignées  au  second  dispositif  de  l'article  45  sera  admise,  pourvu 
qu'elle  indique  Tarticle  où  se  trouvent  contenus  les  passages  ré- 
putés injurieux  ou  diffamatoires. 

Art  47.  —  Dans  le  cas  où  la  plainte,  soit  réquisitoire,  ne  sera 
pas  jugée  devoir  donner  lieu  à  une  poursuite  d'office,  aux  termes 
de  la  présente  loi,  la  partie  qui  s'estime  lésée  conservera  toujours 
le  droit  d'intenter  l'action  civile,  soit  en  réparation  d'honneur, 
soit  en  dommages-intérêts,  devant  le  juge  compétent. 

Art.  48.  —  Immédiatement  après  avoir  reçu  la  réquisition  ou 
la  plainte  dénonçant  le  délit,  le  juge  de  paix  pourra,  soit  d'office, 
soit  à  la  réquisition  du  ministère  public,  faire  saisir  chez  l'im- 
primeur et  chez  l'éditeur,  ou  dans  tout  autre  dépôt  qui  pourrait  en 
exister,  tout  ce  qui  resterait  des  écrits  ou  autres  moyens  ana- 
logues de  publication. 

L'ordonnance  de  saisie  sera  motivée  et  notifiée  immédiatement 
à  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  elle  sera  exécutée.  Le 
procès-verbal  de  la  saisie  lui  sera  pareillement  notifié,  dans  les 
vingt-quatre  heures  dès  l'exécution  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

11  sera  jugé  du  mérite  de  cette  saisie  en  môme  temps  que  de  la 
cause  principale. 

Art.  49.  —  Dans  tous  les  cas  de  délits  de  la  presse,  le  prévenu 
pourra  se  libérer  de  l'arrestation  provisoire  en  fournissant  cau- 
tion, conformément  aux  lois. 

Toutefois,  dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 20,1a  question  de  l'arrestation  provisoire  du  prévenu  sera 
soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  pénale. 

Art.  50.  —  Dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  non  plus  que 
dans  sa  défense,  le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  la  preuve 
des  faits  diffamatoires,  non  plus  que  de  ceux  qui  auraient  servi 
prétexte  à  l'injure. 

Toutefois,  si  la  gravité  de  ces  faits  et  leur  vraisemblance  étaient 
de  nature  à  rendre  nécessaire  une  poursuite  d'office,  le  ministère 
public  devra  demander  l'instruction  d'une  procédure  pénale.  Si 
cette  poursuite  a  lieu,  celle  relative  au  délit  de  la  presse  est  sus- 
pendue jusqu'après  le  jugement  d'une  telle  procédure,  à  l'effet  de 
faire  libérer  le  prévenu,  si  les  faits  sont  reconnus  vrais. 

Art.  5i.  —  Par  exception  &  la  règle  établie  au  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  précédent,  lorsque  la  diffamation  aura  été  dirigée 
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contre  un  fonctionnaire  public,  un  ministre  du  culte  ou  un,  plu 
sieurs  ou  môme  la  totalité  des  membres  d'un  corps  constitué 
dans  le  canton,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi 
que  conlre  les  autorités  et  les  personnes  mentionnées  aux  arti- 
cles 11  et  12  et  les  agents  diplomatiques  accrédités'parla  confédé- 
ration ou  par  un  canton,  soit  à  Tintérieur,  soit  dans  l'étranger, 
le  prévenu  sera  admis  à  opérer  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
prétendus  diffamatoires,  à  TefTet  de  le  faire  libérer,  si  cette  preuve 
est  opérée. 

Les  personnes  diffamées  recevront  communication  de  cette  de- 
mande de  preuve  et  des  moyens  que  le  prévenu  se  propose  d'em- 
ployer pour  l'opérer.  Elles  seront  admises  à  fournir  leur  justifi- 
cation. 

Si  les  faits  diffamatoires  dirigés  contre  des  fonctionnaires  ou  les 
membres  d'un  corps  constitué  dans  le  canton  constituent  un  délit 
criminel  ou  correctionnel,  la  preuve  des  faits  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  une  procédure  pénale  dirigée  dans  ce  but.  A  cet  effet,  le 
ministère  public  devra  demander  une  enquête,  et,  s'il  y  a  lieu,  ré- 
quérir l'instruction  d'une  procédure  pénale  pendant  la  durée  de  la- 
quelle la  poursuite  pour  délit  de  la  presse  demeurera  suspendue. 

Art.  52.  —  Dans  aucun  cas  une  telle  procédure  ne  peut  être 
dirigée  contre  un  corps  constitué  ;  mais  seulement  contre  un,  plu- 
sieurs, ou  môme  la  totalité  de  ses  membres  personnellement  et 
nominativiement. 

La  procédure  suit  les  règles  ordinaires,  ou  celles  que  la  loi 
aura  spécialement  ordonnées  pour  les  membres  des  divers  corps 
constitués. 

Art.  53.  —  Si  la  diffamation  est  dirigée  contre  un  corps  consti 
tué  et  non  contre  ses  membres  individuellement,  les  faits  préten- 
dus diffamatoires  ne  peuvent  être  prouvés  que  par  écrit. 

Art.  54.— Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité 
de  faits  réputés  diffamatoires,  dans  le  cas  prévu  au  premier  para- 
graphe de  l'article  51 ,  devra,  dans  les  huit  jours,  dès  la  commu- 
nication qui  lui  aura  été  donnée  desamise  en  accusation,  s'adres- 
ser à  cet  effet,  par  requête,  au  président  du  tribunal  de  district, 
en  indiquant  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  le  jugement  de 
mise  en  accusation,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité,  ainsi 
que  le  mode  de  preuve  qu'il  veut  employer.  S'il  veut  se  servir  de 
la  preuve  testimoniale,  il  devra  en  même  temps  faire  connaître 
les  noms  des  témoins  dont  il  demande  l'audition  ;  le  tout  à  peine 
d'être  déchu  de  la  preuve. 
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Art.  55.  —  Le  jugement  portant  condamnation  contre  l'auteur 
d*un  délit  de  la  presse  sera  publié  par  insertion  dans  la  feuille 
ofQcielle.  Il  en  sera  d'ailleurs  donné  communication,  par  extrait 
des  registres,  à  la  partie  lésée.  Le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  56.  —  Le  jugement  pourra  ordonner  la  destruction  de  tout 
ce  qui  aura  été  saisi  ou  pourra  être  saisi,  dans  la  suite,  des  écrits, 
des  Agurcs  ou  emblèmes  qui  auront  fait  l'objet  du  procès. 

Art.  57.  —  L'action  publique  contre  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  sera  prescrite  par  le  laps  de  six  mois,  dès  la 
publication  qui  y  aura  donné  lieu,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  il 
n'aura  été  fait  aucune  poursuite. 

La  date  de  la  publication  sera  fixée,  pour  les  journaux  et  autres 
écrits  périodiques  mentionnés  à  l'article  29,  par  la  date  de  chaque 
numéro,  et  pour  les  autres  écrits,  par  le  dépôt  à  la  Chancellerie. 

Si  le  dépôt  n'a  pas  eu  lieu,  la  prescription  ne  sera  encourue  que 
dans  les  six  mois  dès  la  date  du  jugement  rendu  sur  cette  contra- 
vention. 

S'il  y  a  eu  des  poursuites  commencées,  l'action  ne  sera  pres- 
crite que  par  une  année  révolue,  à  compter  du  dernier  acte  des 
poursuites,  même  à  l'égard  des  personnes  qui  n'auraient  pas  été 
impliquées  dans  les  actes  de  ces  poursuites. 

Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  contre  le  Grand  Conseil 
ou  contre  la  Diète  fédérale,  la  prescription  ne  courra  que  depuis 
la  clôture  de  la  session  qui  suivra  la  publication  incriminée. 

Toutefois,  quant  aux  livres  de  louage,  le  préfet  ou  la  munici- 
palité pourront  en  tout  temps  dénoncer  à  l'autorité  une  contra- 
vention ancienne,  pour  faire  cesser  l'abus. 

Art.  58.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent 
pas  au  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'article  20.  Dans 
ce  cas,  la  prescription  est  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure  pénale. 

Art.  59.  —  Les  amendes  statuées  par  la  présente  loi  seront  au 
profit  de  l'hospice  cantonal. 

CODE  PÉNAL  DU  18  FÉVRIER  1843. 

Art.  43.  —  Est  réputé  complice  celui  qui,  sans  se  trouver  dans 
un  des  cas  de  l'article  40,  prend  une  part  indirecte  au  délit  : 

!•  En  excitant  ou  provoquant  expressément  et  directement  à 
commettre  le  délit,  lorsque  le  délit  a  été  commis  et  qu'il  a  été  la 
suite  de  la  provocation  ; 
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2«  En  indiquant  on  fournissant,  avec  connaissance  de  cause, 
les  moyens  de  commettre  le  délit;  en  favorisant  ou  facilitant 
sciemment  Tezécution  de  ce  dernier  ; 

a^"  En  contribuant,  après  en  être  convenu  avant  ou  pendant 
Texêcution,  à  faire  disparaître  les  traces  du  délit,  à  receler  les 
objets  qui  en  sont  provenus,  ou  à  soustraire  le  délinquant  aux 
recherches  de  la  justice. 

Art.  100.  —  Celui  qui,  par  des  actes  outrageants,  commis  en 
public,  insulte  un  souverain  ou  un  gouvernement  étranger,  on 
qui  insulte  ou  menace  un  agent  diplomatique  accrédité  par  un 
gouvernement  étranger,  est  puni  par  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  600  francs,  ou  par  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  dix  mois.  Ces  deux  genres  de  peines  peuvent  être  cumu- 
lés, mais  de  telle  sorte  que  les  deux  peines  prononcées  n'excè- 
dent pas,  prises  ensemble,  la  quotité  plus  haut  fixée  pour  l'une 
d'elles,  en  comptant  un  jour  d'emprisonnement  pour  2  francs  d'a- 
mende. 

Le  tribunal  peut  ordonner  l'impression  et  la  publication  da 
jugement.  Il  détermine  le  mode  de  cette  publication. 

Art.  101.  —  La  menace  faite  à  un  agent  diplomatique  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ou  dans  son  domicile, 
et  quiest'de  nature  à  compromettre  gravement  la  personne,  l'hon- 
neur ou  la  propriété  de  l'agent .  diplomatique  menacé  ou  de  quel- 
qu'un des  siens,  est  punie  par  une  réclusion  de  trois  mois  à  quatre 
ans. 

Art.  102.  —  Les  délits  mentionnés  aux  deux  articles  précédents 
ne  sont  poursuivis  qu'en  suite  de  la  réquisition  de  la  personne 
offensée  ou  de  son  représentant. 

Art.  195.—  Celui  qui  outrage  publiquement  les  mœurs  par  des 
propos  ou  des  actions  obcènes,  est  puni  par  une  amende  'qui  ne 
peut  excéder  soixante  francs  ou  par  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  quinze  jours. 

Art.  196.  —  Celui  qui,  publiquement,  vend  ou  expose  en  vente, 
loue  ou  expose  en  louage  des  livres,  des  écrits  ou  des  images 
obscènes,  est  puni  par  une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  francs 
et,  s'il  y  a  lieu,  par  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
un  mois. 

Le  tribunal  ordonne,  en  outre,  la  confiscation  et  la  destruction 
du  corps  du  délit..... 
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Bes  menaces,  des  plaintes  on  dénonciations  calomnieuses, 
on  des  injures. 

Art.  260.  —  Celui  qui  menace  d'assassinat,  d'empoisonne- 
ment, d'incendie  ou  de  tout  autre  attentat,  de  nature  à  compro- 
mettre gravement  la  personne,  l'honneur  ou  la  propriété  de  l'in- 
dividu menacé  ou  de  quelqu'un  des  siens,  est  puni  par  une  ré- 
clusion qui  ne  peut  excéder  dix  mois  ou  par  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  600  francs. 

Art.  261.  —  Celui  qui  se  livre  à  des  menaces  du  genre  de 
celles  mentionnées  en  l'article  précédent,  ou  à  des  violences, 
dans  le  but  d'empêcher  la  personne  menacée  ou  maltraitée 
d'exercer  un  droit  ou  dans  le  but  de  la  forcer  à  agir  contre  ses 
droits  ou  contre  ses  intérêts,  ou  contre  les  droits  ou  les  intérêts 
d'un  tiers,  est  puni  comme  suit,  si  d'ailleurs  le  fait  ne  constitue 
pas  le  délit  d'extorsion  ou  la  tentative  de  ce  délit,  et  sans  préju- 
dice des  peines  plus  graves,  s'il  y  a  lésion  : 

a)  S'il  y  a  menaces,  par  une  réclusion  qui  ne  peut  excéder 
quatre  ans  ; 

b)  S'il  y  a  violences,  par  une  réclusion  qui  ne  peut  excéder  six 
ans. 

Art.  262.  —  L'auteur  d'une  plainte  ou  d'une  dénonciation  ca- 
lomnieuse, lorsque  cette  plainte  ou  cette  dénonciation  est  faite 
au  magistrat  compétent  et  reçue,  par  ce  dernier,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  pénale ,  est  puni  par  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  600  francs  ou  par  une  réclusion  qui 
ne  peut  excéder  dix  mois. 

Si  la  plainte  ou  la  dénonciation  calomnieuse  a  pour  objet  un 
fait  de  nature  à  entraîner  contre  son  auteur  une  réclusion  ou  un 
emprisonnement  de  trois  ans,  au  maximum,  ou  une  peine  plus 
grave,  l'auteur  de  cette  plainte  ou  de  cette  dénonciation  est  puni 
par  une  réclusion  de  quatre  mois  à  six  ans  et,  s'il  y  a  lieu,  par 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  1 ,000  francs. 

Art.  263. —  Celui  qui  impute  méchamment  à  autrui  et  qui  rend 
publics,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  autrement  que  par  les 
moyens  indiqués  dans  la  loi  sur  la  presse,  des  faits  de  nature  à 
exposer  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  poursuites 
pénales,  ou  même  au  mépris  ou  à  la  haine  de  ses  concitoyens,  est 
puni  par  une  réclusion  qui  ne  peut  excéder  dix  mois  ou  par  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  600  francs. 
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Ces  deux  genres  de  peine  peuvent  être  cumulés,  mais  de  telle 
sorte  que  les  deux  peines  prononcées  n'excèdent  pas,  prises  en- 
semble, la  quotité  plus  haut  fixée  pour  Tune  d'elles,  en  comptant 
un  jour  de  réclusion  pour  2  francs  d'amende. 

Art.  264.  —  Celui  qui  reproche  à  un  parent  de  sang  ou  d'alliance 
d'un  condamné  la  peine  que  celui-ci  a  encourue  est  puni  par 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  60  francs  ou  par  un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

La  même  peine  est  applicable  à  celui  qui,  sans  motif  suffisant, 
reproche  à  un  condamné  qui  a  subi  sa  peine  le  délit  qu'il  a  com- 
mis ou  la  peine  qu'il  a  encourue. 

Art.  265.  —  Les  délits  mentionnés  aux  articles  263  et  264  ne 
sont  poursuivis  qu'en  suite  d*une  plainte. 

Art  266.  —  Les  injures  qui  no  rentrent  dans  aucune  des  espèces 
prévues  aux  articles  262,  263  et  264,  sont  punies  par  un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excéder  trois  jours,  ou  par  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  60  francs,  ou  par  une  réprimande. 

De  telles  injures  ne  sont  poursuivies  qu'en  suite  d'une  plainte. 

Lorsque  la  plainte  n'est  pas  reconnue  fondée,  le  plaignant  peut 
être  condamné  aux  frais. 

Art.  267.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  263  et  266,  le  pré- 
venu n'est  point  admis  &  faire  la  preuve  des  faits  qui  ont  ser\i  de 
prétexte  à  l'offense. 


2208.  AMERIQUE    DU    NORD 

ÉTATS-UNIS 

1873. 

ÉTAT    DE   NEW-YORCK 

Aoie  du  8  mm  1873  pou  i&ierdiro  la  TViiie  et  la  aiftributiea  d'é- 
aritt  obieiaoi  on  d'artidei  d'un  mage  immoral.  —  L'article  1*'  de 
cet  acte,  voté  d'abord  par  le  Sénat,  puis  par  la  Chambre  à  la  fa- 
veur d'une  déclaration  d'urgence  la  veille  de  sa  dissolution,  ne 
s'applique  qu'au  district  de  Colombie  (siège  du  gouvernement  fé- 
dérai) et  aux  territoires  ou  autres  localités  placées  sous  la  juridic- 
tion exclusive  des  États-Unis.  Il  punit  d'un  emprisonnement  avec 
travail  forcé  de  six  mois  à  cinq  ans,  pour  chaque  délit,  ou  d'une 
amende  de  400  à  2,000  dollars  la  vente,  la  distribution,  le  colpor- 
tage, l'annonce,  etc.,  de  toute  publication  obscène  par  le  dessin 
ou  l'impression,  de  toute  drogue  destinée  à  prévenir  la  conception 
ou  à  procurer  l'avortement. 

Les  deux  autres  articles  rentrent  dans  la  compétence  générale 
du  Congrès.  Le  premier  amende  l'article  f  48  de  la  loi  postale  du 
8  juin  1872  en  vue  d'interdire  et  de  réprimer  l'expédition  des  ob- 
jets et  publications  ci-dessus  prohibés  ;  il  porte  le  maximum  de 
l'amende  à  5,000  dollars  et  permet  de  cumuler  l'emprisonnement 
de  un  an  à  dix  ans  avec  l'amende.  Le  second  prononce  la  même 
pénalité  contre  tout  agent  des  douanes  qui  n'arrêterait  pas  lesdits 
articles  à  l'importation . 


ÉTAT  DE  L'ILLINOIS 

Ije  14 mai  1873,  un  acte  identique  a  été  adopté  dans  l'Illinois. 
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ÉTAT  DE  CALIFORNIE 

CONSTITUTION  DU  7  MAI  1879. 

Article  i*'  —  Déclaration  des  droits. 

Section  VII.  —  Le  droit  d*être  jugé  par  le  jury  sera  assuré 
à  tous  et  demeurera  inviolable. 

Section  IX.  — Tout  citoyen  peut  librement  parler, écrire,  publier 
son  opinion  sur  tous  sujets,  sauf  à  répondre  de  l'abus  qu'il  ferait 
de  son  droit,  et  aucune  loi  ne  sera  adoptée  pour  restreindre  ou 
diminuer  la  liberté  de  la  presse.  Dans  toutes  les  poursuites  crimi- 
nelles pour  diffamation  {HbM),  la  preuve  des  faits  sera  permise 
devant  le  jury  ;  si  le  jury  estime  que  les  allégations  prétendues 
diffamatoires  sont  conformes  à  la  vérité  et  qu'elles  ont  été  publiées 
pour  de  bons  motifs  et  pour  des  lins  justifiables,  le  prévenu  sera 
acquitté  ;  le  jury  sera  d'ailleurs  juge  du  droit  et  du  fait  déter- 
miné. —  Les  incUciments  déclarés  fondés,  et  les  tn/'ormatiofu  in- 
tentées contre  des  articles  de  journaux,  seront  jugés  soit  dans  le 
comté  où  ces  journaux  ont  leurs  bureaux  de  publication,  soit  dans 
celui  ou  la  partie  prétendue  diffamée  résidait  au  temps  de  la  publi- 
cation des  articles  incriminés,  à  moins  que  le  lieu  duproeès  ne  soit 
changé  pour  juste  cause. 


ÉTAT  DE  GÉORGIE 

CONSTITUTION  DU  5  DÉCEMBRE  1877. 

Titre  1*.—  Déclaration  des  droits. 

Section  I.  —  Aucune  loi  ne  pourra  être  passée  pour  restreindre 
la  liberté  de  la  parole  et  de  la  passe. 

Section  IL—  Dans  toute  poursuite  en  diffamation,  la  preuve  du 
fait  allégué  peut  être  fournie.  Dans  toute  affaire  criminelle,  le 
jury  est  juge  du  droit  et  du  fait...  La  loterie  et  la  vente  des  billets 
de  loterie  sont  interdites... 
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ÉTAT  DE  LA  LOUISIANE 

CONSTITUTION  DE  DÉCEMBRE  1879. 

Déclaration  des  droits.  Art.  4.  —  La  loi  ne  peut  ni  établir  ni 
prohiber  une  religion  ;  elle  ne  peut  ni  supprimer  ni  diminuer  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  parole,  le  droit  de  réunion,  le  droit 
de  pétition. 


2209.   AMÉRIQUE  DU  SUD 


ÉTAT  DE  BOLIVIE 

CONSTITUTION  DU  15  FÉVRIER  1878. 

Section  IT,  art.  4.  —  Tout  homme  a  le  droit  d'entrer  sur  le 
territoire  de  la  République ,  d*y  séjourner,  d'y  passer  et  d'en 
sortir,  sans  autre  restriction  que  celles  établies  par  le  droit  inter- 
national ;  d'y  travailler  et  d'y  exercer  toute  industrie  licite;  d'y 
publier  ses  pensées  par  la  presse,  sans  censure  préalable  ;  d  y 
enseigner,  sous  la  surveillance  de  l'État,  sans  autre  condition 
que  celles  de  capacité  et  de  moralité  ;  de  s'assoeier,  de  se  réunir 
pacifiquement  et  de  faire  des  pétitions  irdividuellement  ou  col- 
lectivement. 


EMPIRE  DU  BRÉSIL 

Dans  les  délits  de  presse,  le  Code  pénal  s'éloigne  complète- 
ment des  règles  générales  sur  la  participation  et  sur  la  compli- 
cité. 

Le  délit,  d'après  le  Code  pénal,  ne  provient  que  de  la  publica- 
tion ;  d'un  autre  côté,  on  n'y  cherche  qu'un  seul  coupable  :  c'est 
d'abord  Vimprimeur,  s'il  ne  présente  l'engagement  par  écrit  de 
responsabilité  de  l'éditeur;  puis  celui-ci,  s'il  ne  présente  un  pa- 
reil engagement  de  l'auteur,  et  enfin  l'auteur,  qui  se  sera  obligé 
de  la  même  manière.  Tel  est,  en  général,  le  système  consacré 
par  le  Code,  dans  le  but  de  garantir  une  entière  liberté  dans  la 
manifestation  de  la  pensée.  Ajoutons  que,  sauf  l'obligation  des 
typographes,  lithographes  ou  graveurs  de  déclarer  devant  le 
conseil  communal  qu'ils  vont  s'établir,  et  pour  les  imprimeurs  en 
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gravures,  de  quel  établissement  ils  sont  sortis  et  à  quelle  date, 
il  n'y  a  ni  caution ,  ni  aucune  autre  disposition  d'un  caractère 
préventif  en  matière  de  presse  dans  la  législation  brésilienne. 

Une  proposition,  due  à  Tinitiative  parlementaire  et  plus  sévère 
que  le  Code  pénal,  a  été  adoptée  en  première  lecture  (40  mars 
1878)  par  la  Chambre  des  députés. 

Elle  tend  à  rendre  l'auteur  de  Tarticle  responsable  par  le  seul 
fait  de  sa  signature,  qu'il  ait  ou  non  pris  l'engagement  de  res- 
ponsabilité pour  la  publication.  On  voulait  éviter  ainsi  qu'un  in- 
dividu quelconque,  un  homme  de  paille,  n'ondoss&t  la  responsa- 
bilité de  la  publication  de  l'écrit.  Ce  projet  n'a  pas  encore 
abouti. 

En  tout  cas,  et  en  attendant  la  réforme,  voici  la  loi  en  vigueur  : 


LOI  DU  20  SEPTEMBRE  1830 

Sur  la  liberté  de  la  presse. 

Titre  I«^  —  Des  abus  de  la  liberté  d'exprimei*  ses  pensées  par  des 
imprimés,  par  des  paroles  et  par  des  écrits,  et  de  leur  répression. 

Article  1".  —  Chacun  peut  communiquer  ses  pensées  par  des 
paroles  et  des  écrits  et  les  publier  par  la  voie  de  l'imprimerie, 
sans  être  soumis  à  la  censure ,  pourvu  qu'il  réponde  des  abus 
qu'il  commettra  dans  l'exercice  de  ce  droit,  dans  les  «as  et  dans 
la  forme  prescrits  par  cette  loi.  (Const.,  art.  179,  §  4.) 

Art.  2.  —  On  abuse  du  droit  de  communiquer  ses  pensées, 
quand,  par  des  écrits  de  quelque  nature  que  ce  soit,  on  commet 
ou  professe  : 

l'^  Des  attaques  dirigées  dans  le  but  de  détruire  le  système 
monarchique  représentatif  accueilli  et  juré  pur  la  nation  et  par 
son  chef. 

Les  responsables  encourront  la  peine  de  l'emprisonnement  de 
trois  à  neuf  ans  et  une  amende  de  i  à  3,000  reis. 

2<*  Des  provocations  dirigées  dans  le  but  d'exciter  une  révolte 
contre  la  personne  de  l'empereur  et  contre  ses  droits  au  trône. 

Los  responsables  encourront  la  peine  portée  par  le  §  l. 

3**  Des  provocations  dirigées  dans  le  but  d'exciter  à  la  déso- 
béissance aux  lois  et  aux  autorités  constituées. 

n.  34 


530  LÉGISLATION    ÉTRANGÈRE 

Les  responsables  encourront  la  peine  de  remprisonnement  de 
deux  à  six  ans  et  une  amende  de  800  à  2,400  reis. 

4<^  Des  doctrines  ayant  pour  but  de  détruire  les  vérités  fonda- 
mentales de  Texistence  de  Dieu  et  de  Timmortalité  de  r&me,  et  de 
répandre  des  blasphèmes  contre  Dieu. 

Les  responsables  encourront  les  peines  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

5<^  Des  calomnies,  des  injures,  des  moqueries  contre  la  reli- 
gion de  rÉtat,  soit  dans  ce  qui  concerne  ses  dogmes,  soit  dans  ce 
qui  concerne  son  culte  ;  ce  fait  constituant  une  offense  évidente 
contre  la  morale  publique. 

Les  responsables  encourront,  pour  ce  qui  appartient  aux  dog- 
mes, la  peine  du  §  3,  et  celle  de  Temprisonnement  de  six  mois  à 
un  an,  et  une  amende  de  50  à  150  reis  pour  ce  qui  appartient  au 
culte  et  &  la  morale. 

6®  Des  calomnies,  injures  et  moqueries  contre  les  différentes 
religions  étrangères,  dont  rétablissement  est  autorisé  dans  ce 
pays  et  garanti  par  la  Constitution. 

Les  responsables  encourront  la  peine  de  l'emprisonnement  de 
trois  à  neuf  mois  et  une  amende  de  30  à  90  reis. 

V  Des  imputations  offensantes,  des  injures  formelles  ou  par 
allusion  contre  l'empereur  et  son  auguste  épouse,  ou  contre  l'hé- 
ritier présomptif. 

Les  responsables  encourront  les  peines  du  §  2,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'empereur  et  pour  ce  qui  concerne  l'impératrice  et  l'héri- 
tier présomptif,  la  peine  de  l'emprisonnement  de  un  à  trois  ans 
et  une  amende  de  300  à  900  reis. 

Les  injures  faites  à  tous  ou  à  chacun  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  ne  sont  censées  faites  ni  directement,  ni  indirectement 
&  l'empereur. 

8<*  Des  injures  faites  à  la  régente  ou  au  régent 

Les  responsables  encourront  la  peine  de  un  à  trois  ans  d'em- 
prisonnement et  une  amende  de  300  à  900  reis. 

9°  Des  injures  contre  les  membres  de  la  famille  impériale. 

Les  responsables  encourront  la  peine  de  six  à  dix-huit  mois 
d'emprisonnement  et  une  amende  de  150  à  450  reis. 

10°  Des  injures  faites  à  l'Assemblée  générale  législative,  à  cha- 
cune des  Chambres  ou  k  chacun  de  leurs  membres  à  raison  de 
leur  opinion  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  responsables,  pour  ce  qui  concerne  l'assemblée  on  chacune 
des  chambres,  encourront  la  peine  de  un  à  trois  ans  d'emprîson- 
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nement  et  une  amende  de  300  à  900  reis;  et  pour  ce  qui  concerne 
chacun  de  leurs  membres,  celle  de  six  à  dix-huit  mois  d'empri- 
Bonnement  et  une  amende  de  200  à  600  reis. 

ll^'  Des-  injures  contenant  imputations  de  crimes  publics 
contre  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'action  publique,  ou  lorsque  la  justice 
a  le  droit  de  procéder  d'office  contre  les  corporations,  et  contre 
quelqu'un  des  employés  qui  exercent  l'autorité  publique  ou  contre 
quelqu'autre  personne. 

Les  responsables  sont  autorisés  à  prouver  la  vérité  de  ces  im- 
putations, faute  de  quoi  ils  encourront,  pour  les  injures  contre  les 
corporations,  la  peine  de  six  à  dix-huit  mois  de  prison  et 
l'amende  de  200  à  600  reis  ;  pour  les  injures  contre  les  employés 
publics,  la  peine  de  quatre  mois  à  un  an  de  prison  et  une  amende 
de  100  à  300  reis  ;  et  pour  les  injures  faites  à  qui  que  ce  soit,  la 
peine  de  l'emprisonnement  de  un  à  trois  mois  et  une  amende 
de  40  à  120  reis. 

42^  Des  injures  contre  les  corporations  ou  contre  les  employés 
publics,  en  leur  imposant  des  infractions  aux  lois  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs,  ou  des  abus  d'autorité,  c'est-à-dire 
quand  ces  infractions  et  ces  abus  ne  sont  point  de  la  nature  de 
ceux  où  l'action  publique  ou  la  poursuite  d'office  ont  lieu. 

Les  responsables  peuvent  en  rapporter  la  preuve,  et  s'ils  ne  le 
font  pas,  ils  encourront,  pour  les  injures  faites  aux  corporations, 
la  peine  de  deux  &  six  mois  d-'emprisonnement  et  une  amende  de 
40  à  1 20  reis  ;  pour  celles  faites  k  des  employés  publics,  ils  en- 
courront la  peine  de  un  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  une 
amende  de  30  à  900  reis. 

13°  Des  injures  concernant  les  faits  do  la  vie  privée  ou  des 
expressions  ignominieuses  dirigées  dans  le  but  de  flétrir  la  répu- 
tation d'un  employé  public  ou  d'un  autre  citoyen. 

Les  responsables  n'auront  pas  le  droit  de  rapporter  la  preuve 
de  leur  vérité  ;  ils  encourront  la  peine  de  un  &  trois  mois  de 
prison  et  une  amende  de  20  à  200  rois. 

Art.  3.— Ne  sont  point  imputables  et  par  conséquent  ne  donnent 
pas  lieu  à  une  accusation  juridique  et  à  une  répression  pénale  : 

l^*  Les  analyses  raisonnées  des  principes  et  des  usages  reli- 
gieux ; 

2<>  Les  analyses  raisonnées  delà  Constitution  qui  n'attaquent  pas 
ses  bases  fondamentales,  et  celles  des  lois  existantes,  sans  pro- 
vocation à  la  désobéissance  envers  elles  ;  la  censure  des  actes  du 
gouvernement  et  de  l'administration  publique,  qui  n'attaque  pas 
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soQ  autorité  légale,  et  les  allégations  en  justice  qui  ne  sont  pas 
étrangères  à  la  cause ,  pourvu  que  ces  analyses,  censures  et  allé- 
gations, quoique  très  graves  au  fond,  soient  faites  en  termes 
décents  et  modérés. 

Art.  4.  —  Sont  aussi  coupables  d*abus  ceux  qui  publient  des 
gravures  séditieuses,  diffamatoires  et  immorales  dirigées  dans 
un  des  buts  désignés  dans  les  articles  1  et  2. 

Les  responsables  encourront  la  moitié  des  peines  qui,  dans  ces 
mômes  cas,  seraient  encourues  par  ceux  qui  se  rendraient  cou- 
pables d'abus  au  moyen  d'écrits  imprimés. 

Art.  5.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  punit  les  abus  de 
la  liberté  de  la  presse,  sont  également  punis  les  abus  de  la  parole 
et  des  écrits  non  imprimés;  mais  en  ce  qui  concerne  Tabus  com- 
mis parla  voie  de  la  parole,  pour  que  l'accusation  d'oflîce  ait  lieu, 
il  faut  qu'on  prouve  évidemment  que  les  paroles  ont  été  pronon- 
cées à  haute  voix,  dans  des  réunions  publiques,  avec  l'intention 
manifeste  de  provoquer  ou  d'injurier. 

Les  responsables  encourront  les  peines  portées  par  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  6.  — Tous  les  écrits  doivent  être  lus  et  interprétés  parles 
tribunaux,  suivant  les  lois  d'une  bonne  et  sincère  interprétation, 
et  ils  ne  seront  jamais  jugés  sur  des  phrases  isolées  et  déplacées. 

Titre  II.  —  Des  responsables. 

Art.  7.  —  Seront  responsables  pour  les  abus  qui  résultent 
d'imprimés  ou  de  gravures  quelconques  :  1°  l'imprimeur,  lequel 
sera  exempt  de  responsabilité,  en  montrant  par  écrit  l'obligation 
de  responsabilité  prise  par  l'éditeur,  quand  celui-ci  sera  connu, 
résidant  au  Brésil  et  jouissant  des  droits  politiques,  à  moins  que 
ledit  éditeur  n'ait  écrit  pour  sa  propre  cause  ;  2*'  l'éditeur  qui 
s'est  obligé,  lequel  sera  exempt  de  responsabilité,  en  montrant 
l'obligation  par  laquelle  l'auteur  de  l'écrit  se  charge  de  cette  res- 
ponsabilité, ce  dernier  devant  remplir  les  conditions  exigées  de 
l'éditeur,  pour  excuser  l'imprimeur;  3*  l'auteur  qui  s'est  obligé; 
4*  le  vendeur  et  celui  qui  fera  distribuer  les  imprimés  ou  gravures 
quand  le  nom  de  l'imprimeur  est  inconnu. 

Art.  8.  —  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  ni  publier  des 
écrits,  quels  qu'ils  soient,  sans  en  désigner,  en  deux  endroits  dif- 
férents et  de  façon  qu'on  ne  puisse  les  rogner,  le  nom  de  la  typo- 
graphie, le  lieu  et  l'année  dans  laquelle  ils  ont  été  imprimés. 
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Le  responsable  encourra  une  amende  de  50  reis  et  la  perte  des 
exemplaires. 

Art.  9.  —  Tout  imprimeur  qui  imprimera  ou  publiera  quelque 
écrit  que  ce  soit,  sans  se  conformer  à  tous  les  articles  de  cette 
loi,  sous  le  nom  d'une  personne  qui  ne  s'oblige  point  à  répondre 
de  récrit  dans  la  forme  de  Tarticle  !•'  de  ce  titre,  encourra  une 
amende  de  iOO  reis,  indépendamment  des  peines  qu'il  aura  en- 
courues par  le  contenu  de  Técrit. 

Art.  <0.  —  L'imprimeur  convaincu  d'avoir  désigné  faussement 
l'imprimerie  et  le  lieu  de  l'impression  de  l'écrit  encourra  la  peine 
édictée  par  l'article  9. 

Art.  li.  —  Tous  ceux  qui  imprimeront,  publieront  ou  vendront 
des  écrits  ou  des  gravures  déjà  condamnés  pour  des  abus  consi- 
dérés tels  par  cette  loi,  encourront  les  peines  imposées  aux  pre- 
miers coupables. 

Art-  12.  —  Ne  seront  pas  responsables  ceux  qui  imprimeront, 
ou,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  feront  circuler  les  opinions 
et  les  discours  prononcés  par  les  sénateurs  ou  par  les  députés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  al- 
térés essentiellement  en  la  forme  et  au  fonds. 

Art.  13.  —  Sera  responsable  de  l'abus  qui  en  résulte  l'auteur 
d'un  écrit  non  imprimé,  si  l'on  prouve  qu'il  a  circulé  avec  son  con- 
sentement, ainsi  que  toute  autre  personne  qui  le  communiquera. 

Nous  ne  rapportons  pas  les  autres  titres  qui  comprennent  les 
articles  U  à  87.  En  voici  l'intitulé  : 

Titre  III.  —  De  rélection  des  jurés  et  des  promoteurs  du  jury. 

Titre  IV.  —  Du  jury  d'accusation.  —  Formule  du  serment  de 
jurés . 

Titre  V.  —  Du  jury  de  jugement. 

Titre  VI.  —  Dispositions  générales. 
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diffamatoires  nVst  pas  admise;  2°des  procès  en 
séparation  de  corps  et  en  divorce 1676  à  1683 

2®  alinéa.  -^  Prohibition  du  compte  rendu  dans  les 
affaires  civiles  sans  que  le  huis  clos  ait  été  pro- 
noncé, lorsque  les  Cours  et  tribunaux  estiment 
que  le  compte  rendu  des  débats  porterait  atteinte 
à  la  considération  des  parties  ou  des  tiers 168-4 

3*  alinéa. —  Prohibition  des  comptes  rendus  dans  les 
affaires  criminelles  ou  correctionnelles  où  le 
huis  clos  a  élé  prononcé 1685 

4®  alinéa.  —  Qne  faut-il  entendre  par  compte  rendu 
dans  les  termes  des  1'^,  2*,  3®  alinéas  précédents 
et  du  6«  alinéa  qui  suit  ? 1686eti687 

5^  alinéa.  —  La  publication  du  jugement  n'est-elle 
pas  toujours  autorisée,  malgré  les  restrictions  que 
nous  venons  d'énumérer 1688  à  1691 

6®  alinéa.  —  Interdiction  de  rendre  compte  des  déli- 
bérations intérieures  soit  des  jurys,  soif  des 
Cours  et  tribunaux 1692  et  1693 

7«  alinéa. —  Que  faut-il  entendre  par  compte  rendu  ?  1694 

Section  III.  ^  Observations  applicables  à  tontes  les  matières  traitées 
80118  l'article  39. 

1"  alinéa.  —  De  la  nature  des  infractions  à  l'article  39 

et  de  la  compétence  1693 

2«  alinéa —  Le  ministère  public  peut-il  poursuivre 

d'office  ? 1696 
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Article  40  de  ia  loi  du  29  juillet  48 84. 

Intmrdietioa  des  souscriplioni  pour  iaderanûer  des  oondamn^ . 

Numéros. 

i^^  alinéa.  —  Quels  sont  la  portée  et  les  motifs  de 

notre  article  ? 1697 

2«  alinéa.  —  Quelle  est  la  publicité  dont  il  parle  ?. . .  1698  et  1699 
3*  alinéa.  —  Quelles  sont  les  condamnations  qu'il  a 

en  vue  ? 1700 

4*  alinéa.  —  La  prohibition  s'applique-t^elle  quand  il 

s'agit  des  frais  d'un  appel  ou  d'un  pourvoi  ?. . .  1701 

5®  alinéa.  —  Toute  souscription  directe  ou  indirecte 

est  interdite 1702 

6*  alinéa.  —  Caractère   de   l'infraction.  Complicité . 

Cumul 1703 

Article  A4  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 
Titre  I.  —  Immunité  des  discours  et  documents  parlementaires. 

Section  I.  —  Des  discours  prononcés  à  la  tribune  des 

deux  Chambres 1704  à  1706 

Section  il.  —  Des  documents  parlementaires 1707  et  1708 

Section  lil.  —  Quid  des  discours  et  délibérations  des 
conseils  d'arrondissement,  généraux  ou  munici- 
paux?    1709 

Section  lY.  —  Du  compte  rendu  des  débats  parle- 
mentaires      1710  à  1714 

Trras  II.  —  Du  compte-rendu  fidèle  et  de  bonne  foi 

des  débats  judiciaires 171^ 

Titre  lil.  —  Des  discours  prononcés  et  des  écrits  pro- 
duits devant  les  tribunaux.  Préambule.  Prin- 
cipe      1716  à  1720 

ÉTUDE    DES  §§  3  ET  4  DE  l' ARTICLE   41. 

Section  I.  —  Des  faits  diffamatoires  ou  injurieux  se 
rattachant  à  la  cause,  contenus  dans  les  discours 
prononcés  ou  dans  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  et  concernant,  soit  les  parties  en  cause, 
soit  des  tiers.  Divisions: 1721  et  1722 

1*' alinéa. —  Quels  sont  les  tribunaux  devant  lesquels 
les  discours  et  écrits  sont  protégés  par  l'article 
41  §3 1723 

2*  alinéa.  —  Que  doit-on  entendre  par  discours  pro- 
noncés et  quelles  personnes  peuvent  les  pronon- 
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cer  ?   Avocats,  défenseurs,  parties,  témoins,  ex- 
perts, etc 1724  à  1728 

Appendice  au  2*  alinéa.  —  Des  réquisitoires,  con- 
clusions du  ministère  public  et  des  observations 
des  juges 1729 

3*  alinéa.  —  Que  faut-il  entendre  par  écrits  produits? 

Qui  peut  les  produire  ? 1730  à  1735 

1"  Appendice  au  3«  alinéa.  —  Des  protestations,  écrits 

ou  mémoires  en  matière  électorale 1736 

2«  Appendice  au  3*  alinéa.  —  Des  actes  écrits,  ou 
des  jugements  ou  rapports  des  magistrats;  des 
procès-verbaux  ou  autres  actes  dressés,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  par  des  offîciers 
de  police  judiciaire  ou  administrative,  etc 1737  et  1738 

4*  alinéa.  —  Quand  les  faits  diffamatoires  ou  inju- 
rieux se  rattachent-ils  à  la  cause  ? 1739 

5«  alinéa.  —  Article  1036  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile. Suppression  des  discours  et  écrits  diffama- 
toires ou  injurieux.  Dommages-intérêts.  Des  per- 
sonnes qui  peuvent  demander  des  réparations  et 
de  celles  qui  peuvent  y  être  assujetties.  Tribu- 
naux compétents 1740  à  1764 

6*  alinéa.  —  Injonctions  aux  avocats  et  ofQciers  mi- 
nistériels. Peines  disciplinaires. 

A.  —  Du  droit  d'injonction  ou  de  suspension 

résultant  de  Tarticle  41,  §  4 1765  à  1769 

B,  —  Du  droit  d'injonction  résultant  de  Far- 

tic  le  1036  du  Code  de  procédure  civile.  1770 

Ç.  —  Du  droit  de  suspension  résultant  de  lar- 

ticle  90  du  même  Gode 1771  à  1773 

D,  —  Des  fautes  de  discipline  des  avocats  ou 

officiers  ministériels,  commises  ou 
découvertes  à  Taudience  ou  hors  de 
Taudience 1776  à  178i 

E,  —  Des  articles  10  et  suivants  du  Gode  de 

procédure  civile 1785 

F,  —  Des  articles  181,504,505  du  Gode  d'ins- 

truction criminelle 1786 
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7^  alinéa.  —  Cas  où  les  discours  ou  écrits  renfermeut 
d^autres  délits  que  ceux  de  diffamatiou  ou  d'in- 
jures   1787 

Section  II.  —  Des  diffamations  étrangères  à  la  cause 
et  concernant  soit  les  parties  en  cause  soit  les 
Uers 1788 

1»  alinéa.  —Des  parties  en  cause 1789  à  1794 

«•  alinéa.  —  Des  tiers 1795  à  1803 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 
Des  poursuites  et  de  la  répression. 

§    1®'»     ^    DkS  personnes    responsables   DBS    CRIMES    ET  DÉUTS    COMMIS 
PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE. 

Articles  42  et  43  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 

Section  I.  —  Généralités  sur  la  responsabilité  du 
droit  commun ,  dans  ses  rapports  avec  les  lois 
de  la  presse 1805  à  1809 

Section  II.  —  De  la  complicité  spéciale  de  Tarticle  23 
de  la  loi  sur  la  presse  et  de  la  complicité  des 
articles  59  et  60  du  Code  pénal 1810 

Section  III.  —  Régies  de  la  loi  de  1881  sur  les  per- 
sonnes responsables  des  délits  de  la  parole  et  de 
la  simple  écriture 1811  et  1812 

APPENDICE  A  LA  SECTION  m. 

Délits  de  la  parole  commis  dans  les  réunions  pu- 
bliques. Responsabilité  du  bureau 1813  à  1815 

Section  IV.  —  Des  régies  de  la  loi  de  18&1  sur  les  personnes  res- 
ponsables des  délits  de  la  presse. 

1^'  alinéa.  —  Généralités.  Application  de  la  compli- 
cité des  articles  59  et  60  du  Code  pénal,  mais 
exception  aux  régies  suivies  en  droit  commun 
contre  les  complices.  De  la  responsabilité  suc- 
cessive      1816  à  1827 

2«  alinéa.  ~  Etude  de  Féchelle  d'imputabilité  adop- 
tée par  la  loi  du  29  juillet  1881. 
II.  35 
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NunkêniB. 

§  I".  —  Du  gérant 1828  à  1830 

§  II.   —  De  Téditeur 1831 

§  m.  —  De  l'auteur 1832  à  1836 

§  IV.—  De  rimprimeur 1837  à  18*0 

§  V.  —  Des  vendeurs,  distributeurs  ou  affi- 
cheurs   1841  à  18i3 

Article  44  de  la  loi  du  29  juillet  488L 

De  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  journaux. 

l*""  alinéa.  —  Généralités.  Elude  analytique  des  ar- 
ticles 1382  à  1384  du  Gode  civil  et  de  l'action 
civile  qui  en  dérive 1844  à  1860 

2^  alinéa.  —  Motifs  et  discussion  de  Tarticle  44  ... .  1861 

3^  alinéa.  —  Précisions  faites  par  la  Commission  du 

Sénat.  Objet  bien  déterminé  de  l'article  44 1862  à  1865 

4«  alinéa.  —  Question  d'application  de  l'article  44. . .     1866  à  1868 

Article  46  de  la  loi  du  29  juillet  ^88L 

Titre  1.  —  De  la  compétence  absolue 1869  à  1873 

1^  alinéa.  —  Tableau  et  classification  des  délits  pré- 
vus par  la  loi  de  la  presse,  d'après  la  compétence.  1874 

2«  alinéa.  —  Règle  importante 1875 

Titre  II.  —  De  la  compétence  territoriale  ou  re^ 
lative. 

Section  I.  —  Règles  générales 1876  à  1880 

Section  II.— De  l'action  publique  et  de  l'action  civile 

dérivant  des  infractions  pénales. .  < 188L 

1"  alinéa.  —  De  l'action  publique. . . , 1882  à  1883 

2«  alinéa.  —  De  l'action  civile 1886  et  1887 

g  1er.  _  De  l'action  civile  devant  les  tribunaux 

répressifs 1888  à  1892 

§  11.  —  De  Faction  civile  séparée  devant  la  ju- 
ridiction civile 1893  à  1896 

§  m.  —  De  Taction  civile  séparée,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  diffamation  et 
l'injure  : 

A*  Compétence  du  juge  de  paix 1898  à  1903 

B.  Compétence  du  tribunal  civil 1904  et  190d 

C*  La  preuve  des  faits  diffamatoires  est-elle 
permise   devant  la  juridiction  civile? 
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Assiguatîon.  Tribunal  compétent.  Pres- 
cription. Exception  au  droit  d'action...     1906  à  i9i0 

D.  De  la  maxime  :  c  Electd  unâ  via  » 1911  à  1914 

3«  alinéa. — De  Faction  civile  particulière  qui  résulte 

des  articles  1382,  1383  et  1384  du  Code  civil. . .  1915 

Article  se  de  la  loi  du  29  juillet  4881. 

InteiilictLon  spéciale  de  TacUon  civile  séparôe. 

Sbction  I.  —  Motifs  de  la  disposition  de  l'article  46. .  1916  et  1917 

!«''  alinéa.  —  Législation  de  1848  et  de  1852 1918  à  1920 

2**  alinéa.  —  Législation  de  1871 1921  et  1922 

3«  alinéa.  —  Législation  de  1881 .  Portée  de  Farlicle  46.  1923  à  1925 
Section  11.  —  Des  cas  où  il  n'y  a  pas  délits  de  diffa- 
mation dans  le  sens  des  articles  30^  31  et  46  de 

laloidu  29juillet  1881 1936 

§  II.  —  De  la  procédure. 
A.  —  Cour  d*Miis68. 

Observation  importante.  —  Référence  au  Code  d'ins- 
truction criminelle,  dans  le  silence  de  la  loi. . . .  1928 

Article  47  de  la  loi  du  29  juiUet  4884. 

l®''  alinéa.  —  l*'  paragraphe  de  Particle  47  :  Action 

publique ,  plainte  préalable 1929 

2*  alinéa.  —  2*  paragraphe  de  Tarticle  47  :  Cours,  tri- 
bunaux, corps  constitués,  et  administrations  pu- 
bliques  ; 1930  à  1944 

3*  alinéa.  —  3*  paragraphe  de  l'article  47  :  Sénateurs 

ou  députés 1945 

4*  alinéa.  —  4*  paragraphe  de  l'article  47  :  Fonction- 
naires publics,  etc.,  etc 1946  à  1951 

5*  alinéa.  —  5*  paragraphe  de  Tarticle  4?  :  Juré  ou 

témoin 1952  à  1955 

6®  alinéa.— 6«  paragraphe  de  l'article  47  :  Chefs  d'États 

et  agents  diplomatiques  étrangers 1956 

7®  alinéa.  —  7"  paragraphe  de  l'article  47  :  Droit  de. 

citation  directe  de  la  partie  lésée 1957  à  1959 

Observation  importante.  —  Du  désistement,  de  l'inac- 
tion du  ministère  public 1960  à  1964 

Article  à8  de  la  loi  du  29  juillet  4884 . 

Du  réquisitoiro  introductif. 

l*'*  alinéa.  —  Motifs,  origine  et  portée  de  rarticle  48.     1965  et  1966 
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^  aliuéa.  —  Des  conditions  imposées  par  Tarticle  48.     1967  à  1972 
3*  alinéa.  —  Des  conséquences  de  Tinobservation 

des  formalités  prescrites  par  l'article  48 1973  à  1975 

Article  49  de  la  loi  du  29  juillet  188  î. 

De  la  MÎaM  prialable.  — De  l'infoniMition.  —^  la  détention  préveatiTC.  — Delaaame 
et  do  la  destrnction  B^prèa  condamnation. 

i"  alinéa.  —  De  la  saisie  préalable 1976  à  1980 

2°  alinéa.  —  Des  pouvoirs  du  juge  d'instruction  pro- 
cédant à  l'information 1981 

3^  alinéa.  —  Prohibition  de  la  détention  préventive.     1982  à  1988 
4®  alinéa.  —  Ordonnances    du  juge    d'instruction , 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  in- 
terrogatoire ,  défenseur ,   recours  en  cassation, 

délai  de  pourvoi 1989  à  2002 

5®  alinéa.  —  De  la  saisie,  suppression  ou  destruction 

de  l'œuvre,  condamnée 2003 

Article  SO  de  la  loi  du  29  juUlet  4884. 

De  la  citation  et  de  tes  (ormos.  —  Procédure. 

1®'  alinéa.  —  Observation   très   importante    sur  la 

portée  de  l'article  50 2004  à  2007 

2«  alinéa.  —  Des  formes  de  la  citation. 2008  à  2016 

3"  alinéa.  —  Liste  des  jurés  et  des  témoins 2017 

Articles  51  à  53  de  la  loi  du  29  juUlet  488  L 

Délai  dû  la  citation.  -.-  Prouve  de»  imputations  diffamatoires.  —  Preuve  oontrùre. 
—  Formes. 

\"  alinéa.  —  Généralités  sur  les  articles  51  à  53. . .  2018  à  2023 
2*^  alinéa.  —  Audition  des    témoins    d'après    l'ar- 
ticle 315  du  Gode  d'instruction  criminelle 2026  à  2031 

3"  alinéa.  —  Comment  se  fait  la  preuve  des  faits  dif- 
famatoires?   2032  îi  2037 

4*  alinéa.  —  Sanction  de  l'inobservation  des  forma- 
lités de  l'article  52. .  • 2038  à  2041 

5*"  alinéa.  —  Gomment  se  fait  la  preuve  contraire?. .  2042  et  2043 

6°  alinéa.  —  De  la  copie  de  la  procédure 2044 

Article  54  de  la  loi  du  29  juillet  4881. 

!«''  alinéa.  —  Des  demandes  en  renvoi  et  des  inci- 
dents oif  exceptions 2045  à  2048 
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2*  alinéa.  -^  Droit  du  provenu  d'avoir  la  parole  le 

dernier 2049  et  2050 

3^  alinéa.  ^  De  la  nécessité  de  la  comparution  per- 
sonnelle    2051 

4®  alinéa.  —  Du  droit  de  récusation  des  jurés 2052 

Article  00  de  la  loi  du  29  juillet  i884. 

Oa  droit  de  (aire  datant. 

i«'  alinéa.  —Du  droit  commun  en  matière  de  défaut.  2053 
2«  alinéa.  •—  Des  modifications  apportées  au  droit 

commun  par  la  législation  postérieure  à  i83o. . .  2053 

3*  alinéa.  —  Régies  de  la  législation  de  1881 2054 

Article  56  de  la  loi  du  29  juillet  488  i, 

!«'  alinéa.  —  Du  défaut  de  comparaître 2035 

2^  alinéa.  —  Des  règles  de  la  signification  de  Tarrêt 

de  défaut 2056 

3*  alinéa.  —  Gomment  et  où  la  signification  doit-elle 

être  faîte  ? 2057  et  2058 

4«  alinéa.  —  Quels  sont  les  règles  et  les  délais  de 

l'opposition 2059  à  2064 

^'^  alinéa.  —  Des  effets  et  suites  de  Topposition 2065  à  2068 

6^  alinéa.  ~Des  frais  d'expédition,  de  signification, 

d'opposition 2069 

Article  S7  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 

1'^  alinéa.  ~  De  la  recevabilité  et  de  l'irrecevabilité 

de  l'opposition 2070  et  2071 

2*  alinéa.  —  Du  débat  devant  la  Cour  d'assises.  Listes 
des  jurés  et  témoins,  plaidoiries,  position  des 
questions  au  jury.  Formalités  subséquentes. . . .     2072  à  2092 

Article  58  de  la  loi  du  29  juiUet  4884. 

Interdiction  de  toute  allocation  de  dommages  au  cas 

d'acquittement 2093 

Article  59  de  la  loi  du29  juillet  4884. 
Session  d'assises  extraordinaire 2094  à  2096 
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B.  —  PoU«e  eorreetieiiiielle  et  limple  poliae. 
Article  60  de  la  loi  du  29  juillet  488L 

Namén», 

i*'^  alinéa.  —  Dé  la  poursuite  devant  les  tribunaux 

correctionnels  et  de  simple  police 2097  et  2098 

2*  alinéa.  —  Qui  peut  se  plaindre  et  par  conséquent 

qui  peut  agir  civilement? 2099  à  2103 

3"  alinéa.  —  Des  délais  de  la  citation 2104 

4«  alinéa.  —  Des  formes  de  la  citation 2105  à  2109 

5*  alinéa.  —  Application  de  ParUcle  49 2110 

6^  alinéa.  —  Du   désistement  de  la  plainte  ou  de 

Faction 2111 

C.  —  Pourvoi  on  oasiaiion. 
Article  61  de  la  loi  du  29  juUlet  4884. 

Examen  de  Tarticle  416  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle auquel  se  réfère  Particle  61  de  la  loi  de 
presse.  Principes 2112  à  2123 

§   V^.  —  Cours  d^appel^  tribunaux  correctionnels  ou 

de  simple  police 211o  à  2117 

§11.  ~   Chambres  d'accusation 2118 

§  m.  —  Cours  d'assises 2119 

Article  62  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 

i"  alinéa.  —  Formes  du  pourvoi 2126  à  2128 

2-  alinéa.  —  Délai  du  pourvoi 2129  à  2131 

3'  alinéa.  —  A  partir  de  quel  moment  courra-t-il?.  2132 

4*  alinéa.  —  De  Teffet  suspensif  du  pourvoi 2133 

9«  alinéa.  —  De  Penvol  des  pièces  à  la  Cour  de  cas- 
sation et  du  délai  de  Parrêt  à  rendre 2134 

§  III.  —  Récidive,  Circonstances  atténuantes,  Pbjsscription. 

Article  63  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 

{•'  alinéa.  —  De  la  récidive 2135  et  2136 

2*^  alinéa.  —  Du  non-cumul 2137  et  2138 

.   Article  64  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 
Des  circonstances  atténuantes 2139 
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Numéros* 

Section  1.  —  §  1«'  de  Tarlicle  6o. 

1^''  alinéa.  —  Généralités  sur  la  prescription.  Portée 

de  l'article  65 2140  et  2141 

2^  alinéa.  —  Règles  de  la  prescription 2142  à  2149 

3^  alinéa.  —  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription et  quels  sont  les  actes  qui  Tinter* 
rompent  ? 2130  à  2172 

Section  II.  —  §  2  de  Farlicle  65 2173 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Articles  66  et  67  de  la  loi  du  29  juillet  1881 2174  et  2175 

Article  68  de  la  loi  du  29  juillet  4884, 

1«'  alinéa.  —  De  Fabrogalion  :  §  !•'  de  Tarlicle  68. .     2176  à  2179 
2'  alinéa.  —  Abrogation  de  Tarlicle  31  de  la  loi  du 

10  aoûrl87l 2180 

Article  69  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 

Application  de  la  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies 2181  et  2182 

Article  70  de  la  loi  du  29  juillet  4884. 

De  ramnîstîe : 2183  à  2491 


CONCLUSIOiN 

ANNEXE  SUR  LA  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE, 
Lois  sur  la  presse  régissant,  savoir  : 

1*  L'Empire  d'Allemagne 2193 

2^  La  Prusse  (en  particulier  pour  les  aspirations  démocra- 
tiques et  socialistes) 2194 

3°  L'Angleterre • 2195 

4»  L'Autriche 2196 

5«  La  Hongrie 2197 

e«  La  Belgique 2198 

7«  La  Bulgarie 2199 

S'»  Le  Danemarck • . . .  2200 

9»  L'Egypte 2201 
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10>  UEspagne 2102 

iloL'Iulie 2203 

12<^  La  Principauté  de  Monaco 2201 

13«  Le  Portugal • 2205 

140  La  Serbie. 2206 

15<»  La  Suisse 2207 

160  Les  Élate-Unis  d'Amérique 2208 

17*  La  Bolivie 2209 

180  Le  Brésil • 2209 


riN   nS  LA  TABLR   ANALTTIOUK  DES  HATIÂRES 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 
CONTENUES    DANS     LES    DEUX    VOLUMES 


ObserTatton.  —  Let  chiffret  romaint  (zxu,  par  exemple)  indiquent  Jet  pageê 
de  l'Introduction;  les  autre*  ehiff'reê  indiquent  let  numéros.  —  Le  tome  premier  corn- 
prend  le§  n**  i  à  i336  ;  le  tome  second,  le»  n«*  1337  à  2209. 


Abonnement.  —  233,  241. 

Abrogation.  —  109  et  suivants,  1841,  2176  à  2180. 

Abus  des  miniitres  dn  culte.  —  1199  à  1202. 

V«  Aetet  eeeUsiattiçuet,  Provocation».-^  Censures,'^  Écrit  pastoral.  —  Mi- 
nistre» du  culte.  —  Etc. 

Acte  administratif.  —  132, 615,  630,663,  1053  à  1055,  1273,1274,  1709, 

1935. 
Acte  authentique  ou  publie.  —  534,  794, 1057. 
Acte  d'appel.  —  1503. 

V.  Acte*  de  procédure  judiciaire. 

Actes  d'accusation  et  de  procédure  criminelle  et  correctionnelle.  — 

1661  à  1666,  1737,  1995. 
Actes  de  procédure  judiciaire.  —  798,  814, 1056,  1503,  1523, 1730  à 

1735. 
Actes  de  l'autorité  publique.  —  543, 596  à  599. 
Actes  ecclésiastiques. 

Bulle,  bref,  rescrit,  mandat,  provision,  expédition  de  la  Cour  de 
Rome,  décrets  des  synodes  étrangers,  décisions  doctrinales  et  dog- 
matiques. —  910  à  912. 
Correspondance  des  ministres  da  culte.  —  600,908,  909< 
V.  Abus.  —  Écrit  pastoral .  —  Ministres  du  culte* 
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Actes  interditi  anx  conseils  mnnicipanz.  —  32. 

V.  Délibération  des  conseils  munieipaux. 

AcUon  cmle. 

h  —  De  l'action  civile  dérivant  des  articles  1382  et  i383  du  Code 
civil. 

io  Elle  s'applique  plus  particulièrement  aux  délits  civils  ou 
quasl-délitt;.  Étude  de  ses  traits  caractéristiques.  —  1845  à  1832. 

2»  De  son  application  en  matière  de  presse.  —  247,  252,400,567, 
588,  591,996  et  suivants,  1011,  1057,  10S8  et  suiv.,  1125,  1156,  1423, 
1714, 1835,  etc. 
V.  aussi  G3Q. 

II.  De  Taction  civile  dérivant  de  l'article  1384  du  Code  civil  et  de 
son  application  en  matière  de  délits  de  presse  ou  de  la  parole.  — 
1853  à  1860. 

m.  —  De  l'action  civile  dérivant  de  l'article  44  de  la  loi  da  29 
juillet  1881  contre  les  propriétaires  de  Journaux.  —  1861  à  1868. 

IV.  De  l'action  civile  (mixte)  dérivant  des  infractions  pénales.  -^ 
1866,  1887. 

1»  De  cette  action  Idrsqu'elle  est  portée  devant  les  tribunaux 
répressifs.  -*  1888,  1848,  1849.  V.  cependant  1867. 

L'action  civile  est  liée  à  l'action  publique  et  s'éteint  avec  elle.  — 
1891. 

Du  droit  conféré  par  la  loi  de  presse  à  la  partie  civile  de  citer 
directement  devant  la  Cour  d'assises  et  de  la  manière  dont  il  doit 
être  procédé.  —  1888  à  1891. 

De  la  citation,  de  ses  délais  et  de  ses  formes.  -*2006,  2008  &  2026. 

Des  lieux  où  doit  être  notifiée  la  citation.  -*  2014. 

De  la  maxime  «  Ekctd  und  vid  ».  -^  1892, 1911  à  1915. 

2«  De  cette  action  lorsqu'elle  est  portée  séparément  devant  la 
juridiction  civile.  Règles  générales.  —  1893  à  1895,  1950. 

De  cette  action  lorsqu'elle  a  trait  à  des  diffamations  et  injures  et 
qu'elle  est  portée  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil.  — 
1897,1910. 

De  la  maxime  «  Électd  imd  vid  ».  — 1911  à  1914. 

L'action  civile  séparée,  lorsqu'il  s'agit  de  diffamation  publique, 
ne  peut,  en  principe,  être  exercée  par  les  corps  ou  personnes  énu- 
mérés  dans  les  articles  30,  31,  de  la  loi  de  presse.  —  1916  à  1925. 

Mais  elle  leur  est  permise  quand  il'-s'agit  d'injures  même  pu- 
bliques ou  de  diffamations  non  publiques.  —  1926. 

V.  Compétence.  —  Personnes  doiltment  responsables,  —  Preseription.  — 

Preuves  des  imputations  diffamatoires,  tto. 

Action  publique. 

De  Taction  publique  en  général.—  1882,  1885. 
En  principe,  le  ministère  public  a  le  droit  de  poursuivre  d'office. 
—  1882,  1452,  1463,  1483,  1537   1696,  etc. 
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Mais  des  restrictioDs  peuvent  être  apportées  par  la  loi  h  son 
droit  d'action.  Ainsi  Tarticle  47  delà  loi  de  presse  exige  une  plainte 
préalable  de  la  part  de  certains  corps  on  personnes.—  1929  à  1960. 

Toutefois^  le  ministère  public  a  le  droit,  en  principe ,  de  ne  pas 
déférer  aux  plaintes  qui  lui  sont  adressées.  ^  1 883, 1963, 19C4, 2102. 

Lorsque  la  plainte  a  été  une  fois  déposée,  l'action  publique  re- 
couvre ses  droits,  et  le  désistement  ou  la  renonciation  du  plaignant 
ne  peuvent  l'arrêter.  «-  i960, 1961. 

Cependant  la  loi  de  presse,  par  exception  au  droit  commun,  a 
admis  que  le  désistement  en  matière  correctionnelle  arrêterait  Tac* 
tion  publique.  —  2111. 

Deux  voies  sont  ouvertes  au  ministère  public  pour  l'exercice  de 
Taction  publique  :  l'information  ou  la  citation  directe.  —.1884, 2098» 

I 

io  De  l'action  publique,  en  matière  de  presse,  exercée  par  la  voie 
de  l'information ,  relativement  &  des  délits  justiciables  de  la  Cour 
d'assises  : 

a..—  Du  réquisitoire  inlroduclif,  de  sa  facture  et  de  ses 
formes.  —  1965  à  1972. 
Des  conséquences  de  Tinobservation  des  formes.  —  1973  h  1971), 
6.  ^  De  la  saisie  préalable.  ~- 1976  à  1980. 
e.  —  Des  pouvoirs  du  juge  d'instruction  pendantl'informalion. 
-  1981. 

d.  —  Prohibition  de  la  détention  préventive,  sauf  en  cas  de 
crime.  —  1982  à  1988. 

e.  —  Ordonnances  du  juge  d'instruction,  renvoi  devant  la 
chambre  d'accusation,  arrêt  de  renvoi.  -^  1989  à  1995. 

/*.  --  Des  officiers  du  ministère  public  qui  peuvent  citer  devant 
la  Cour  d'assises.  —  995. 
g,  —  De  la  citation  et  de  ses  formes.  ^  2004  à  2016. 
Du  lieu  où  elle  doit  être  notifiée.  —  2014. 
2*  De  l'action  publique,  en  matière  de  presse,  exercée  par  la  voie 
de  la  citation  directe  relativement  h  des  délits  justiciables  de  la 
Cour  d'assises. 

a.  —  Des  officiers  du  ministère  public  qui  peuvent  citer.  —  995. 
6.  —  De  la  citation,  de  ses  formes,  du  lieu  de  notification.  -^ 

2004  à  2016. 

II 

De  l'action  du  ministère  public  en  matière  de  presse  exercée 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police, 
a.—  Règles  de  la  procédure.  —  2098,  2110. 

b.  ^  De  la  citotlon.  -  2004  à  2016, 2104  à  2110. 

V.  Chambre  d'aecuMation.  -"Citation.  —  Compétence.  —  Courd*a8si8e8.  —  Or- 
donnanee,  —  Pourvoi  en  coJuaticn.  — »  Preicription,—  Prioilft^e  de  juridiction. 
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Actionnaire.  —  245,  i842. 

Adel.—  1511. 

Adjoint.  — 1316,  1440, 1511, 1518,  1539. 

Administrations  publiques.  ~  1364  à  1^66,  386  h  388,  1118,  1274,  1282, 

1423, 1936. 
Adresses.  —  878. 
Alfichsge,  affiches  en  général. 

Historique  de  l'afOcfaage  au  point  de  vue  politique  et  prÎTé.  — 
505  à  518. 
Liberté  de  rafBchage.  —  519,  520,  521,  526,  538. 
Des  obus  de  la  liberté  de  l'affichage.  Projet  de  loi  du  16  février 
1884.  —  532,  525  à  530. 
Affichage,  affiches  au  point  de  vue  fiscal. 

De  Taffichage  au  point  de  vae  fiscal.  —  540,  509. 
Conciliation  de  la  loi  du  29  Juillet  1881  avec  les  lois  fiscales.  — 
556,  561. 
1*  Des  affiches  sur  papier  (imprimées  ou  manuscrites)*—  541,  542. 
Dispenses  ou  obligations  du  timbre.  —  543  à  549,  552. 
Des  affiches  légales  ou  judiciaires.  —  550. 

Des  affiches  prescrites  par  la  loi  ou  par  la  justice  dans  nn  intérêt 
général  ou  d'ordre  public.  —  551. 
Des  droits  de  timbre  et  de  Tapposition  du  timbre.  ~  553  à  555. 
2*  Des  affiches  peintes.  Des  droits  de  timbre.  —  Distinction  avec 
les  enseignes.  —  557  h  564. 
Affichage.affichesdes  jugements.— 450,575  à586,ll50, 1464, 1741,1903. 
Affichage,  affiches  vis-à-vis  des  propriétaires,  usufruitiers  et  loca- 
taires. 

De  l'exercice  de  Taffichage  au  regard  du  droit  de  propriété  ou 
d'usufruit  des  immeubles  ou  meubles  sur  lesquels  on  voudrait  pla- 
carder les  affiches.  —  565  et  suiv. 

Du  droit  du  [propriétaire,  566,  567.  —  Cas  d'un  locataire  occu- 
pant tout  rimtneuble',  568.  —  Du  droit  de  l'usufruitier ,  568.  — 
Du  droit  du  curé  sur  le  presbytère  ,  569  à  572.  —  Du  cas  de  di- 
vers locataires  dans  un  même  immeuble.  ^  574. 
Affichage,  affiches  de  l'administration  et  de  Tantorité  publique.  — 
Quelles  sont-elles  et  qui  peut  en  user  ?  592  à  596.  —  Du  droit  de 
réserver  un  emplacement,  596,  597.  ^  Elles  peuvent  seules  être 
imprimées  sur  papier  blanc,    599.  —  Pénalités,  601.  —  Tolérance 
ou  exception  à  cette  règle,  600.  —  De  leur  enlèvement,  lacération  ou 
altération,  616  à  627.  —  Aggravation  résultant  de  la  qualité  du  la- 
cérateur,  628,  629,  630. 
Affichage,  affiches  électorales. 

Historique,  603,  608,  528  à  530.— Obligations  du  timbre  dans  cer- 
tains cas,  609  à  611.— Interdiction  d'afficher  surlesédiflces  consacrés 
au  culte,  612  à  614. 
Sauf  celte  exception,  l'affichage  est  absolument  libre,  615*  ^  De 
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Feolèveiueut,  de  la  lacératioD,  de  rallératlon,  631  à  633.—  Aggrava- 
tion de  peines.— Action  publique  et  action  civile,  635,  636. 

Affichage,  affiches  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale  des 
afficheurs  et  imprimeurs. 

Complicité  en  matière  d'afflcUei,  1821,  1703.  —  Responsabililé  pé- 
nale des  afficheurs,  531,  1841  à  1813.  —  Les  affiches  doivent  porter 
le  nom  et  le  domicile  de  l'imprimeur,  77.—  Des  affiches  ou  placards 
exposés  aux  regards  du  public,  819  à  821 .  —  Affiches  séditieuses, 
833,  834,  830,  836  à  864.— Affiches  provoquant  à  des  attroupemeuU, 
870  à  873,  878;  à  des  réunions  ou  associations  illicite?,  014,  913.— 
Affiches  outrageantes  pour  les  bonnes  mœurs,  1023,  1028.— Affiches 
concernant  les  remèdes  secrets,  533;  les  poids  et  mesures,  534;  les 
loteries  non  autorisées,  535;  les  brevets  d'invention,  537;  l'asso- 
ciation internationale  des  travailleurs,  537. 

Agences  financières.—  229,  1138. 

V.  Entreprise  induttrielle,  cte.  —  Société. 

Agents  ou  Appariteurs  de  police.—  1282, 1422,  1572. 

AgenU  de  rantorité  publique— 1276, 1278, 1282, 1372,1573, 1Q43  &  1931. 

Agents  de  change.  -  1281,  1291, 1514, 1570. 

Y.  Compagnie  eyndieale  des  agents  de  change. 

Agents  des  Contributions  directes.—  1280. 

y.  Employés  des  administrations.  —  Préposés  des  contributions. 

Agents  diplomatiques.—  1218  à  1222. 

V.  Privilège  de  juridiction,  —  Outrage  a-x  agents  diplomatiques. 

AgenU  de  la  force  publique.—  1569,  1572,  1573. 

Agent  voyer.»  1280. 

Agiotage. 

Y.  Manœuvres  à  la  hausse  ou  à  la  baisse.  —  yoaoelle  fausse. 

Agréés.— 1724,  1770. 

Aliénés  (Directeurs  des  établissements  d*;.  -1297,  1376. 

Algérie.  —218. 

Allemagne.  —  Loi  sur  la  presse,  2193. 

Allégation.  — 104i  &  10^2. 

Ambassadeur. 

Y.  Outrage  aux  agents  diplomaliqœs.  —  Pncilège  de  juridiction. 

.  Amnistie.  —1891,  1924,  2183  à  2191. 
Angleterre.— Loi  sur  la  presse,  2l9o. 
Annonces.  -58  à  60,  246  a  257,  533  à  5i7,  1697. 
V.  Criage, 

Appel.  — 3i0, 1546,  1547,  1769. 
Applaudissements.  —1561,  1562. 
Apologie  des  crimes  ou  délits.— x lu,  7^0. 
Arbitre.  —1282,  1723. 
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Archives.  —29  el  suiv. 

Armée  de  mer  ou  de  terre.—  1178, 1260. 

Arrestation  illégale.—  1635. 

Arrêt  de  renvoi. 

V.  Chambre  d'accusation.  —  Action  publique. 

Arrêtés  administratils  —  799,  i0o3  à  1055,  1251. 

Artieulation.—  1967,  2008,  2103. 

Associations  illicites.—  914,  915. 

Association  internationale  des  travailleurs.—  31.  865  à  869. 

Attaques  contre  la  Constitution,  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  du  suffrage  universel.—  xli,  xliti. 

Attaques  contre  les  droits  et  Tautorité  du  Président  de  la  Répu- 
blique.— 9o9,  960,  968,  969. 

Y.  0/fenêe.  —  Président  de  la  Hépublique. 

Attaques  contre  la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  propriété  et  les 

droits  de  la  famille.—  xli,  866. 
Auberge. 

y.  Lieux  publies. 

Auteur.—  1819,  1820,  1821,  1832  à  1836,  2015. 
Auteur  intellectueL 

V.  Complicité» 

Auteurs  principaux.—  1811,  1819,  1824  ù  1843. 
Autographie.—  19. 
Autorisation  préalable.—  160. 

y.  Journaux, 

Autorité  publique,—  853  et  suiv.,  887  et  suiv.,  902  et  suiv. 

Autriche.— Loi  sur  la  presse,  2196. 

Attroupement.— Loi  du  6  juin  1848  :  702,  870  à  873,  1837. 

y.  Provocation.  -—  Réunion  séditieuse.  —  Réunion  sur  la  voie  publique.  — 
Rassemblement  d'insurgés. 

Attroupement  injurieux  ou  nocturne.—  811,  882. 
Attroupement  en  matière  électorale.—  883. 

y.  Provocation.  ■—  Menaces, 

Avocats.  —  1092,  1263,  1280,  1291,  1292,  1514,  1570,  1724,  1765  et  suiv., 

1770  à  1775,  1776  à  1786. 
Avoués.  —  1281 ,  1282  ,  1291 ,  1292,  1432, 1514, 1570,  1724,  176»  et  sm\  , 

1770  à  1775,  1776  à  1786. 


Bachadel.- 1511. 
Bals.  —  1235,1250,  1251. 
y.  Lieux  publics. 
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Banque  de  France.  —  1267, 1295,  1332. 
Belgique.  —  Lot  sur  la  presse.  2198. 
Bibliothécaire  des  gares  de  chemins  de  1er.  -  12, 655. 
Bibliothèque  nationale.  —29, loi,  153,156. 
Bilboquets. 

V.  Ouvrages  de  ville, 

Bolivie.  —  Loi  sur  la  presse,  2209. 

Bon  à  tirer.  —  50,  57. 

Bonne  loi.  —  97, 1124, 1695, 1815. 

V.  Auleurs  principaux.  —  Complicité,  —  Contraoention    —  Excuses.  —  In- 
tention. 

Bonnes  mœurs. 

T.  Outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Bouquiniste.  —  12, 14. 
Boutiques. 

V.  Lieux  publics, 

Brésil.  —  Loi  sur  la  presse,  2209. 
Brevet. 

V.  Imprimeur, 

Brevet  d'invention.  •—  537. 

V.  Affiches.  —  Annonces f  etc. 

Brochures.  —  177,  642,  783,  1017,  1033. 

Bruits  et  tapages  injurieux  on  nocturnes.  —  1236  à  1249. 

Bruits  et  tapages  dans  les  casinos,  théâtres,  etc.  --  1228  à  1235, 

1250. 
Bulgarie.  ^  Loi  sur  la  presse,  2199. 
Bulletins  de  vote.  —  77,  119,  800. 
Bureau  de  bienfaisance.  —  1265. 
Bureau  de  conciliation.  —  1521. 
Bureaux  des  réunions  pablic[nes.  —  1813  à  1815. 

C 

Cadi.  — 1511. 

Caisse  d'amortissement.  — 1332. 

Caisse  d'épargne.  —  1269,  1295,1299, 1332. 

Calomnie.  —  1038  à  lOil,  1355, 1356, 1412. 

V.  Dénonciation  calomnieuse.  —  Diffamation.  —  Ir\jures, 

Candidats  anx  élections.  —  603  à  615,  631  à  636,  1106  à  1116,  1135, 
1136,  1139,  1146,  1301, 1361,  2104. 

V,  Affichage  électoral.  -  Circulaires  électorales,  —  Diffamation.  -*  Protesta- 
tion en  matière  électorale. 

Carte  postale.  —  791, 793,  817, 1227. 
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Caserne.—  613. 
Casinos.  —  1235, 1250,  1251. 
y.  Lieux  publies. 

Catalogue.  —  vu.  59,  6)5, 648»  662. 
Cautionnement.  —  16i,  167, 1816. 

V.  Journaux. 

Caution  judicatum  solvi.  —  1334. 

Cassation  (censure  et  contrôle  de  la  Cour  de)  ^  824, 1032, 1121,  i  122, 

1234,  1410, 1460, 1461,  1493,  1501,  1502,  1503,  1519,  1551,  1577,  1686, 

1778,  1973, 1996,  2000  à  2002, 2033. 
Censure.  —  viii,  iz,  z,  xvi,  xrii,  161,  645,  6S6,  648. 

V.  Colporlçtge.  —  Distribution,  —  Journaux.  —  Vente  sur  la  poie  pmkUfwe. 

Censures,  critiques,  etc.,  des  ministres  du  culte.— 887  à  893, 902  à  907. 

V.  Abus.  —  Actes  ecclésiastiques.—  Ministres  du  culte.  —  Exercice  du  culte. 

Censure  dramatic[ue.  —  158, 162. 

Chambre  d'accusation.  —  1428,  1973,  1993, 1995, 1996,  1997, 1999,  2000 

à  2002. 
Chambres  de  commerce.  —  1262,  1297. 
Chambre  des  députés.  —  1262,  1930  et  suWanU. 
Chambre  de  discipline  des  avoués.  —  1263, 1270, 1437,  1514. 

—  —  des  huissiers.  —  1263, 1270,  1438, 1514. 

—  —  des  noUires.  -  1263,  1270,  1438,  1514. 
Chant  et  chants  obscènes  ou  séditieux.  —  835  à  849,  836  à   861,  1027, 

1231,  1237,  1238,  1243,  1596,  1597. 
Chantage.  —  688,  1039  k  1066. 
Charivaris.  —  1237,1249, 15GI. 
Chefs  d*£tats  étrangers. 

V.  O^ense. 

Chemins  de  fer,  —  8S4,  885,  1282  u«  4,  1297,  1607  et  suiv. 

V.  Menaces.  —  Chef  de  station.—  Lieux  publies,'— Prooocation  à  des  attentats. 

Citation. 

De  la  cilalion  en  matière  de  délits  prévus  par  la  loi  de  la  presse, 

de  ses  formes,  de  ses  délais.  —  1907,  2014  à  2016,  2023,  2024,  2018  à 

2025,  2046,  20i7,  2104,  2105  à  2110. 
Citation  directe  en  Cour  d'assises  (du  droit  de).  —  1888,  1889,  1957. 
Citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public.  — 1571, 1574  i  1576. 
Citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  on 

permanent.  —  1297,  1945  à  1951. 
Circonstances  atténuantes.—  100, 143,  1486,2139. 
Circulaires  électorales.  —  77,  119,  528  à  530,  609  à  611. 
V.  Elections  et  les  renvois. 

Circulaires  commerciales, industrielles  et  autres.  —  77,  85,120,  786, 
787,  1134. 
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Clichés.  —  52,  55,  56,  95,  1033. 
Glichenrs.  —  62. 
Coalition,  —  1627  à  1629. 
CoUaboration.  —  223  à  226,  230, 232  à  234. 
Collège  électoral.  —  1263. 

V.  Atitiwrt»  —  Complicité,  etc. 

Colonies  —  2181,  2182. 
Colportage,  colporteurs. 

Historiqae  avant  la  Révolution,  637 .^Lois  de  1830, 1849:  638  à645. 
Circulaire  de  1852,  commisBion  du  colportage,  catalogue,  estampille, 
645.  •—  Régime  du  24  mai  1813,  646.  —Réclamations  dea  écrivains. 
647.  —  Période  du  16  mai  1877, 648.  — Régime  actuel,  649  et  660.  — 
Projet  de  loi  sur  le  criage  des  journaux,  651.  —  Escroquerie,  652. 
Définition  du  colporteur  ou  distributeur,  654  à  657.  —  De  la  déclara 
tion  préalable  et  des  conditions  réclamées,  658  à  660,  662.  —  Du 
récépissé,  662  à  665.  —  Étendue  du  droit  de  colportage,  661.  — 
Abrogation  des  articles  283  et  284  du  Code  pénal,  115  à  117.  —  Des 
contraventions  aux  dispositions  sur  le  colportage,  669  à  673. 

De  la  responsabilité  pénale  des  colporteurs,  535,  668,  674  à  682, 
1028  et  suivanU,  1821,  1841  à  1843. 

V.  Auteurs  principaux.  —  Bibliothécaire  des  gares,  —  Criage,  — ^  Distribu- 
teurs. -^  Kiosques.  —  Vente  sur  la  voie  publique. 

Commanditaires.  —  1862. 

Commerçant.  —  1089, 1090. 

Commissaire  de  police.  —  1280,  1515,  1518, 1339. 

Commissaires  priseurs.  —  1281,  1291,  1570. 

Commissions  administratives  des  hospices.  —  128i,  1265. 

V.  Hospices. 

Commissions  d'enquête  parlementaire.  —  1723. 
Commissions  de  liquidation.  — 1510. 
Commission  de  révision  des  listes  électorales.  —  1503. 
Commissions  scolaires.  —  125^1512,  1514,  1576. 
Communication  (De  la). 

V.  Publication,  Publicité. 

Communiqué.  —  378  à  381. 
Y.  Rectifications. 

Compagnie  syndicale  des  agents  de  change.—  1514. 
Comparution  personnelle.  —  2051. 

y.  Cour  d*as*ises. 

Compétence. 

A.  —  Droit  commun, 

I.  —  De  la  compétence  absolue  de  droit  commun  pour  les  pour- 
II.  36 
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suites  criminelles,  correctionnelles  et  de  simple  police.  —  1877 
1878, 1227. 

n.  »  De  la  compétence  territoriale  on  relative.  La  Coar  d'aBsises 
connaît  des  crimes^  le  tribunal  correctionnel  des  délits,  1453,  1455, 
1456, 1458,  1463,  le  tribunal  de  simple  police  des  contraventioiu. 

B.  —  Loi  de  la  presse, 

I.  —  De  la  compétence  absolue.  —  1869  à  1873. 

Tableau  des  classifications  des  infractions  prévues  par  la  loi  de 
presse,  d'après  la  compétence  :  A.  Cour  d'assises  ;  B.  tribmiaaz 
correctionnels  ;  C.  Tribunaux  de  simple  police,  1874.  —  Action  cîTiIe, 
1903,  1909. 

II.  —  De  la  compétence  territoriale  ou  relative.  —  Règles  géné- 
rales, 1876  à  1880. 

C.  —  Principe  général. 

L'incompétence  est  d'ordre  public  et  on  peut  la  relever  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  suprême,  1875. 

V.  Action  publique,  —  Action  civile.  —  Cour  d^aseitee.  <^  Pourvoi  en  como/im. 
— ■  Tribunal  eorreetiotmel. 

Complicité. 

I.  —  Droit  commtm. 

De  la  complicité  du  droit  commun,  article  60  du  Code  pénal, 
683  à  689, 1806, 1808,1811, 1818,  particulièrement  dans  les  outrages 
aux  bonnes  mœurs  (loi  du  2  août  1882),  1028  et  1033,  et  daùs  les  dé- 
nonciations calomnieuses,  1419,  1458.  — 11  n'y  a  pas  de  complicité  en 
matière  de  (ibntraveution,  sauf  le  cas  de  tapage  injurieux  on  noc- 
turne, 101,  1228,1248^1249.— Au  contraire,  la  complicité  existe  dans 
les  délits  contraventionnels,  685,  1666,  1695, 1703. 

II.  '"Loi  de  la  presse. 

De  la  complicité  en  matière  de  délits  de  la  parole  et  de  récriture, 
1811, 1812;  et  en  matière  de  délits  de  la  presse,  1816  à  1827. 

De  la  complicité  par  provocation  directe  et  spéciale  suivie  d*effet 
établie  par  l'article  23,  de  ses  conditions  et  de  sa  portée  générale,  690 
à  708,  822.  Il  n'y  a  pas  de  complicité  en  matière  de  contravention, 
mais  elle  existe,  au  contraire,  pour  les  délits  contraventionnels,  101, 
685,  1666, 1695,  1703. 

III.  ^  Loi  sur  les  réunions  publiques* 

De  U  complicité  sui  generis  du  bureau  d'une  réunion  publique 
pour  les  délits  de  la  parole  qui  y  sont  commis.  —  1813. 
V.  Auteurs  principaux,  —  Publication,  Publicité. 

Compte  rendu  dei  débats  judiciaires. 

Liberté  du  compte  rendu.  —  1669  à  1675,  1680,  1715. 
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Du  droit  de  publier  les  jugements  et  arrêts.  —  1688  à  1691. 

Des  resLrictioDs  à  la  liberté  du  compte  rendu  :  !•  Procès  en  diffa- 
mation dans  lesquels  la  preuve  n'est  pas  admise,  1676  et  suIy.;— 2<>De8 
procès  en  divorce  et  en  séparation  de  corps,  1678  à  1683;  —  3*  Des 
procès  civils  dont  les  Cours  ou  tribunaux  prohibent  le  compte 
rendu,  1684  ;  —  4<>  Des  affaires  criminelles  et  correctionnelles  où  le 
huis  clos  a  été  prononcé,  1685. 

Que  faut-il  entendre  par  compte  rendu.  -*  1686^  1687, 1689. 
T.  Publication,  Publicité. 

Compte  rendu  des  délibérations  intérieures  des  Cours,  tribunaux  et 

jorys.  —  1692,  1693,  1686, 1687, 1689. 
Compte  rendu  des  débats  parlementaires  (Liberté  du).  —  1707,  1710  & 

Comptoir  d'escompte.  —  1295,  1299,  1332. 
Conclusions.  —  1523, 1730  et  suiv. 

V.  Acte$  de  procédure  judiciaire.  —  Immunités. 

Concurrence  déloyale.  —  51,  58,  59,  60,  206,  208,  212,  213,  214. 

Congrégation  religieuse.  —  1081, 1332,  2099. 

Connexité.  —  1317  à  1324, 1373,  1375, 1443,  1444, 1873,'  1940. 

Conseils  académiques.  —  1512,  1514. 

Conseils  d'arrondissement,  généraux  et  municipaux.  ^  1262, 1709. 

Conseillers  d'arrondissement,  généraux  et  municipaux.  —  1280, 12'n, 

1314,  1324, 1503, 1109. 
Gonssil  d'Etat.  ^  1255, 1262, 1510, 1531,  1538, 1932. 
Conseil  départemental.  —1262,  1512,1514. 
Conseil  de  guerre.  —  188  à  194, 1235, 1512,  1531,  1538. 
Conseil  de  l'ordrs  des  avocats.  ^  1514»  1784. 

V.  Avocats. 

ConseU  de  prélecture.  —  1253, 1510,  1531, 1538, 1932. 
Conseil  des  prises  maritimes.  —  1255,  1510,  1531,  1538. 
Conseil  des  prudhommes.  —  1153, 1262,  1312. 
Conseil  de  revision.—  1255,  1512, 1331, 1538. 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  —  1262, 1512, 1514. 
Considération.  — 1082  à  1085, 1088  à  1120. 
V.  Diffamation, 

Constitution  (Grimes  et  délits  contre  la).  — 191. 

Consul.  —  1221,  1295, 1299, 1653. 

Contravention.  —  97,  98,  140,  601, 1223  à  1227, 1241. 

V.  Complicité.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Cumul,  —  Récidive. 

Contrainte.  —  1633,  1809. 

Contrefaçon.  —  32,  33,  36,  205,  235. 

Contrôleur  des  matières  d'or  et  de  garanlie.  —  1282. 

Copie  de  la  procédure.  —  2044. 

v.  Cour  d'auises. 
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Corps.  —  1078. 

Corps  constitués.  -  386  à  388,  1178^  1252, 1261, 1262,  1263,  1274,  1930 

1933. 
Corruption.  —  1633. 
Goursettribunauz.  — 386, 1178,  1255,  1236^1512,  1521,1528, 1531  1538 

1723, 1930  à  1932. 

y.  Di^amatwn,  —  Outrage.  —  Plainte,  etc. 

Cour  d'assises. 

PouYoîrs  de  la  Goar  d'assises  :  l**  quand  elle  tel  saisie  par  un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation,  1997,  et  2*  quand  elle  est  saisie  par  cita- 
tion directe,  1998  2047. 

De  l'assignation,  de  ses  formée  et  de  sa  notification,  2014  à  2017. 
Des  délais,  2018.  •—  De  la  liste  du  jury,  2017.  —  De  la  liste  des  té- 
moins, 2017.  —  Des  significations  et  formes  pour  la  preuve  directe 
ou^contraire  des  impatations  difTamatolres  ;  des  nullités,  2032  à  2043. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  d'interroger  le  prévenu  avant  l'audience  ni 
de  lui  désigner  an  défenseur,  1994.  —  Copie  des  pièces  de  la  procé- 
dure, 2044.7-  De  la  comparution  personnelle,  2051.  —  Des  de- 
mandes en  renvoifOo  des  incidents  et  exceptions  avant  le  tirage  aa 
sort  des  jurés,  2045  à  2048.  —  Droit  du  prévenu  d'avoir  la  parole  le 
dernier,  2049.  —  Du  défaut  et  de  la  signification  des  arrêts  de  défaut; 
de  Topposition,  2053  à  2064.  —  Des  effets  et  suite  de  Topposition, 
2065  à  2068.  —  Des  frais  d'expédition,  de  signification,  d'opposi- 
tion, etc.,  2069.  —  De  la  recevabilité  ou  de  l'irrecevabilité  de  l'oppo- 
sition, 2070,  2071. 

Des  débats  devant  la  Cour  d'assises.  Récusation  des  jurés,  2052.  — 
Des  témoins  qui  peuvent  être  cités  et  de  leur  audition,  2036  à  2031, 
2072.  —  Plaidoieries,  2072,  2073,  2019.  —  Imterdiction  du  résumé, 
du  président,  2074.  —  Des  questions  à  poser  au  jury,  2076  à  2083, 
1382.  —  Avertissement  quant  aux  circonstances  atténuantes,  2084.  — 
Remise  des  pièces  et  avertissement  aux  jurés  sur  leur  délibération, 
2085.  —  Sortie  de  l'accusé  de  la  salle  d'audience,  2086  à  ^087.  — 
Interpellation  sur  l'application  de  la  peine,  2088  à  2092.  —  Condam- 
nation, avertissement  du  recours  en  cassation,  2091.  —  Acquittement 
et  défense  dans  ce  cas  d'allouer  des  dommages-intérêts,  2093. 

Des  sessions  d'assises  extraordinaires,  2091  à  2096. 

T.  Action  publique,  action  civile.  —  Compétence,  —  Diffamation.  «  Pouraoien 
cauation.  —  Privilège  de  juridiction,  etc.,  eto. 

Cour  des  comptes.  -  1255, 1510,  1531, 1538. 1932. 
Courtiers  de  commerce.  —  1281,  1291, 1570. 
Courtiers-journalistes.  —  231. 
Crédit  foncier.  —  1268,  1295,  1299,  1332. 

Cri  et  cri  séditieux.  —  724,  833  à  8&9,  856  à  864,  883,  1229,  1243,  1535 
1566,  1596. 
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Griage,  crienra.  —  638  à  640,  651  *&  6S3« 

Critique  artistique,  littéraire,  politique,  fcientifique.  —  424  à  427, 

1101  à  1103. 
Cumul  et  non-cumul.  —  99, 142,  1666,  2137,  2138. 


Danemarck.  —  Loi  sur  la  presse.  —  2200. 
Déclaration.  —  287  à  330, 521, 658. 

/.  Journaux.  —  Affichage»  —  Coloriage. 

Déclaration  dei  droits  de  l'homme.  —  i,  ir,  xiv. 
Défenseur.  — 1724, 1770. 

T.  Avocat,  —  Cour  d'astitet,  etc. 
Défaut.  —  2053  &  2055. 

Signification  de  la  décision  par  défaut,  2056.  —  Gomment  et  où 
elle  doit  être  faite,  2057,  2038.  —  De  Topposition  et  de  ses  formes , 
2053  à  2064.  —  Des  effets  et  suites  de  l'opposition^  eo65  à  2071. 
Dégradation  ciTique.  —  280. 
Délégués  pour  le  phylloxéra.  —  1576. 
Délégué  lénatorial.  —  1297. 

Délihérationf  des  congeils  municipaux.  —  32,  801,  815,  816, 1273^  1503, 
1709. 

T.  Conseil  municipal.  ~-  ConMCillert  municipaux,  eto. 

Délit  contraTontionnel.  —  141, 325,  351. 

Y.  Bonns  foi.  —'  Complicité.  —  Cumul.  —  Intention, 

Délita  contre  la  chose  publique.  —  952  à  1033. 

Y.  Fausse  nouvelle.  —  Publication  ou  reproduction  de  pièces  falsifiées.  — 
Offense.  —  Outrage  aux  bonnes  mœurs. 

DéUto  d'audience. 

I.  ^  Articte  222,  n«  2  du  Code  pénal. 

Outrages  commis  à  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal.  — 
1521  à  1527. 

II.  —  Article  181  du  Code  (^instruction. 

Des  délits  commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'au- 
dience. —  1529  à  1536. 

III.  —  Articles  504  et  505  du  Code  d'instruction. 

Du  tumulte  simple  à  l'audience.  —  1540  à  1543. 
Du  tumulte  avec  injures.  —  1544  à  1550. 

IV.  —  Articles  10,  11, 12  du  Code  de  procédure  civile. 

Des  IrréYérences  ou  insultes  à  l'audience  des  juges  de  paix.  — 
>555  à  1558. 
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V.  —  ArHcle  Ai  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 
Des  diecours  et  écrits  diffamatoires  ou  injurieux  prononcés  oa 
produits  à  l'audience.  —  1740  à  1764. 

VI.  —  Des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels 
et  de  leur  suspension. 

10  Du  droit  d'injonction  ou  de  suspension  résultant  de  rarticle  41 , 
§  4,  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  —  1765  à  1769. 

2*  Du  droit  d'Injonction  résultant  de  l'article  1036  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  —  1770. 

30  Du  droit  de  suspension  lorsqu'un  individu  remplissant  une 
fonction  près  du  tribunal  cause  du  trouble,  article  90  du  Code  de 
procédure  civile.  —  1772  à  1775. 

4*  Des  fautes  de  discipline  des  avocats  ou  officiers  ministérieU 
commises  ou  découvertes  à  l'audience  ou  hors  de  l'audience.  Décret 
de  1808.  Ordonnance  de  1822.  —  1776  à  1784. 

V.  Avoeais,  —  Avouée.  —  Greffiers,  —  Huissiers,  —  Immunités  de  la,  défense. 
»  Outrages. 

Délit  imaginaire.  -  1410, 1566. 
Demande  en  renToi.  —  2045  à  2047. 

V.  Cour  d'assises. 

Dénonciation  calomnieuse. 

Généralités.  Distinction  entre  la  diffamation,  l'outrage  et  la  dénon- 
ciation calomnieuse,  1410,  1503.  —  Quelles  sont  les  personnes  pro- 
tégées par  l'article  373?  1412, 1424.  —  Des  éléments  constitutifs  du 
délit,'.1411. 

l«r  élément  :  Dénonciation  spontanée  par  écrite  1413,  1417.  —  De 
la  clandestinité  ou  de  la  publicité,  1414.  —  De  la  désignation^  1421. 
—  2*  élément  :  La  dénonciation  doit  avoir  été  remise  ou  faite  à  des 
officiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire  ou  administrative,  1422, 
1423.  —  3*  élément  :  Caractère  des  faits  dénoncés,  leur  fausseté,  1424. 
4*  élément  :  Mauvaise  foi,  intention  de  nuire,  1423.  —  5*  élément  : 
Déclaration  de  la  fausseté  des  faits  par  l'autorité  compétente.  Sursis, 
forme  de  la  dénonciation.  De  l'autorité  compétente.  Distinctions, 
1426.  —  Dénonciation  de  crimes  ou  délits,  ouverture  d'une  infor- 
mation, décision  judiciaire,  arrêt  de  la  chambre  d'accusation.  Or- 
donnance du  juge  d'instruction.  Action  du  procureur  général,  action 
du  procureur  de  la  République,  1427  à  1430.  —  Dénonciation  défaits 
disciplinaires^  1432  à  1439.  —  Dénonciation  de  faits  administratifs, 
1440.  —  Règles  communes  dans  le  cas  de  vérification  de  la  fausseté 
des  faits.  Sursis,  1441  à  1449.  —  Quand  y  a-t-il  décision  sur  la  vérité 
ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés?  1450, 1431.—  Tribunal  compétent, 
action  publique,  action  civile.  Dommages-intérêts.  Complicité,  ap- 
préciation. Pourvoi  en  cassation.  Prescription,  affichage  du  juge- 
ment, 1452  à  1464. 
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Dénonciation  de  faits  diffamttdlros. 

V.  Surm  en  matière  de  diffamation  (Baeepiion  de), 

Bépéobe  télégraphique. 

y.  Télégramme. 

Dépositaires  de  Vantorité  publique.  —  382,  383, 1179, 1276, 1277, 1326, 

1509,  1945  à  1951. 
Dépdt. 

V.  Destins.  ^Imprimés,  ^Journaux, 

Dépôt  da  mendicité.  -- 1282, 1297. 

Députés.  —  274,  1081,  1179,  1195,   1293,  1294,  1305,  1516,   1535,  1550, 
1945. 

T.  Chambre  des  députés.  —  Immunité  des  discours  et  documents  parUmen- 
tairas,  —  Privilège  de  juridiction,  etc. 

Désartion.  — 939à945. 

T.  Militaires.  —  Provocation, 

Désobéissance  aux  lois.  —  xu,  866, 896  à  899. 
Dessins. 

Liberté  de  leur  publication,  148, 149, 151, 166. -Dépôt,  146 à  156.— 
De  la  provocation  par  dessins, 701, 702,803, 966.— Dessins  obscènes, 
1021  à  1027,  1029, 1033,  1480,  1503,  12,  640. 
Dessins  de  fabrique.  —  38, 147. 
Détention  préTentiTC.  -  1023, 1982  à  1988. 
Devanture.  —818,  820,1025. 
Diffamation  publique. 

Aperçu  historique,  1034  à  1041.  —  De  la  définition  de  la  diffama- 
tion, 1042,  1223. 

I.  —  De  a  diffamaticn  publique.  Loi  de  la  presse, 

a.  —  Éléments  constitutifs  de  la  diffamation,  1043. 

1«'  Élément  :  Imputation  ou  allégation,  1044  à  1057,  1195  à  1221, 
1704, 1707, 1708, 1710, 1721,  1729, 1730  et  suiv.,  1737  à  1803. 

3«  Élément  :  D*un  lait  ou  d*ane  chose  déterminés,  objet  de  l'impu- 
tation ou  allégation.  —  1067  à  1076. 

3«  Élément  :  S'adressant  &  une  personne  ou  à  un  corps.  De  la  dé- 
signation. —  1077  à  1081. 

4«  Élément  :  De  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  con- 
sidération. —  1082  à  1120. 

b.  —  Des  pouvoirs  de  revision  de  la  Cour  de  cassation  surVappré- 
ciation  des  quatre  éléments  ci-dessus  par  les  juges  du  lait.  —  1121, 
1122. 

5«  Élément  :  Faite  avec  intention  de  nuire.  —  1123  à  1143. 
6«  Élément:  Pouvant  causer  un  préjudice.  —  1144  à  1150. 
7*  Élément  :  Se  produisant  avec  publicité.  —  1151. 
y.  Aelion  cimle.  —  Action  publique,  etc. 
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Diflamation  non  pnbUqne.  —  1152  à  1156,  1223  i  1227, 1330. 

T.  Action  aoile.  ^'  Action  publique.  —  Compétence.  —  Juetice  de  paix. 

Diffamation  pnbliquo  onTors  loi  corps  on  personnes  éniimérés  aaz 
articles  30,31  de  la  loi  de  la  presse.  —  1252  à  1330, 1535. 

ObserrationB  générales.  —  Amendements  de  M.  iales  Simon  et 
son  rejet.  —  1253, 1254. 

I.  —  ArHcle  30. 

r  De  la  diffamation  contre  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  — 1260. 
2*  —  les  administrations  publiques.  —  1264 

à  1270. 
3*  —  les  corps  constitués.  —  1261  à  1263. 

4'  —  les  Cours  et  tribunaux.  —  1255. 

L'article  30  ne  punit- il  que  les  diffamations  relatives  aux  fonc- 
tions? —  1271. 

IL-  Article  Zl. 

V*  Principe  :  La  diffamation  publique  contre  les  personnes  éuu- 
mérées  à  Tarticle  31  n'est  prévue  et  punie  par  la  loi  de  la  presse 
que  si  elle  est  faite  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité.  —  1302 
à  1316. 

2*  Principe  :  La  diffamation  doit  avoir  trait  à  la  vie  publique  et 
non  à  la  vie  privée.  De  la  connexité  et  de  l'indivisibilité.  —  1317  à 
1324. 

3*  Principe  :  L'article  31  ne  s'applique-Ml  aux  personnes  qu'il  in- 
dique que  durante  officie  ?  — 1325  et  1326. 

Les  personnes  désignées  dans  l'article  31  sont  :  les  ministres,  sé- 
nateurs, députés,  fonctionnaires  publics,  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique,  ministres  du  culte,  citoyens  chargés  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  juré,  témoin 
à  raison  de  sa  déposition.  —1275  à  1301. 

Y,  Action  civile,  —  Cour  d'attiëet,  —  Diffamation.  — *  Outrage.  —  Preuve  dei 
inqfutationt.  —  Privilège  de  juridiction. 

Diffamation  contre  les  particuliers.  —  1331  à  1335. 

Y.  Action  civile.  —  Dommaget.  —  Diffamation.  —  Du  surn», —  PrivU^e  de 
Juridiction. 

Diffamation  contre  les  morts  et  leurs  héritiers.  —  1337  à  1351. 

V.  Diffamation, 

Diffamation  dos  membres  de  l'UniTorsité.  —  1188  à  1193. 
Directeur  politique  d'un  Journal.  —  18-Zi. 
Disoipline  militaire. 

y.  HUitairet.  —  Provocation  à  det  militairet. 
Discours.  —  460 ,  719  et  suiv. ,  726,  727 ,  870,  878*,  887 ,  892 ,  893 ,  895, 
896,  914, 1724  et  suiv.,  1805. 

V.  Immunité.  —  Lieux publiet,  —  Profération.  —  Publication.  —  Publicité. 
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Discours  parlementaires.  ^ 

V.  Xmmumtidet  ditcowt  et  documents  parlerMntairet. 

Discours  proTOcatears  ou  séditieux.  —  8:^2  à  834»  870  à  873,  878^  900. 
Discussion  en  matière  politique  ou  religieuse  (Droit  de  libre).  — 

xxvii^  XLiii^  XLVT,  liOO,  1253,  1254. 
Distributeurs,  distribution. 

T.  Colportage,  Colporteurt. 

Divorce. 

Y.  Compte  rendu  des  débats  judiciaires. 

Documents  parlementaires. 

Y.  Immunité  des  discours  et  documents  parlementaires. 

Dommages-intérêts.  —  1144  à  1150, 1455,  2093. 
Y.  Action  eivUe,  —  Immunifés  de  tadéfense. 

Drapeau.  —  854, 858,  859,  870,  878  à  880. 
Y.  Siffnes  séditieux.  —  Symboles, 

Droits  de  poste. 

Y.  Tarif  postal. 

E 

Écrite.  —  17, 643. 

Y.  Imprimés,  —  Jourrutux. 

Écrits  des  magistrate.  —  390, 1737, 1729. 
Écrits  des  militaires.  —  391. 

Y.  Militaires, 

Écrite  judiciaires. 

Y.  Actes  de  procé Jure  judiciaire. .—  Immunités, 

Écrit  pasteral.  —  902  à  907. 
Écrits  périodiques. 

Y.  Journaux. 

Écrite  proTOcateurs  et  séditieux.  —  833,  834,  870  à  873,  878. 
Écriture  (De  Y).  —  i,  ii,  709  à  711,  716. 
Éditeur. —12, 1831. 

V.  Auteurs  principaux.  —  Libraire. 

Église.  —  544,  600,  612. 

Y.  Outrage  aux  objets  du  culte.  —  Trouble  à  l'exercice  du  culte. 

Egypte.  —  Décret  sur  la  presse.  —  2201. 
Electâ  unfl  Yi9i  (De  la  maxime).  — 1911  à  1915. 

Y.  Action  civile. 

Élections. 

Y.  Affiches  électorales.  —  Bulletins  de  vote.  ^  Candidat  aux  élections,  — 
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Cireulairet  électorales —  Diffamation.  —  Protestationt  e»  matière  ^Zeelorole.  — 
Profeitiont  de  foi,  —  Trouble  en  matière  électorale. 

Embanchago.  —  929  à  938. 

y.  Militairet.  —  Provocation  à  det  militairet. 

Emblèmes  et  emblèmes  délictaenz  (obscènes,  séditieux,  etc.). —  146, 

148,  640,  701,  702,  850  à  864,  966,  1029,  1480. 
Employés  des  administrations  ,  pnbliqaes  on  autres.  —  1096 ,  1299, 
1424. 
y.  Préposée  det  douanes.  —  Contributions.  —  Octrois. 

Emprisonnement.  —  1023,  1982  à  Î988. 
y.  Détention  préventive,' 

Enchères  (Entrayes  à  la  liberté  des),  -  1630  à  1632. 

Enlèyement  on  dégradation  des  signes  publics  de  rautorité  du  gov- 

yemement  républicain.  —  xlVj  850  à  855. 
Enseigne.  —  537,  535,  564. 
Entreprise  commerciale ,  industrielle  ou  financière  fait ant  appel  au 

pubUc  ou  à  l'épargue.  -  1365, 1370,  1384  à  1386,2098,2109. 
Escroquerie.  —  652,  688. 
Espagne.  —  Loi  sur  la  presse.  —  2202. 
Estampes,  12, 146,151, 166. 

y.  ao  nrplaa  Dessins. 

£uiagistes.  — 12, 14. 

y.  Libraire. 

Ëtat  de  siège.  -  172  à  192. 

Interdiction  des  publications  et  des  réunions,  175  et  suiy.,  186  et 
suW.  —  Prohibilion  du  colportage  et  interdiction  de  la  yente  des 
journaux,  179, 184.  —  Des  saisies  et  suppressions,  180.  —  L'interdic- 
tion d*un  journal  par  Tautorité  militaire  est-elle  un  cas  de  force  ma- 
jeure? 185.  —  Des  poursuites  contre  les  délits  de  la  presse  et  de  la 
parole,  187  &  194. 

États-Unis.  —  Loi  sur  la  presse,  —  2208. 

Étranger.  -  43,  659,  1298,  1326, 1334. 
y.  Caution  Jodicatum  soItî. 

Éyêque.  —  1215  à  1217,  1423. 

y.  Abus.  —  Acte  ecclésiastique.  —  Livres  d*église.—  Mandements.^  Ministre 
des  cultes.  —  Privilège  de  juridiction. 

Exception. 

•y.  Demande  en  renvoi.^  Compétence.  —  Privilège  de  juridiction. 

Excès  de  pouvoir.  —  1493. 

Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les 

antres.—  xu,  896. 
Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouyemement.  —  xli. 
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EZOIIBO.  —  1809, 1486,  1496,  1494»  1195, 1497. 141,  142,  1666,  1695,  1171  à 
1177. 
T.  Bonne  foi,  —  Intention,  «to. 

Exercice  du  culte.  —  1201. 

y.  Ministre  du  culte.  —  Outrage  aux  objets  du  culte,  aux  ministres  du  culte. 
—  Trouble  et  entrave  à  l'exercice  du  culte. 

Exercice  oa  non  exercice  dee  fonctions  (à  l'occasion  et  à  raison  des 
fonctions  on  de  la  qnaUté).  —  .1201,1289,1290,  1294,  1302  à  1316, 
1326,  1488  à  1493, 1518, 1519,  1569,  1580, 1654. 

Exécution  provisoire.  —  336,  337. 

Experts  commis  par  justice.  —  1576,  1726. 

Exposition  dans  des  lieux  on  réunions  publics.  —  811  à  818. 


Fabricant  de  presses.  —  62. 
Faculté  de  droit.  —  1935. 
Factums.  —  75. 

y.  Actes  de  procédure  judiciaire. 

Fausse  nouvelle. 

y.  Nouvelle  fausse. 

Fautes  de  discipline  à  l'audience  et  hors  de  raudience.— 1776  à  1784. 

y.  Avocats.  —  Avoués.  —  Délits  d'audience.  —  Huissiers. 

Femme.  —  264,  278,  279. 

Feuilleton.  —  783  etsuiv.,  1017. 

Fiches  de  renseignementf .  —  786  et  787. 

nagrantdéUt.  —  653. 

Fondeur  de  caractères.  —  62. 

Fonctionnaire  puhUc.  —  1276, 1277,  1280,  1286,  1253,  1254,  1198,  1179, 

109S  et  suiT,.  382,  390,  593  ,  1308,  1333,  1412,  1416,  1424, 1441,  1448, 

1492,  1498,  iniO,  18-73, 1945  &  1951. 
Fournisseur  de  la  marine.  —  1440. 
Franchises-électorales.  —  1105  à  1120, 1135. 

y.  Candidat  aux  élections. —  Élections,  etc. 

Franchises  de  l'histoire.  —  1339, 1341 . 

Franchises  de  la  presse.  —  ixi  &  xxv,  1088, 1252  à  1254. 

y.  Compte  rendu.  —  Discussion  f droit  de  libre) —  Immunités. 

G 

Garde  champêtre.  — 1280, 1282,1286, 1539, 1569, 1571. 

Garde  forestier.  —  1282,  1440, 1539. 

Garde  particulier.  —  1509, 1576. 

Garde  pour  les  droits  de  péage.  —  1282,  n*  4. 
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Gardien  de  prifon.  —  1576. 
Généraux.  —  1215  à  1217. 

y.  MiHtairu. 

Gendarmes.—  Brigadiers  et  officierg  de  gendarmerie.  ~  1282, 1418, 
1422,  1433, 1539, 1567, 1573, 15S5  à  1587. 
V.  Militairet. 

Gérant.  -  258  à  333,  353,  363  à  369,  1819,  1820,  1824  à  1830, 1860, 1863  à 
1865,  2014,  2099. 
y.  Auteur»  principaux. -^  Journaux»  —  Publication. 

Gestes.  -  1560,  1561,  1562, 1642, 1643. 

GottTernenr  de  colonie.  —  1440. 

Grands  officiers  de  la  Légion  d'honnenr.  —  1215  à  1217. 

y.  Prioilège  de  juridiction, 

Grayenr.  —  33, 1021  à  1029, 1033. 
Grayures. 

y.  Dessin». 

Greffier  des  Cours  et  des  tribunaux.  —  1204, 1291,  1297,  1514. 
Greffier  de  maison  centrale.  —  1576. 
Greffiers  de  paix.  —  1432, 1514. 


Hausse  et  baisse  de  fonds  publics. 

y.  Manœuvres  à  la  kausse  et  à  la  baisse.  —  Nouvelle  fausse. 

Hausse  et  baisse  des  salaires, 
y.  Coalttion. 

Haute  Cour  de  justice. 

y.  Sénat. 

Héritiers.  —  1950, 1337  à  1351. 
Hongrie.  —  Loi  sur  la  presse,  2197. 
Honneur.  —  1082  à  1087, 1500. 
Hospices.  —  1265. 

y.  Commissions  administrtUives. 

Huée.—  1561. 

Huis  clos.  —  1543, 1664, 1684,  1685, 

Huissiers.  —  1281, 1282, 1291,  1292, 1421, 1432,  1570,  1765  à  1784. 


Images. 

y.  Dessins. 

Immunités  de  la  défense  en  matière  de  diffamation  et  d'ininrei . 
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Des  discoara  prononcés  et  des  écrits  produits  devant  les  tribunaux. 

—  1721  à  1803. 
Immunité  des  diacourt  et  délibérationa  dea  conaeila  d'arroudiaae- 

mont,  généraux  ou  municipaux.  —  n09. 
Immunité  daadiacoura  et  documents  parlementairea.  —  1704  à  1708. 
Impresaion  dea  jugomonto.  —  575  à  587, 1688  à  1691, 237  à  240. 

Y.  Affichage  de»  jugementt.  —  Intertion  det  jugementt. 

Imprimé. 

Portée  de  ce  inoU  17,76,  77,  145.—  De  la  règle  que  tout  imprimé 
^  doit  porter  l^inJication  du  nom  et  du  domicile  de  .l'imprimeur.  — 
Delà  pénalité,  81  à  111. 

Obligation  du  dépôl  de  tout  imprimé  :  exceptions  :  117  à  154. 

Sur  ie«  imprimés  séditieux  ou  obscènes,  V.  833, 834, 1028.  —  Con- 
sulter, 640,  870,818,914.—  F.  articles  23  el  28  de  la  lui  du  29  juil- 
let 1881. 

V.  Ouvrages  de  ville.  ^  PublieeUion. 

Imprimeur,  imprimerie. 

Historiquevetvii,  8,9.— Liberté  derimprimerie,  7  à 9.— Qu'est-ce 
que  l'imprimeur?  17  &  19.— Qui  peut  exercer  celte  profession?  44.— Le 
ministère  de  l'imprimeur  est  facultatif,  45.  —  11  peut  refuser  toute 
impression  même  d'un  jugement,  46,  49,  50.—  Livres  de  commerce, 
42.  —  Des  conventions  entre  l'imprimeur,  des  libraires  ou  des  tiers, 
47  à  61. 

La  liberté  de  l'imprimerie  n'est  pas  absolue.  Restrictions  diverses, 
21  à  42.  —  Obligation  d'indiquer  sur  les  imprimés  en  général  le 
nom  et  le  domicile  de  l'imprimeur  et  de  faire  le  dépôt,  39,  43,  81  à 
111, 117  àl54.— Obligation  pour  les  journaux  d'imprimer  le  nom  du 
gérant  au  bas  de  tous  les  exemplaires,  .S71  à  373,  368  à  369. 

De  la  responsabilité  pénale  et  civile  de  Timprimeor. 

Immunité  particulière  consacrée  à  son  proflt  par  la  loi  de  presse 
pour  fait  de  simple  impression,  1837  à  1840. 

De  la  responsabilité  édictée  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848, 
1838.  —  De  la  complicité,  1839.  —  Application  des  articles  1382  à 
1384  du  Code  civil,  1839. 

De  la  responsabilité  de  l'imprimeur  en  matière  de  timbre. 

V.  Affichée,  —  Complicité,  etc. 

Consulter  n»«  212,  230,  235,  252.304,  333,  360,  373,  540  à  564,  601, 
870,  1480. 
ImpuUtion.—  1044  à  1058,  1081. 
Incapable.  —  220, 241 . 

V.  Colporteur.  —  Excuse,  —  Mineur,  —  Pèrf.  —  Tuteur.  . 

Incident.  —  2045  à  20^7. 
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Incriminatioii  on  général  (Do  1*).  —  1805  à  1843. 

y.  Auteurt  principaux.  —  Bonne  foi.  —  CompUeité»  —  Contraoentitm.  —  I>é- 
lits  contraoentionnelt,  —  Excuse.  —  Intention.  —  PuJblîeaHon, 

IndiTitibiUté.  — 1317  àl324,  1873, 1940. 
Information. 

y.  Action  publique,  —  Chambre  d'accusation,  ~-  Cour  d'assises. 

Ingénionr  dos  mines*  — 1516. 
Injonction. 

y.  Avocats,  —  Avoués.  —  Déîil»  (^audience,  etc. 

Injnro  pnbliqno.  —  De  ses  éiémoDtB  et  de  la  proyocation,  1157  à  1177. 
y.  Action  civile.  —  Action  publique. -^Preuve  des  ir^ures. 

Injure  non  pnbUque.  —  12S3 àl227, 1171  à  1177. 

y.  Action  civile,  —  Action  p^Êèlique. 

Injnres  onyors  les  corps  on  pentonmt  déaignéi  dans  les  articles  30 
et  aidainloidnaO  j«iU«tlS81.-<- 1336. 

y.  Injure  publique  et  non  publique,  —  Preuve  des  n^fww. 

Injures  onyors  les  particuliers.  — 1336. 

y.  Action  civile.  —  Dommages. 

Injures  contre  les  préposés  des  douanes.  —  1576,  1578  à  1582. 
Insertion  dos  jugements  et  arrêts.  —  237  à  240, 1688  à  1691. 

y.  Affichage,  impressiùn  des  jugements,  —  Rectifications,  -^  Béponae. 

Insignes.  —  1497. 
Insoumission.  —  946  à  951. 

y.  Militaires.  —  Provocation  à  des  militaires. 

Instituteur.  Institution.  —  1097,  1297,  1440, 1576, 
Intendance  sanitaire,  ~  1265. 

Intention.  —  705,  1123  à  1143, 1224,  1478,  1S03,  1504,  1562, 1566,  1517, 
1614,  1807. 
y.  Bonne  foi.  —  Contravention.  —  Complicité. 

Interdiction  des  droits  ciyils,  civiques  et  de  famille.  —  280  à  283. 
Italie.  —  Loi  sur  la  presse,  2203. 


Journaliste.  —  m,  xxi  &  ixiv,  168,  215, 223  à  225,  230  à  232,  234,  270, 
428  à  430, 1088  &  1090, 1094,  1095, 1131,  1136. 

Journaux  ou  écrits  périodiques. 

Historique,  ii,  m  et  suiy.,  160, 161, 164, 167.  —  Liberté  de  publi- 
cation moyennaut  une  simple  déclaratiou,  159etsuiy.  —  Du  timbre, 
163.  —Il  n'y  a  plus  d'autorisation  préalable, de  cautionnement,  de 
censure,  160,  161,  164,  167.  —  liais  les  propriétaires  des  journaux 
sont  responsables  ciyilement,  1861,  243  à  245. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE  575 

Il  n'est  plas  prescrit  de  signatare  poar  les  articles  165, 168.—  Les 
journaux  peuvent  être  publiés  en  langue  élraugère,  231.  —  Les 
journaux  et  leur  titre  constituent  une  propriété  industrielle.  —  Des 
usurpations  et  de  la  concurrence  déloyale,  195  à  214. 

Entreprise  commerciale,  mise  en  société,  215  à 218. 

Qui  peut  être  propriétaire  de  journal?  220, 244. 

Du  droit  du  propriétaire  de  cÛrlger  son  journal,  219.  —  Des  cou- 
Tentions  avec  les  rédacteurs^  imprimeurs,  agences  financières, 
fermiers  d'annonces,  théâtres  etc.,  223  à 230,  232,  24S  à  254.  —  Des 
annonces  judiciaires  ou  légales,  255  et  suiv. 

Du  droit  du  rédacteur  en  chef,  226,  232. 

Les  journaux  peuvent-ils  se  faire  des  emprunts  ?235, 236. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  doit  avoir  un  gérant,  258.  —  De 
la  gérance,  de  sa  constitution,  des  conditions  exigées,  260  &  286. 

Avant  toute  publication  d'un  journal,  une  déclaration  doit  être  faite 
par  le  gérant,  159  et  suiv.  —  Formes,  conditions  de  la  déclaration, 
des  mutations,  pénalités,  287  à  3S5. 

Au  moment  delà  publication  de  tout  journal  il  doit  être  fait  un 
double  dépôt,  admmistratif  et  judiciaire:  de  deux  exemplaires  signés 
du  gérant,  346  à  361.  ~  De  la  signature  par  un  tiers  qui  n'a  pas  la 
qualité  de  gérant,  362.  —  De  la  signature  en  blanc,  363  à  367  —  Con- 
formité des  exemplaires  déposés  ^t  des  exemplaires  publics,  368, 369. 

Tout  journal  doit  contenir,  imprimé  au  bas  de  la  dernière  feuille, 
le  nom  du  gérant,  .371  &  373.  —  L'imprimeur  ne  peut  employer  la 
composition  d'un  journal  pour  un  autre,  53. 

V.  Annoneet.  —  Auteur»  pnneipaux,  —  Auteur.  —  Criage.  —  Colportage.  — 
Complicité.  État  de  siège.  —  Étranger.  —  Gérant.  —  Imprimé.  —  Rectifica- 
tion», —  Publication.  —  Patente.  —  Peeudonyme.  —  Saitie,  —  Suspeneton  et 
tuppmnon. —  Tarife  postaux.  —  Timbre. 

Jonmaiiz  et  écrits  périodiques  étrangers.  ~  477  à  504. 

Jnge  de  paix.  — 1204  à  1212, 1223  à  1251, 1313, 1440,  1503,  1518,  1538, 

1546,  1554,  à  1559,  1579, 1723;  1897  à  1903. 
Jurés.  -  1300, 1508, 1560, 1694, 1952  à  1955,  2017,  2052. 

K 

Kiosques  sur  la  Toie  publique.  —  655. 

li 

Labeur.  —  69. 

Lacération  d^aifiches.  —  688  à  691. 

V.  Affiches. 

Langue  étrangère.  ~  77,  221,  484. 
Légat. 

V.  Outrages  aux  agents  diplomatiques.  —  Prioilège  de  juridiction. 
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Uttres.  -77,  726, 788  à  790,  1227,  1417,  lilS,  1451,  1453,  1503.   1609, 

1699. 
Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  54. 
Liberté  d*écrire. 

V.  l'Introduction. 

LiberU  de  la  défense.  ~  1716  et  suiv. 

T.  Avœatt,  —  Tmmttnitéi  de  la  défense. 

Liberté  de  la  discossicn  politique  on  religiense. 

y.  Diseuuion  (Droit  de  libre J.  -:  Franehi$et  de  VhUtoire  et  de  la  prêtée. 

Liberté  de  Timprimerie. 

y.  Imprimeur,  imprimerie. 

Liberté  de  la  librairie. 

Y,  lÀhraxre,  librairie. 

Liberté  de  la  parole. 

y.  Vlntroduetion. 

Liberté  de  la  presse.  —  xiii  et  suW.,  xxi  et  euiv.,  187, 159  à  164, 171. 
Liberté  de  la  publication  des  dessins,  images,  graTnres,  lithogra- 
phies, peintures,  etc. 

y.  Deuins. 

Liberté  de  la  tribune. 

y.  Immunité  det  diicour»  et  documenté  parlementairet  et  des  déUbératione 
des  Cvueile  d'arrondissement,  généraux  et  munieipaux. 

Liberté  prOYisoire. 

y.  Détention  préventive. 

Libraire,  librairie. 

De  la  libertéde  la  librairie,  2,  3,  4,  6,  8  et  9. 158,  iv,  v,vnet8uiy.— 
Qui  peut  exercer  la  profession  de  librairie?  44.  —  Des  diverses  caté- 
gories de  libraires  :  éditeur,  mprimeur,  bouquiniste,  étalagiste, 
libraire  des  gares,  kiosques,  cabiuets  de  lecture,  12,  654  à  6T7.  — 
Qu'est-ce  que  le  libraire?  6.  —  Commerçant,  livres  de  commerce,  15. 
—  Des  conventions  entre  les  libraires,  les  imprimeurs  ou  des  tiers. 
Compétence  47  à  61. 

Des  restrictions  à  la  liberté  de  la  librairie  et  des  obligations  de 
police,  21  à  42.  —  Des  affiches  ou  annonces  dans  les  vitrines  des  li- 
braires, 600,  1025. 

De  lu  responsabilité  pénale  des  librai/es,  1829,  1831,  etc. 

V.  Autevrs  principaux. -^  Complicité.  —  Confre/iipofi.  — /«mminaf îon. — 
Livres.  —  Propriété  littéraire.  —  Propriété  industrielle.  —  Publication. 

Librairie  étrangère.  —  16. 
Liens  priYés.  —  719  à  726, 1031. 
Lieux  publics.  —719  à  126, 1031. 

y.  Publication.  —  Publicité.  —  Héunion  publique. 
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lAÊXmm  des  jurés  et  des  témoins.  —  2017,  2046. 

V.  Cour  d'atsUei. 

Lithographies.  —  79,  77, 146,  702. 
V.  Destins, 

Livraison.  —  77,  87,  1017. 
LiTre. 

Liberté  absolue  de  pablicalion,  158;— reslreiole  seulemeot  au  cas 
d*état  de  siège,  177.  —  Du  titre  da  livre,  des  usurpations,  concur- 
rence déloyale,  198  à  210.  -^De  la  vente,  783  et  784.  —De  la  mise  en 
▼ente,  805  à  809.  —  Des  conventions  entre  les  imprimeurs  et  auteurs, 
47  à  58.  —  De  la  contrefaçon^  37.  —  Des  manuscrits  de  rfitat  ou  des 
archives,  29,  30.  —  Œuvre  imprimée  destinée  à  des  amis  778.  — 
Du  livre  obscène,  1016  &  1026.  —  Delà  responsabilité  pénale  et  civile 
des  auteurs  des  livres  (voir  auteurs,  et  auteurs  principaux,  compli- 
cité.) 

Tout  litre  doit  porter  le  nom  et  le  domicile  de  l'imprimeur,  93, 96. 

T.  Publication.  -  PubUeité. 

LiTTAs  d*église,  d'heures  on  de  prières.  —  21  à  28. 

Location  d'outillage  et  de  presses  d'imprimerie.  —  1839. 

Loge  maçonnique.  —  1332. 

Loterie.  — 31,  533. 

Louage  d'ouTrage  et  d'industrie.  —  223. 


Magistrats  administratifs  ou  judiciaires.  —  1203  à  1212, 1215  à  1217, 
1238, 1280, 1306, 131S,  1454, 1509  à  1512,1519, 15i4,  1560  à  i5iJ2,  ili'J, 
1737,  1932. 

V.  Action  étoile.  —  Acteê  écrits  des  magistrats.  —  Prise  à  partie.  —  Privilège 
de  juridiction. 

Maire,  mairie.  —  130,  346,  347,  355,  385,  464,  514,  543,  596,  607,  634, 
640,  642,  661,  663,664,  1213,  1250,  1280,  1319,  1320,  1410,  1451, 1509, 
1511,  1518,  1539,  1567,  1821,  1936. 

Mandat  d'amener,  d'arrêt,  de  comparution,  de  dépôt.  —  1981  et  suiv. 

V.  AcHon publique.  -^  Détention préoentice. 

Mandement.  —  77. 

V.  Actes  ecclésiastiques. 

Manquements  injurieux,  1522, 1538, 1355  et  suiv. 

V.  D^its  d'audience.  —  Outrage. 

Manœuvres  à  la  hausse  et  à  la  baisse.  —  688. 
Manuscrits.  —  225,  766,  767,  1835. 
Manuscrits  des  archivos.  —  29,  30. 
Marohands  d'ustensiles  d'imprimerie.  —  62. 
Mari.  —  2099. 

M.  37 
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Manpie  de  fabrique.  ^  33,  34. 

MédaiUes.  —  147,  1029. 

Médecin.  —  1092,  1297, 1576. 

Mémoires.  —  75,  77,  118, 121.  Hli,  16G3,  1730  el  suiv.,  1821. 

V.  Acteg  de  procédure  judiciaire.— Immunitéi  de  ia  défense.  -^  Publiemiionm 

Mémoire  des  morts.  —  1337  à  1350. 
Menaces. 

1*  Menaces  prévues  par  les  arlicles  305  à  308,  436  du  Code  pénal, 
et  18  de  la  loi  duMS  jniiiel  18i5.  —  885, 1607  à  1626. 

2*  Menaces  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal.  —  1627  à  1639. 

3»  Menaces  de  rarticle  412  du  Code  pénal.  —  1630  à  1632. 

4«  Menaces  prévues  par  les  articles  179, 260,  276, 344,  §  2,  COO,  §  2, 
du  Code  pénal.  —  1059  à  1066, 1589,  1633  à  1635. 

fjo  Des  menaces  des  articles  223  et  224  du  Code  pénal.  —  1560, 
1561,  1588,  1590. 

6*  Des  menaces  eu  matière  électorale.  —  883,  1788, 1636. 

7*  Menaces  pendant  ou  à  l'occasion  de  mouvements  insurrection- 
nels. —  879,  880, 1637. 

80  Menaces  du  décret  de  1806,  1584. 

9"  Menaces  de  rarticle  60  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  29  juillet 
1881.  —  683,725,1180. 
Mendiant.  — 1634. 
MiUtaireS.  -  391,  919  ù  951,  1280,  1282.   1131,    1133.  1512,  1535,  1585  à 

1587. 
Mineur.  —  244,  659,  1077,  1845,  2099. 

V.  Incapable.  —  Père.  —  Tuteur, 

Ministre,  ministre  de  la  justice.  —  1282,  128ti,  1293,  129'»,  1301,  1423. 

1431, 1432, 1433,  1436.  1440,  1451,  1511,  1936,  1945. 
Ministère  pnblio  (officiers  du).  —  1203  à  1212,  1256,  1408,  1427,  1430, 

1513,  1518, 1519, 1523, 1339, 1729,  1737  et  suiv.,  1778. 

V*  Acte  d'accusation.  —  Action  civile.  —  Action  publique.  —  Compétence.  — 

Cour  d'assises.  —  Prise  à  partie.  —  Privilège  ie  juridiction.  —  Réquisitoire.  — 

Réquisitions.  —  Tribunal  correctionnel. 

Ministres  du  culte.  —  866, à  912,  1199  h  1202,  1263,  127a,  1296,  1309. 
1310,1321,1602,  1945  à  1951. 

V.  Abus.  —  Acte  ecclésiastique.-^  Affichage.  —  Exercice  du  cuUa,  —  Omtrmge 
aux  objets  du  culte  et  aux  ministres  du  culte.  —  Provocation.  —  Trouble  et  en- 
trave à  l'exercice  du  culte. 

Ministre  plénipotentiaire. 

V.  Outrage  aux  agents  diplomatiques. 

Mise  en  Tente.  —  804  h  8l0.  ^^ 

V.  Publication,  Publicité. 

Monaco  (Principauté  de).  —  Loi  sur  la  presse,  2204. 
MouToment  insurrectionnel  (Actes  commis  dans  un).  -^  1^37. 
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Manque. -12,17, 146, 151. 

T.  DeuiM.  —  Imprimés* 

HnUtion.  —  309à323. 

V.  Gérant.  —  Journaux. 

IV 

Noms  et  demeures  des  imprimeurs. 

T.  Gérant.  —  Imprimé*.  —  Journaux. 

Nom  et  demeure  des  gérants. 

V.  Gérant.  —  Journaux. 

Nonce. 

T.  Outrage  aux  agents  diplomatiques.  —  Priviléye  de  juridiction. 

Notaires.  —  1281,  1282,  1291,1432,  1435,  1443, 1457,1514,  1S69,  1570. 
T.  Chambre  de  discipline. 

Nouvelle  fausse. 

r  Nouvelle  fausse  de  la  loi  de  1881.  —  976  à  996. 
2*  Nouvelle  fausse  des  articles  419  et  420  du  Code  péoal.  —  997  à 
1001. 
3*  Nouvelle  fausse  pour  influencer  le  suffrage  universel.  —  iOOi« 


Obscène. 

T.  Outrage  aux  bonnes  mœurs. 

Occasion  ou  à  raison  des  fonctions  et  de  la  qualité. 

y.  Exercice  des  fonctions. 

Offense. 

1'  Au  Président  de  la  République,  —  952  à  973. 

2*  Aux  cbefs  d'État  étrangers.  —  1639  à  1649, 1956,  1937. 
Offense  euTors  les  Gbambres.  —  xlii. 
Officiers  de  paix.  —  1282. 

V.  Agents  de  police.  —  Commissaires  de  police,  ~  Outrage. 

Officiers  ministériels.  ~  1289  à  1291, 1412, 1424,  1370,  1763  et  suiv. 

V.  Avoués.  —Greffiers.  —  Huissiers.  —  Notaires.  —  Chambre  de  discipline. 

Officiers  de  justice.  —  1423. 

Otticiers  de  police  administrative.  —  1417, 1422,  1423, 1539. 
Officiers  de  police  judiciaire.  —  1213, 1280, 1410, 1417, 1422, 1423, 1433, 
1513,  1539,  1567. 

V.  Privilège  de  juridiction. 

Opposition.  —  340,341. 
V.  Défaut. 
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Ordonnance  dn  juge  d'inttmction.  — 1408,  1428, 1991, 1992. 

Ordonnance dn  premier  président.  —  1428,  2094  à 2096. 

Ontrages  prévu  par  lea  articles  222  à  225  dn  Gode  pénal.  ^ 

Général itéd  :  définiUoD,  964,  1465  à  1470.  —  Combinaison  avec  la 
loi  da  29  juillet  1881,  1257, 1288  à  1290, 1471  à  1480,  1499,  1364.  — 
Des  règles  communes  ou  différeutes  entre  Toutrage  et  la  diffanoa- 
tion  et  TiDJure,  1481  à  1487.  —  De  rexercice  ou  de  Toccasion  de 
rexercice  des  fonctions.  Vie  priTée,  1488  à  1493.  —  Illégalité,  excès 
de  pouvoir,  irrégularité,  provocation,  insignes,  uniforme.  Ancien 
fonctionuaire  ou  agent  —  1488  à  1498. 

I.  —  r  De  l'article  222,  §  1,  1199  à  1519, 1535. 

2«  De  rarticle  222,  §  2,  1521  à  1527. 

II.  -  De  l'article  223,  1473  à  1478, 1560  à  1562. 
III.— ArUcle  224,  1564  à  1576. 

IV.  —  ArUcIe  225, 1585  à  1587. 

V.  DéHti  (Taudienee.  —  Ii^wret  envert  letprépoté»  det  douane: 

Outrages  anx  agents  diplomatiques.  —  1650  à  1660. 
y.  Privilège  de  juridiction. 

Outrages  anx  bonnes  mcsnrs. 

Généralités.  —  1012  à  1015. 

Du  livre  obscène  :  illustré  ou  non,  1016  à  1025.  —Du  livre  scientifi- 
que, 1026.  —  Des  écrits,  imprimés  (autres  que  le  lÏTre]  affiches, 
dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes,  1028  à 
1030.  —  Des  discours,  cbonls  et  cris  obscènes,  1027.  —  De  la  publi- 
cité requise,  1031 .  —  De  la  complicité,  1033.  —  Droit  commun,  1023. 
Outrage  k  un  bnrean  électoral  on  k  l'un  de  ses  membres.  —  1588. 

y.  Préiident  de  bureau  él^toral.  —  Trouble  en  matière  de  vote. 

Outrage  anx  ministres  du  culte.  —  1603  à  1606. 

y.  Exercice  du  culte.—'  Minietrit  du  culte.  —  Trouble*  et  entracee  à  Vexer- 
eiee  du  culte. 

Outrage  aux  objets  dneulte.  1391,  1600,  16()i. 

y.  Exercice  du  culte.  —  âiiniitreê  du  culte,  —  Trouble  et  entrace  à  rexercice 
da  culte. 

Outrage  k  la  morale  publique.  —  xur. 
Outrages  contre  les  préposés  des  douanes. 

y.  Jnjuret  contre  les  préposée  des  douanes. 

Outrage  aux  religions.  —  866,  xlii. 
Ouvrages  de  ville  on  bilboquets.  —  69  à  73. 
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Paix  pnblicioa  (Grimes  et  délits  contra  la).  —  191. 
Papier  blanc. 

Y.  Affiche»  de  l'admniitration. 

Parole  (De  la).  -  709  à  71i,  716, 718  et  suiv. 
Particnlieri.  —  1331,  1334,  1412, 1646, 1873. 

Patente.  —  Imprimeurs  et  libraires,  67,  68.—  Édileurs  de  feuilles  pério- 
diques^ 242.  —  Société  anonyme  d'un  journal,  242. 
Peintures.—  701,  966, 1021  à  1026,  1029. 

Y.  Deains.  —  Publication.  <-  Outrage  aux  bonnet  masure. 

Percepteurs.  — 1516. 

Père.  —  2099.  i 

Personnes  civilement  responsables.  —  1866,  1891. 

Y.  Action  civile»  —  Propriétaire  de  journaux. 
PéUtion.  -  86,  795,  796,  878,  1415,  1417,  1422. 
Photographies.  —  19, 146,  155,  810,  1030,  lf'31,  1033. 

Y.  De$$ini.  —  Outrage  aux  bonnet  mœurs. 

PhotogrsYures.  — 146. 

Photonature.  —  146. 

Pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensonger ement  attribuées  à  des 

tiers. —1005  à  1011. 
Pillage  ou  dégât  de  denrées  ou  marchandises.  —  916,  918. 
Pilote  lamaneur.  —  1581. 
Placards. 

Y.  Affiches, 
Plainte.  —  1882,  1929  à  1959,  2099  à  2102,  1483. 
Poids  et  mesures.  —  31,  534. 
Polygraphie.  —  19. 
Pompiers.  —  1280,  1282,  1576. 
Porteurs  de  contraintes.  —  1282, 1570. 
Port  public  de  signes  extérieurs  de  ralliement.  —  xlii,  880. 

Y.  Signet  de  ralliement. 

Portugal.  —  Loi  sur  la  presse.  —  2205. 

Pourvoi  encusation.  —  1248,  1459,  1973,  1996,  2001,  2046,2112  à  2134 

Y.  Chambre  d'aeeutaiion.  —  Cowr  d'attitet. 
Préfet,  préfet  de  police.-  130,  289,346,  347,   543,  1215  à  1217,   1307, 
1423,  1440,  1451;  1503,  1511,  1518,  1519,  1535,  1539, 1550,  1996. 

Y.  Actes  administratifs.^  Privilège  de  juridiction,  —Séparation  des  pou- 
voirs, etc. 

Préposés  des  Contributions  indirectes,  des  douanes  et  de  roctroi. 

—  1280,  1282,  1576,  1578: 

Y.  Employés  des  administrations  publiques,  —  Employés  des  contributions 
directes. 
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Préposés  au  servies  des  ponts  à  bascule.  — 1583. 
Presbytère.  —  560  à  572,  854. 
y.  Lieux  publiée. 

Prescription. 

I.  Loi  du  29  juillet  1881,  articles  65  et  23. 

Principe  :  La  prescription  est  de  trois  mois,  article  65. 
t*  Prescription  de  l'action  publique.  —  2140  à  2172. 
2*  Prescription  de  Taction  publique  devant  la  juridiction  ré^ 

pressive.  —  2140  et  suiv. 
3"  Prescription  de  Taction  civile  séparée.  - 18<8,  1859.  1891 , 

1892,  1896.  F.  cependant  .1867. 

II.  Loi  du  29  juillet  1881,  article  44. 

De  Taction  contre  les  propriétaires  de  joarnaux.^1866,  21 12  à  21 49 . 
IlL  Code  pénal  et  loi  du  2  août  1882. 

Principe.  La  prescription  est  de  trois  ans.  —  1023, 1462,  1(84.  - 
lY.  Articles  1382,  1383,  1384  du  Code  civil. 

Principe  :  La  prescription  est  de  trente  ans.  —  1839,  1849,  18û9, 
1867. 

y.  Action  publique,  —  Action  eieile. 

Président  de  bureau  électoral.  -  1504, 1509. 

Président  delà  Cour  d'assises.  —  1888  et  suiv.,  1959,2033,  2096. 

Président  de  consistoire.  ^  1215  à  1217. 

Président  de  la  République.  —  1197. 

y.  Attaque»  contre  l'autorité  du  Préiident  de  la  République.  —  0/fen»e. 

Président  de  société  de  secours  mutuels.  —  1516. 
Presse  périodique.  —  1,  157 

y.  Journaux, 

Prêtre. 

y.  Miniitreê  du  culte. 
Preuve.  —  699,  705,  993,  1159, 1368,  2026  &  2031,  2055. 
Preuve  des  imputations  diffamatoires. 

I.  Prohibition  de  la  preuve  à  l'égard  des  particuliers.  ^  li{32  à 
1364. 

II.  Admission  de  la  preuve  en  ce  qui  concerne  : 

1*.  —  Les  corps  et  les  personnes  énumérés  aux  articles  30 -et 
31. —1365  à  1382. 

2*  Les  directeurs  des  entreprises  commerciales,  industrielles  et 
financières  faisant  appel  au  public  et  à  Tépargue.—  1384  A 1386, 2097. 

A.  —Principes  qui  régissent  dans  ces  deux  cas  l'admission  de  la 
preuve.  —  1366  à  1376. 

B.  —Comment  se  fait  la  preuve  des  imputations  diffamatoires  : 
formes, procédure,  2033  à  2037,  —  De  la  preuve  contraire,  2042. 

C.  —  La  preuve  rapportée,  le  prévenu  sera  renvoyé  de  la  plainte. 
—  1387  à  1391,  2093. 

y.  Cour  d^eutiiei.  —  Défaut, 
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PraiiT«  dei  imputations  injuriouseï 

Cette  preuve  est  interdite  absolument  à  l'égard  de  toutes  personnes 
ou  corps,  à  moins  que  les  injures  contre  les  corps  ou  persones  dé- 
signés dans  les  articles  30  et  31  ne  soient  connexes  à  des  diffamations. 
—  1366,  !367,  1388  et  sniv. 
Prouve  des  laits  d'offense  et  d'outrage. 

La  preuve  est  absolument  interdite.  —  1482,  i641,  1655. 
Prières.-  1589,  1595  à  1592. 
Prise  à  partie.  —  1212,  1213,  1454, 1729,  1737,  1985. 

V.  Action  eivile^-^MagittratM.  —  Ministère  public  foffieierê  duj,  —  PrioiUge 
de  juridiction. 

Privilège  de  juridiction. 

A.  l».  — Des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants,  des  membres 
des  tribunaux  correctionnels  et  de  première  instance,  de  leurs  sup- 
pléants, des  greffiers  chefs  de  ces  tribunaux,  des  magistrats  hono- 
raires^ des  ofQciers  du  ministère  public  près  cesjuridictions.  — 1024 
61027.  *  Quid  des  membres  des  tribunaux  de  commerce?  1024. 

2*  Des  membres  des  Cours  d'appel  ou  des  officiers  du  ministère 
public  près  ces  Cours.  —  1208  à  1212 

3«  Des  officiers  de  police  judiciaire.  —  1213. 

4*  Des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  généraux^  arche- 
vêques, évéques,  présidents  de  consistoires,  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  des  Cours  d'appel  et  des  préfets.— 
1215  &  1217. 

S*"  Des  agents  diplomatiques.  —  1218  à  1221 . 

B.  —  Exceptions  au  privilège  de  juridiction.  -^1193,  4195, 1210, 
1215,  1535, 1550,  1871 

V.  Abus.  —  Députés.  ^  Président  de  la  RépublUpie.  —  Procureur  général.  — 
Sénateur. 

Procédure  (De  la).  —  1927, 1928,  2098. 

V.  Cour  d^atsitet,  —  Tribunal  correctionnel. 

Procès-Torbanx  (Inuaunités  des).  —  1198. 
Procès-verbauz.  —  1233,  1413.  1633, 1663. 

Procureur  général.   —  1188,  1206,  1208,1215,  1429,  1430,  1433,  1436, 
1448.  1449,1451,4451,14)3. 

V.  Magistrats,^  Ministère  public  (officiers  duj,  —  Privilège  de  juridiction^ 

Profération  (De  la).  —  718  à  728, 89  .\  91.";,  1481. 

V.  Publication,  Publicité. 

Professeur  de  rUniversité.  —  1188  à  1193,  1280, 1312, 1326. 

V.   Diffamation  entre  les  membres  de  VVniversité.- 

Profession  de  foi  électorale.  —  528  à  530,  609  i^  611. 

V.  Élections. 

PropriéU  artistique  et  littéraire.. 

Pu  dépôt  qui  la  coDslitiiP,  13".  —  De  la  coulrefaçon,  37. 
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Propriété  indnttrielU. —38,196. 

y.  Detsint  de  fabrique,-^  Marquée  de  fabrique. 
Propriétaires  des  journaux.  —  219,  220, 223  &  22',  227  &  2 )S.  241  à  2i5, 
1861  à  1868. 

V.  Action  eioile.  —  Gérant,  —  Journaux. 
Prospectus.  —66,77. 
Protestations  électorales.  —  802,  801,  1117  à  1118,  niL  1708,  1736. 

T.  Éleetiont. 

ProTOcation  en  général. 

Théorie  de  la  provocation  en  droit  commuQ  et  en  maliens  de 
presse,  683  à  096.  —  De  la  provocation  indirecte,  697»  —  De  la  pro- 
vocation directe  et  spéciale,  698,  699.,—  Distinction  entre  l'apolo- 
gie des  crimes  et  délits  et  la  provocation,  700.  —La  provocation 
par  dessins  ,  emblèmes,  gravures,  images  n'est  plus  punie  par  la 
loi  du  29  juillet  1881,  701.  —  La  provocation  punie  par  la  Ici  de 
presse  doit  être  publique,  708  et  suiv. 

En  matière  d'injures  et  quand  il  s'agit  de  simples  particuliers,  la 
provocation  est  une  excuse,  1171  à  1177.  —  Mais,  au  contraire,  pour 
les  outrages  à  des  fonctionnaires,  la  provocation  n'excuse  pas,  1486, 
1496. 

Provocation  do  l'audciation  internationale  dos  travaiUenri  —  865 
à  869. 

Provocation  k  nn  attronpomont.—  870  à  873,  702, 1837. 

Provocation  é  des  attentats  contre  les  personnes.—  916. 

Provocation  é  des  attentats  contre  la  circulation  des  chemins  do 
1er.—  884  à  885. 

Provocation  k  la  désobéissance  aux  lois.—  899. 

Provocation  directe  ot  spéciale,  suivie  d'effet,  k  nn  crime,  à  nue 
tentative  de  crime  on  à  nn  délit. 
Article  i3,  loi  de  1881,  683  à  708. 

Provocation  directe  et  spéciale,  non  suivie  d*effet,  aux  crimes  do 
meurtre,  pillage,  incendie,  ou  contre  la  sûreté  de  TEtat. 
Article  24,  loi  de  1881,  826  à  831 . 

Provocation  à  des  militaires. 

i»  Article  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881  :  Provocation  aux  mili* 
taires  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs,  919  à  928. 

2»  Provocation  à  l'embauchage,  à  la  désertion  on  ^l'insoumission, 
929  à  952. 

Provocations  des  ministres  du  culte.—  826  à  912. 

Provocation  au  pillage  ou  au  dégftt  de  denrées  ou  marchandises* 
—918. 

Prevoeation  k  des  rassemblements  sur  la  voie  publique  pour  des 
pétitions  aux  Chambres.—  878. 

Provocation  dans  les  rassemblements  d'insurgés.—  B79,  880. 

Provocation  k  la  rébellion.—  913. 
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ProTOcation  dans  les  réunioni  ou  assocUtiont  illicites.-^  914,  915/ 
ProTocaUon  à  la  sédition.—  899,  902  à  907. 
Prusse.— Loi  sar  la  presse,  2194. 
PsoQdonyms.—  213. 
Publication,  pablicité. 

I.~  De  la  publication  ou  publicité  particulière  en  matière  de  presse 
par  les  moyens  énamérés  dans  les  articles  23  et  28  de  la  loi  de  1881, 
78,  711  à  714,  717,  763,  76i.—  Ce  n'est  que  par  l'effet  de  la  publicité 
qae  Ton  est  coupable  de  ses  pensées  ou  opinions.  709,  710. 

D'après  la  loi  de  la  presse,  ce  qui  constitue  l'infraction,  c'est  la 
publication,  1819, 1824  à  1827  ;  Comparer,  1814.— Le  publicateur  est 
l'auteur  principal,  1824  à  lHi3.—  Pouvoir  de  révision  de  la  Cour  de 
cassation  en  matière  de  publicité,  824. 

40  De  la  publication  de  la  pensée  par  la  parole  :  profération,  cri* 
dîscoursf  menaces,  lecture^  lieux  publics  ou  privés,  réunions  publi- 
ques, 718  à  761 . 

2*  a.  De  la  publication  de  la  pensée  par  l'écritare  :  distribulion, 
vente,  mise  en  vente,  exposition  dans  les  lieux  ou  réunions  publics, 
placards  et  afficbes  exposés  aux  regards  du  public,  762  à  820. 
b.  De  l'offense  envers  le  Président  de  la  République,  967  à  970. 

II.  — 11  est  d'autres  matières  de  la  loi  de  presse  pour  lesquelles  le 
législateur  a  admis  une  publicité  pu  publication  plus  large  que  celles 
des  articles  23  et  28. 

1*  Offense  envers  les  cbefs  d'Etat  étrangers,  1642. 
2*  Publication  ou  reproduction  de  pièces  fabriquées  et  falsifiées 
ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers,  1005  à  1011. 
3*  Fausse  nouvelle,  981,  982, 990. 
4*  Outrage  envers  les  agents  diplomatiques,  \  657 . 
5*  Publication  des  actes  d'accusation,  etc.,  1661  à  1666. 
6'  GompUs  rendus,  1676  à  1686,  1692  à  1694. 
7*  Souscriptions  pour  indemniser  des  condamnations,  1697  à  1703. 

III.  —  Droit  commun. 

En  droit  commun,  la  publication  ou  la  publicité  ne  sont  pas,  en  gé- 
néral,  requises.  En  tout  cas,  si  la  loi  l'exige,  la  publicité  doit  être 
entendue  dans  un  sens  large,  plus  étendu  que  celui  des  articles  23 
et  28  de  la  loi  de  1881. 

1*  Outrage  aux  bonnes  mœurs,  1031. 

2*  Outrages,  1486, 1499,  1561, 1568. 

3*  Dénonciation  calomnieuse,  1414,  etc.,  etc. 

y.  Aut9urê prineipaitx»  —' Complicité.         ■ 

Pohlication  des  jugements  et  arréU.-'237  à  240,  575  et  587, 1680  à 
1691. 

V.  Affichage,  ^Impression,  —  Insertion, 

Publication  d'articles  politiques  ou  d'économie  sociale,  émanant  de 
condamnés.  —  xlii. 
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Publioatioii  d*articlM  non  gignés  par  leurs  antonn.— xliii,  165, 168. 
FoblicaUon  de  faits  relatifs  à  la  vie  priyée.-*  ^uu 

Y,   Vie  privée. 


Qnalifloation.—  i967  à  1970,  1994,  2000,  2109, 
QnaUté. 

T,  Exercice  des  fonetUrnSf 

Qnestions  k  poser  an  inry.—  1382,  2076  h  2083.  j 

Questions  préjudieielles.  \ 

V.  Abu».  —  Action  cioite.  —>  Demande  en  rencoi.  —  Incident».  —  PrUe  é 
partie,  —  Privilège  de  juridiction,  —  Sur»i», 

n 

RadiaUon  des  listes  éleetorales.  --  280  à  982,  682, 1119. 
Rassemblement  d'insurgés.  ^  879,  886. 

y.  Provocation,  —  Réunion  »éditieu»e. 

Rassemblement  sur  la  voie  publique  pour  des  pétitions  auy  Cbambres. 

-  878. 

Réoépissé.  —  139,  328,  3>4,  663  à  663.  | 

Réoidive.  — 103  à  107,  1554,  2133,  i 

Réolame.  ~247. 

y.  Annonce». 

Reoteur. -1423,1440. 
Rectifications 

Du  principe  du  droit  de  rectification.  —  374  à  377. 

î  1.  Des  rectifications  par  les  dépositaires  4ie  l'autorité  publique, 

—  378  à  414,  1880. 

§  2.  Du  droit  de  réponse  ou  de  rectification  compétent  aux  parli- 
culiers.  -475  à  476,  1880. 
Récusation  des  jurés.  —  2052. 

V.  Cour  d'a»»i»es. 

Rédacteur  en  chef.  —  226,  410. 1821.  1 

y.  Auteur» principaux,  —  Complicité,  —  Jcumaux,  I 

Référé. -1723.  ' 

Registre  des  délibérations  des  conseils  municipaux.  —  813. 
Registre  des  plaintes  dans  les  gares.  —  817. 
Remèdes  secrets.  —  31,  533. 
Réponse  (Droit  de). 

y.  Rectification». 

Reporter.  —  xxii,  2.TI, 
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EoproducUon.  —  146. 

RèpabU<iao  (Grimes  et  déliU  oommU  contre  la  sûreté  de  la).  -  iBT, 

191,826. 
Mpnblicpie  (Discussion  de  ion  principe).  —  xly. 
Réquisitoire  introdnctil.  — 1963  à  1975. 

V,  Action  publique.  ->-  Cour  d'tunset, 

Réquisitoire  et  condnsions  du  ministère  public  —  1129  à  nST. 
Responsabilité. 

V.  Action  eioil^.  —  Dommaget-intérêti,  —  Propriétaire  de  journaux.^  Per- 
sonnes civilement  responsables. 

Réunions  privées  ou  publiques.  —  747  à  761,  914, 1814  à  1815. 
Réunion  séditieuse.  —  879,  884,  885, 916,  918. 
V.  Provocation.  —  Rassemblement  d'insurgés. 

Réunions  sur  la  voie  publique.  —  874  à  880. 

S 

Saisie. 

I.  —  Presse, 

l«  Saisie  préaloble  en  matière  de  presse.  --  197,  1976  à  1979. 
2»  Saisie  après  condamoalion.  —  2003. 

II.  —  Droit  commun. 

De  la  saisie  en  droit  commun.  —  1023,  Cpr.  1976, 
V.  État  de  siège. 

Saisie-arrôt.  -  281,  232. 
Salaires  (Hausse  et  baisse  des). 

V.  Coalition. 

Secrétaire  d'ambassade. 

T.  Outrage  aux  agents  diplomatiques.  —  Privilège  de  juridiction, 

Secrétaires  de  mairie.  — 1295. 

Secrétaire  de  la  rédaction.  —  1821. 

SédiUon.  —  833,  896  à  907. 

Sénat.  —  194,  1262,  1513, 1539,  1693. 

Sénateur.  —  274, 1179, 1195, 1293, 1294.  1305, 153),  1550, 1945. 

Séparation  de  corps. 

V.  Confie  rendu  des  débats  judiciaires. 

Séparation  des  pouvoirs.  — 1053  à  1056, 1273.  1440,  1109. 

V.  Acte  administratif.^  Préfet,  etc. 

Serbie.  —  Loi  sur  la  presse,  2206. 
SiffleU.  —  1229, 1251, 1561,  1642. 
Signature.  -  165, 168,  595,  1417, 1835, 
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Signature  en  blanc. 

y.  Gérant.  —  Journaux. 

Signai  d'approbation  on  d'improbation. 

y.  Article  504  du  Code  d'instruction  et  88  du  Code  de  procédure  dHle. 

Signes  de  ralliement.  —  879,  880. 

Signes  menaçants.  —  1609. 

Société.  -  315à  2t7»  248,  230  à  252,  4i7,  1138,  |332,  1458,  1836,   2098. 
2099. 

y.  Entreprite  in'luitnelfe.  —  Journaux.  '-  Preuve  de*  imputationt  diffama- 
toires. 

Société  de  secoun  mutuels.  —  1134. 

SolidariU.  —  335. 

Sonsoriptions  délendnei.  —  1697  à  1703. 

Sous-prélet.  —  130.  289,  346,  347,  1280,  1451, 1511,  1539. 

Sous-iécretaire  d*État.  — 1293,  1291,  1151,  1513. 

Souverain  déchu.  —  1326, 1647. 

Station  (Chefs  de).  -  1282  n»  4. 

Suffrage  universel  (influenceâ  sur  l'exercice  du).  — 1004,  1636. 

y.  Attaque  contre  le  principe  de  propriété,  trie. 

Suisse.  —  Loi  sur  la  presse.^  2207. 

Sursis  en  matière  de  diffamation.—  1392  à  1408. 

Sursis  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse. 

y.  Dénonciation  calomnieuse. 

Surveillants  jurés  de  la  pèche.  —  1382. 

Suppression  ou  suspension  des  journaux.  —  178,  193, 197  200t. 

y.  État  de  siège. 

Suppression  des  discours  ou  écrits  diffamatoires  et  injurieux  produits 
devant  les  tribunaux.—  1740  à  1759. 

y.  Immunités  de  la  défense . 

Suppression  on  destruction  de  Tœuvre  condamnée.  —  2C03,  2092. 
Suspension. 

y.  Avocat.  '-' Avoué.  —  Huissier,  —  Délits  d'audience, 

Stéréotypeurs.  —  62. 

Symboles  menaçants  ou  séditieux.  —  850  à  864,1609. 

Syndic  de  faillite.  —  1297,  1576. 

Syndic  de  la  marine.  —  1280. 

Syndicat  professionnel.  —  1332. 

T 

Tarifs  postaax. —211. 

y.  Journaux,  —  Timbre,  / 

Témoi".  —  1301,  1311,  1535,  1726,  1932  à  1955,  2017,2026  42043.  ^ 
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Télégramme.  —  792. 
TonUtive  de  crime.  —103. 
Théfttre.- 1230,1231. 

y.  Censure  dramatique. 

Tiers. 

y.  Immunité*  de  la  défeme. 

Timbre. 

1»  Des  affiches,  —  64,  541  et  sutr. 
2»  Des  journaux,  —  65, 163,  169,  170. 
30  Des  avis  imprimés,  annonces,  prospectas,  elc.  —  66. 
Titre. 

y.  Journaux  et  Itère, 

TraTanz  antoriséi  par  le  gouTemement  (Oppofition  aux).  —  917. 
Tribunal  de  commerce.  —  1255,  1512. 
Tribunal  correctionnel  de  police. 

De  la  poursuite,  2098;  —  Qui  peut  se  plaindre  et  agir?  2099.  — 
Citation;  des  délais  et  formes,  2104  à  2110. 
y.  Compétence. 

Trouble  et  tumulte  d'audience. 

y.  DéUtê  d'audience. 

Trouble  en  matière  électorale .  —  883. 

y.  Suffrage  unioerêeî. 

Trouble  et  entrave  k  rezeroice  du  culte.  — 1389  à  1599. 

y.  Miniitre*  du  culte.— Outrage  aux  miniitree  du  culte  et  aux  objets  du 
culte» 

Trouble  &la  paix  publique.  —992  993. 

y.  Bruits  et  tapages  injurieux,—  nouvelle  fausse, 

Tutanr.  —  2099. 
Typographie.  — 17. 

U 

Uniforme.  —  1497. 

Uniyersité.  —  273, 1188  à  1193,  1262. 

y.  Faculté  de  droit.  —  Professeurs, 


Vendeurs.  -  1841,  à  1843. 

y.  Colportage.  —  Vente.  —  Mise  en  vente. 
Vente.  -  765,  766  à  769,  1031. 
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Yanto  sur  la  voie  publique.  —  4  à  6, 12,  638  à  657. 

V.  Colportage.  —  Mue  en  vente. 

Vérité  des  impnUtions. 

V.  Preuve  des  imputationt  diffamaioireê  et  injurieutee. 

Vie  privée.  -  1088  à  1090,  1302,  1311  à  1324,    1352  à  1365,  1440,  1441, 
1491  à  1493,1569,  in  fine,  1651. 
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tMrî*roN  (AuttjiTj*  —  Lfif  Assurances,  If  m-  î>4iis6,  kin 

*^fi  FrJ|«*^r^  rf   ;i  r«^li^if>;  ides   ibl^riqtieî  Pt   ; 

•mrïincc  v>:nilrt*  la  j;rt'I«*»  Inf 
l't^wjiyrtfi^  pat*  FinilHui  [Vn 
iti-^" , . , _ 

UKMmNT  iH'»lii»ri).  —  Tftiif*  orJïtrfTue  du  I^Woret  fl   î- 
t!iî  lujj'p^Èi,  r unie nn fit    1  -  *!'*  î^*  jiirU|«rii 

élrutipurfi  r'clulitfc  u  ♦rti.  r  m  volume  in- 

i:A]N  (^,>,ltM4lt.^' ~TraiU  élément tim  ihéoHqtie  si  pratique  des  «ai4iêia* 

rtc,  feuivMiti  \i\  iJwirifiH  ùï  in  jtn*iMj>rutlftK*i^<  lin  voltimf^  in  - 
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ïhAAK  (FxvmiTi-XnouniT.)*  »  Lea  ConsUtnttons  de  U  Frîin^i? 

[m  lii  *iiî*jfîwlivilfirc\  mi\  iMt^HionH*  ii  la  (iît^rté  d«2  Irt  pr» 
j  <lViënt>tViijU(Hi^  à   r4»r^t»tii^;il.iu(t  ûi\H    rjwprirti'«li*?îit«*   i'^t  J- 

f  fiu  CiiminonUiiT,  I  ri  l  n^  (aH  k  ultiuii:  Îm  «fe". . , .  t . .  ♦      . 

tîJEAN  (Otic  AWj.  —  Traita  théorique  Hprûtique  dei  ezpertJiO' 
|lîèi'«*cK'î!cs,  adiîiiritblrulhrH  &!  e  ■                     .  (Jiunnuj  «Ji^s  *?3f|jvri 
f  liuiit  revue*  au|;fij*9nli*o  ri  triiic  m\                   >•■  la  jitritprudi^jje'».   1 
V ( ►! mïi«  in-ë*»»  ..,...,,* ,..•.,,.,     . ,     .  ♦ ,  »    ... 

ilVII^Hl'I  (H.-l'\}*  —  Eépélîllott't  Arrit«^  sur  le  Gode  de  rnfTiTfi«r. 
niuii'?  dn  phisîr.tir-ei  pmfuK^Pur  if*^  f"l<it!  Li jiln    , 

ifiie>^l<iiiiî^  coniro ver »(''«»,  h  sf4uitM0  tir  pc^  ♦nio»^ttvMi*<,  jVi 
I(jU  tiiil.comiiîùidil  ou  nioiUliciii  Im  (:,mÏ-\  }\-\[y,y>i'  ,]  ■  U  t 
E9  limlirn  tjl  reiiroiriâfi-^itK'nL  en  nmtkn' 

lïo  Cluif|U<^   Ittn*,   M*  <èdilïùll»    l'I^VUi',    Cûl  r 

rarnialaîi'e.  Un  foK  vitluuic  În-S*'. ,..,.»*,*'' 

Ir.OLLA^  (K^rLi^l  -  Manuel  de  DroHeWil 
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[JiirMifpnïîî,  S! «coude  iVtilîou,  J   tVirt^   ^u'iinu      ,. 
ficcomjiagnès-  d*inï  J/j/>f^«r/«v  cl  de  fa^^V*  *  tmatyf 
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tlieliimuairc  «les  ivuiliiTrs  *iti  dff^ît  civil    —  IVlx.. 
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B  votunie  iïAppendirc  «t  de  Taùhf  »e  vmid  vgâlcinctit  è  |»4in 
de ,••,..* ,,, 
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p  et  ence  et  la  procédure  civile*  e^iuînittui  i  .vi,  .    j  ..  .,r 

leurs  molif'^,   lu  suluiion  d*'^  ijuci?llijfi*i  i 

*îit|uk'm^    i'd4i*jti  t    lïirtdfVrt   rfr 
krouîj*l<itijfî  el  mise  «lu  ^Miirint  ju^nju  a  re  jour  par 
firo€ur©«tr  (î^ynérul  |«r<.r>  I.1  C^nr  «r«]-|>rl  d'Ab.  Ln  f" 

)UtTOU  (UJt  —  Ctude  sur  le  Gjfsléiae  du  régtinâ  dotai  *t*^\iy  ' 
civil.  Un  voîtime  1  ri-îi* .,•....*,,.,,, 
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